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Ambassadeur du Concorde, il croit en l’avenir du tramway
par Guy Deshaies

Un des grands ambassadeurs du super­
sonique Concorde, M. Marcel Cavalllé, 
secretaire d’Etat français aux transports, 
estime que le grand défi à relever pour le 
monde moderne est le transport collectif 
urbain et "que la solution d’avenir se 
trouve non pas du côté des techniques fu­
turistes mais dans la remise en service 
des vieux moyens comme le tramway.

C’est ainsi que hier matin, dans sa suite 
du 21e étage du Château Champlain, une

heure avant de prendre le Concorde à Mi­
rabel pour se rendre à Paris en moins de 
200 minutes, M. Cavaillé parlait tramway.

“Depuis plusieurs années, s’explique-t- 
il, on met au point des véhicules expéri­
mentaux de toutes espèces pour le trans­
port en commun: tunnels, rails surélevés, 
train à réaction, etc. Mais ce n’est ni ren­
table ou alors ni esthétique.”

De retour d’une mission aux Etats- 
Unis, M. Cavaillé est d’accord avec les ex­

perts de Washington qui établissent à 
quatre millions de population le seuil de 
rentabilité d’un métro urbain. C’est-à- 
dire que seules les très grandes villes du 
monde peuvent espérer obtenir un métro 
urbain rentable. Même à Paris, à l’heure 
actuelle, le coût d’opération par passager 
est le double de celui du ticket, comme à 
Montréal.
“Le moins cher est encore le transport 

en surface, qui, moyennant certaines con­

ditions, demeure plus esthétique que les 
gadgets en hauteur”, dit M. Cavaillé.

Or pour des raisons de pollution et d’ef­
ficacité on se rend compte finalement de 
plus en plus sur les tables de travail des 
planificateurs de l’avenir que le tramway 
d’antan constitue la meilleure solution.

Technique éprouvée, classique, fonc­
tionnement à l’électricité non plus par 
fils mais par rail et possibilités d’aména­
ger un véhicule moderne, confortable,

peu coûteux qui circule avec le plus d’ef­
ficacité silencieusement au niveau des 
gens. Il suffisait d’y penser et le secréta­
riat aux transports de France a déjà accu­
mulé des informations et des travaux 
techniques d’importance à l’intention des 
municipalités françaises, qui, comme tou­
tes leurs pareilles du monde occidental, 
sont aux prises avec un problème de 
transport en commun.

Au Texas et en Californie, les Améri­

cains ont pourtant sorti leurs derniers 
cris de véhicules presque lunaires devant 
les yeux de M. Cavaillé, 63 ans, fils de 
paysan, Toulousain, résident d’un quar­
tier ouvrier et qui fume des ninas entre le 
petit déjeûner et la ballade en Concorde.

“Des jouets, sourit-il. Ça fonctionne 
sur 500 mètres, ça tourne, c’est automati­
que, c’est quelquèfois joli. Mais ça ne 
marchera pas.”

Voir page 6: Le tramway
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La police de N.Y. maîtrise sans 
coup férir le kidnappeur farfelu

NEW YORK (d’après AFP et AP) - 
Huit heures après s’etre enfermé avec dix 
otages dans une banque de Manhattan, 
un jeune homme de 23 ans, Ray Olssen, 
qui prétendait agir par solidarité avec 
r’Armée de liberation symbionèse”, a 
été maîtrisé, sans coup férir, par un capi­
taine de la police.

Le geste du jeune homme, auquel on 
avait attribué immédiatement des mobi­
les politiques, a pris au fil des heures Tal- 
lure d’une farce. Olssen, que la police di­
sait être accompagné d’un comparse, a 
d’abord réclamé une rançon d’un million 
de dollars en or, avant de porter d’un 
coup ses exigences à 40 millions. "Où

nous allons aller, disait-il, nous ne pou­
vons dépenser des billets de banque”. 
Quelques instants plus tard, il réduissait 
ses prétentions à 10 millions de dollars, 

mais demandait parrallèlement la libé­
ration de Patty Hearst, la fille du magnat 
de la presse Randolph Hearst, de 
William et Emily Harris et de la "fille ja­

Sur l’ordre de leurs contremaîtres

Les cols bleus marchent sur l’hôtel de ville
par Bernard Descôteaux

* Envahi par quelques milliers de 
cols bleus et des centaines de véhicu­
les de toutes sortes, le Champ- 
de-Mars a retrouvé pour quelques 
heures hier matin ses fonctions pre­
mières, celles d’un champ de ma­
noeuvres et d’un champ de bataille.

Situé juste à l'arrière de l’hôtel de ville, 
le Champ-de-Mars ne pouvait constituer 
un meilleur choix pour des syndiqués 
municipaux voulant mener bataille 
contre l’administration Drapeau pour ob­
tenir des augmentations de salaires.

Stratèges, dont le dieu Mars et ses ému­
les peuvent être fiers, ces syndiqués, les 
contremaîtres municipaux, ont envoyé 
leurs subalternes porter la guerre dans la 
ville. La manoeuvre a bien réussi puisque 
la circulation dans le centre-ville fut para­
lysée pendant que les convois de camions 
et camionnettes, fourgons, camions ben­
nes, fardiers, tracteurs, compresseurs et 
balais mécaniques convergeaient vers le 
Champ-de-Mars sans que l'on sache trop 
qui avait déclenché l’opération. Même si 
1 on n’a pas touché à une seule pierre de 
l’hôtel de ville, les dirigeants municipaux 
savent maintenant que la guerre est ou­
verte

En fait, cette guerre était bien prévi­
sible puisque les quelque 475 contre­
maîtres à l'emploi de Montréal sont sans 
convention collective depuis plusieurs 
mois et que les négociations n’ont pas en­
core abouti, achoppant sur les questions 
salariales. Ceux-ci se plaignent notam­
ment d'étre moins rémunérés que les 
8.000 cols bleus travaillant sous leurs 
ordres.

Aussi quand les cols bleus se sont pré­
sentés à leurs postes, hier matin, les 
contremaîtres leur ont ordonné de se 
rendre au Champ-de-Mars immédiate­
ment, raconte-t-on. Des travaux urgents 
devaient y être exécutés. A l'heure de 
pointe, ce sont de véritables convois de 
véhicules municipaux qui se sont formés, 
partant de divers points de la ville.

Les cols bleus, "qui de par la nature de 
leurs fonctions ne peuvent refuser 
d'ordre de leurs contremaîtres, n’ont eu 
d'autres choix que de s’exécuter", a 
déclaré hier après-midi le président de 
leur syndicat, M. Michel Lapierre, qui 
avait convoqué la presse pour affirmer 
publiquement que cette manifestation 
n’était pas le fait de ses membres. Ce 
syndicat est d'ailleurs à négocier avec la 
ville un nouveau contrat et il apparaissait 
important dans les circonstances de ne 
pas mêler les cartes. De toifte façon, 11 a 
indiqué que les autorités municipales fai­
saient enquête sur l’origine de la manifes­
tation.

Îuant aux contremaîtres, il fut impos- 
e de connaître leur version des évène­

ments. Chose certaine, on se prépare à 
passer à une autre étape, soit la grève qui 
est prévue pour la semaine prochaine.
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Pour assiéger l’hôtel de ville, il n’y a pas de meilleur emplacement que le Champ-de-Mars. C’est ce qu’ont compris les contremaîtres municipaux 
qui y ont délégué, à l’heure de pointe hier matin, des centaines de fardiers, tracteurs, balais mécaniques, fourgons, tout comme s'il y avait un grand 
ménage à entreprendre. (Photo CP)

ponaise”, faisant apparemment allusion à 
Wendy Yoshimura, arrêtée avec le 
groupe le 18 septembre à San Francisco. 
Quant à sa fuite, on dit qu’il hésitait à 
choisir entre un camion pour le Wyoming 
et un avion pour un pays sans accord 
d’extradition avec les Etats-Unis. Un 
otage libéré devait dire de lui qu’il était 
“apparemment instable”.

Olssen, qui tout au long de l’affaire 
s’est complaisament prêté aux questions 
de tous les journalistes au téléphone, a 
d’abord tenté de montrer sa “bonne vo­
lonté” dans ses négociations avec la po­
lice en libérant trois otages. Dans des cir­
constances encore confuses, il décidait de 
se séparer ensuite de quatre autres ota­
ges, en échange, affirmait-on sans plai­
santer, de six boîtes de bière.

Tandis que se poursuivaient les pa­
labres, la police new-yorkaise, qui prit 
immédiatement la chose très au sérieux, 
établissait un véritable siège autour de la 
banque, une agence de "Bankers Trust", 
à Greenwich village, au sud de Manhat­
tan. Des centaines de policiers portant gi­
let pare-balles et fusil à canon scié 
avaient pris position dans le quartier, 
avec des tireurs d’élite postés sur les 
toits, tandis que les hélicoptères survo­
laient les lieux. Une partie des forces de 
l’ordre affectées à la protection de l’em­
pereur Hiro-Hito a été dépêchée vers le 
'‘Village”, littéralement envahi par des 
milliers de badauds. Les reporters de ra­
dio et de télévision, qui retransmettaient 
l’évènement en direct, s’étaient installés 
pour un long siège.

De toute évidence, Olssen mollissait à

Histoire de feu
Notre supplément “prévention 

des incendies" retrace les grands 
feux qui ont ravagé Montréal au 
cours des années 1927-1955.

mesure que l’heure passait et une chaîne 
de télévision avait cru bon d'annoncer le 
dénouement une heure avant qu’il ne sur­
vienne. De fait, l’épilogue reste assez con­
fus: la seule certitude est que le jeune 
homme a été maîtrisé à l’intérieur de la 
banque par un capitaine de la police, qui 
l’a surpris par derrière.

Chapeau mou cabossé, débardeur dé­
lavé, blue-jeans et pieds nus, Olssen est 
sorti les bras au aos et menottes aux 
poignets, fermement tenu par des inspec­
teurs de police. A peine poussé dans une 
voiture, il en était rapidement extrait 
sans ménagement: les inspecteurs 
avaient oublié de le fouiller.

Voir page 6: Patricia Heart!

Garneau trouve la CEQ bien mercantile...
par Gilles Lesage

QUEBEC — Le ministre des Finances 
et de l'Education trouve que le président 
de la Centrale de renseignement du Qué­
bec (CEQ), M. Yvon Cnarbonneau, est 
“très mercantile lorsau'il croit que l'amé­
lioration de la qualité de l'enseignement 
passe par des augmentations de budget”.

M. Raymond Garneau, qui est égale­
ment president du Conseil du Trésor, a 
exprimé cette opinion au cours d'une ré­
cente entrevue avec LE DEVOIR. 
L'entretien, sollicité il y a déjà quelques 
semaines, portait sur le bilan du député 
de Jean-Talon à titre de ministre des Fi­
nances. poste qu’il occupe depuis cinq 
ans. A la fin de l’entrevue, il a commente

quelque peu les récentes demandes sala­
riales du Front commun CSN, CEQ et 
FTQ du secteur public, évaluées à quel­
que $839 millions, ou 43.8%, par les diri­
geants des 180,000 membres du Front 
commun.
“Les négociations collectives sont de­

venues plus importantes, en termes bud-

Sétaires et économiques, que la plupart 
es autres décisions gouvernementales 

dans leur ensemble." Cette déclaration, 
elle est de M. Garneau, et elle date de 
plusieurs mois avant qu'il ne soit appelé à 
suçcéder.au pied levé, à M. Jérôme Cho­
quette au ministère de l'Education 

Au moment où s'engage une nouvelle

ronde de négociations, qu'est-ce que cela 
signifie pour celui-là même qui est au 
confluent des principales décisions politi­
ques?

M. Garneau répond:
“Ca implique par exemple que si on dit 

que le taux de croissance des dépenses 
publiques ne devrait pas dépasser d’une 
façon générale le taux de croissance de 
l economie. c’est-à-dire que si l'écono­
mie croit de 15% par année, il ne 
faudrait pas qu’à long terme, il puisse y 
avoir des écarts d’une année, de deux an­
nées pour faire des rattrapages, mais si 
on parle de tendance à long terme, il. 
ne faudrait pas que les dépenses publi­

ques augmentent plus vite que la richesse 
collective. A toutes les fois que ça se pro­
duit, on fait une ponction sur le revenu 
des gens pour l'administrer sur le plan 
public. Si les services publics croissent à 
un rythme plus grand que le PNB. non 
pas a cause d'un agrandissement des acti­
vités. compte tenu du fait que 50% du 
budget est constitué de salaires.

Si les salaires augmentent de 30%, ça 
veut dire que le budget ne peut pas aug­
menter de moins de 15%. et si 15% est le 
taux de croissance en dollars courants du 
PNB. ça veut dire qu'il faudrait bloquer 
toutes les autres activités pour rester 
dans une limite acceptable par le payeur

de taxes à long terme. C’est pour cela que 
je dis que la négociation collective est de­
venue l'élément le plus important de l'é­
volution des finances publiques et de l'é­
tablissement des priorités. Quand on 
nous demande 43% d'augmentation de 
salaire... Il y a peut-être 43% en rythme 
de croisière, mais je pense qu’à cause des 
choses qu'ils réintroduisent à la base, 
c'est plus que ça en termes de masse 
monétaire.

Et que penser de la demande d'un sa­
laire “minimum décent” de $165 par se­
maine pour tout employé du sectbur 
public, demande qui ne serait que les

Voir page 2: Raymond Qameau

Le fédéral vit au-dessus de ses moyens Les vins
ANTONIN RODET

par Géraid LeBlanc

Vérificateur général du Canada de 1960 
à 1973. M. Maxwell Henderson est arrivé 
à la conclusion que le gouvernement fédé­
ral vit au-dessus des moyens des contri­
buables et constitue la principale cause 
a intiaiiun au pays.

Conférencier au dîner-causerie du Ca­
nadian Club de Montréal, véritable club 
de l'âge d'or pour hommes d’affaires. M. 
Henderson a démontré, hier, qu'il n’avait 
rien perdu de la sévérité, manifestée à la 
fin de son mandat, à l'endroit du gouver­
nement Trudeau en général et du premier 
ministre en particulier

On se rappelle que M. Trudeau avait 
vainement tenté en 1970 de limiter les 
pouvoirs du vérificateur général après 
que M. Henderson eut commis des rap­
ports annuels très critiques à l’endroit de 
l’administration fédérale.

M. Henderson estime que le départ de 
John Turner, toujours muet sur les vrais 
motifs de sa démission, porte le coup de 
grâce à la crédibilité du gouvernement 
Trudeau, réduit à offrir des alibis faute de 
leadership.

“Le rôle d'un gouvernement c'est de 
gouverner, de fournir le leadership et non

les alibis”, a-t-il dit.
Le party de $250,000 offert à l'ouver- 

,ture de Mirabel et la réaction de M. Tru­
deau devant le refus d’un nouvel aéroport 
à Pickering prés de Toronto — "le gou­
vernement sera heureux de dépenser les 
$400 millions ailleurs” avait dit M. Tru­
deau en apprenant le refus ontarien - ne 
constituent aucunement, selon M. Hen­
derson. des signes d'espoir d'une éven­
tuelle conversion du gouvernement fédé­
ral.

Et pourtant. M. Henderson estime 
qu'une lutte efficace contre l'inflation

devrait commencer avec la décision du 
gouvernement Trudeau, non seulement 
de freiner la hausse des dépenses gouver­
nementales mais de les réduire immédia­
tement de 10%.

Il suggère quatre moyens de le faire: 
couper immédiatement les projets non 
essentiels (comme Pickering) sans dépen­
ser l’argent ailleurs: resserrer de façon 
draconienne les contrôles des program­
mes d'assurance-chômage; remettre à 
plus tard les programmes non urgents, tel 
la bilingulsation de la fonction publique.

Voir pago S: Lo fédéral
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Raymond Carneau
La qualité de l’enseignement, une question de budget ?

Suite de la première page
$100 de 1971, ajustés en l'accroissement 
annuel moyen de la richesse collective du 
yuetbec et indexé au coût de la vie?

L impact du $165 par semaine à la 
base, pour l’évaluer véritablement, il faut 
que tu l’extrapoles. Disons que la petite 
tille qui entre pour commencer à travail­
ler gagne $90 ou $95 par semaine; si tu la 
montes à $165, ça veut dire que la secré­
taire principale qui a 10 ou 12 ans d’expé­
rience, au lieu de lui payer $8,500, il 
faudrait la payer $12,000.

“Si tu paies $12,000 pour une secrétaire 
principale, il faudra que tu paies $25,000 
pour un ingénieur! si tu paies $25,000 
pour un ingénieur, il faudra que tu paies 
$30,000 pour un ingénieur divisionnaire, il 
va falloir que tu paies $35,000 ou $38,000 
pour celui qui est responsable de toute 
une série de divisions, et il va falloir que 
tu paies $60,000 pour le sous-ministre. Si 
tu additionnes tout ça, alors quand tu re­
gardes ça masse à masse, masse anté­
rieure, masse ultérieure, c’est beaucoup 
plus que 43%. Même si leurs chiffres 
étaient justes à 43%, ça veut dire que 
l’année prochaine, cetteannée et l’année 
prochaine, seulement les salaires signifie­
raient une augmentation des dépénses 
publiques de plu s de 20%. Sans compter 
l’inflation qui doit être ajoutée à tout le/- 
reste des autres dépenses.”

Le président de la CEQ a indiqué que la 
venue de M. Garneau signifiait la main­
mise de la “comptabilité” sur le minis­
tère de l’Education. Qu’en pense son “in­
terlocuteur"?

Voici au texte la réponse de M. Gar­
neau:

“Ce qui me surprend, c’est que M. 
Charbonneau parle de l'amélioration de 
la qualité de l’enseignement et du climat 
dans les écoles. Il ne réfère pas à des 
questions monétaires lorsqu'il parle de 
ça. Je suis prêt à le rejoindre et à collabo­
rer avec lui dans le domaine de l’amélio­
ration de la qualité de l’enseignement, 
mais je trouve M. Charbonneau très mer­
cantile lorsqu'il croit que tout ça signifie 
nécessairemerit que l’amélioration de la 
qualité de l’enseignement passe par des 
augmentations de budget.

“Est-ce qu'il n’y a pas moyen de songer 
à une organisation de l’enseignement, à

des changements de mentalité qui puis­
sent avoir comme conséquence l’objectif 
recherché par le ministère de l’Éduca­
tion et, semble-t-il, par M. Charbonneau? 
Je le trouve pas mal mercantile de penser 
que tout cela se fait uniquement avec des 
augmentations de piastres.

“On a évalué très rapidement que les 
demandes syndicales dans le domaine de 
l’éducation signifieraient environ 50,000 
professeurs de plus. Si tu mets une quin­
zaine de milles piastres en moyenne sur la 
période avec les rapports maîtres/élèves 
qu’ils demandent, ça veut dire au-delà 
de $700 millions. Je ne sais pas comment 
ils en tiennent compte. Sans vouloir con­
sidérer ça uniquement sur le plan comp­
table, il y a certainement une chose qu’il 
faut constater: la croissance des coûts va 
affecter le payeur de taxes.”

Le nouveau titulaire de l’Education se 
défend d’être doctrinaire et il ne prétend 
pas que le gouvernement ne doit pas in­
tervenir davantage dans l’économie. 
Mais, dit-il, “la limite de notre action 
doit nous indiquer que les lumières rou­
ges s’allument lorsqu’on dépasse ce qui 
se fait ailleurs, parce qu’alors c’est notre 
capacité concurrentielle
tée”.

qui est affec-

“On ne peut pas en même temps parti­
ciper à un marché commun avec libre cir­
culation des biens, des capitaux et des 
personnes, et avoir un système fiscal qui 
soit nettement disproportionné avec nos 
concurrents, parce qu’on va être pénali­
sés durement, tant en termes d’emplois 
qu’en termes d’investissements et donc 
en termes de développement en géné­
ral”.

A son nouveau poste depuis une se­
maine à peine, M. Garneau s’est d’abord 
préoccupé du problème de Saint-Léonard 
et des jeunes Italiens qui veulent fré­
quenter l’école anglaise. Il n’a donc pas 
encore eu le temps d’étudier les autres 
grands dossiers, de se fixer des priorités 
et des échéances.

Mais comme père de famille et comme 
contribuable, n’a-t-il pas songé à des cho­
ses qu’il aimerait changer s’il en avait 
l’opportunité?

Il en est une à tout le moins, et c’est 
“de ne plus favoriser la construction d’é­
coles géantes”.
“Diminuer autant que possible la taille

Yves Charbonneau

des écoles polyvalentes, enchaîne le mi­
nistre; celles qui sont construites, je ne 
peux pas les détruire, mais il me semble 
que pour l’avenir, surtout compte tenu 
du fait qu’il y a une baisse de la natalité, 
un des éléments de l’humanisation de l’é­
ducation, on va peut-être passer par ça, 
pour ce qui reste du moins. L’économie 
québécoise, la société québécoise a in­
vesti des sommes considérables dans l’é­
ducation chaque année. Pour l’avenir, on 
va essayer de diminuer la taille de ces 
grandes écoles. Avoir des polyvalentes de 
4,000 ou 5,000 élèves, il va falloir qu’on 
m’apporte de bons arguments pour m’en 
faire approuver. Des nouvelles polyvalen­
tes de 1,000 ou 1,500 places m’apparais­
sent d’une taille beaucoup plus respec­
table pour garder une espèce de caractè­
re humain, pour ne pas faire des 
monstres.”

Mais le ministre revient au dossier des 
négociations collectives, qu’il connaît fort 
bien. Entre le 10 et le 15 octobre, le gou­
vernement déposera les offres patrona 
les.

A l’Education, outre les salaires bien 
sûr, les deux points chauds concernent la 
sécurité d’emploi et la tâche de travail 
des enseignants. M. Garneau estime qu’il 
ne s’agit pas là de problèmes “comp­

tables”, mais de décisions économiques 
et sociales.

“Toute la question est de savoir si, 
d’une façon générale, les citoyens québé­
cois veulent mettre plus d’argent dans la 
mission éducative et culturelle ou essayer 
de dégager la marge de manoeuvre qui 
pourrait être générée par une baisse de la 
natalité, pour être capable d’offrir 
d'autres types de services: l’assurance- 
médicaments pour tout le monde, l’assu­
rance dentaire pour tout le monde, 
accroître les équipements de loisirs dans 
le Québec. En fait, si on appliquait d’une 
façon stricte le rapport maitre/élèves 
dans l’avenir comme il s’est appliqué 
dans le passé, on évalue à peu près entre 
800 millions et 1 milliard de dollars la 
marge de manoeuvre qui serait dégagée 
pour d’autres activités au cours des 8 
prochaines années. C’est une décision im­
portante.

“Ce n’est pas une décision comptable 
cpmme peut le prétendre M. Charbon­
neau; c est une décision économique; 
c’est une décision sociale en meme 
temps, parce que si on fait en sorte qu’en 
modifiantxle “ratio”, toute cette marge 
de manoeuvre demeure dans l’éducation, 
pour être capable d’offrir d’autres servi­
ces à la population en termes sociaux, ou 
encore en termes d’équipements qui af­
fecterait d’autres domaines d’activités 
publiques, je parle des loisirs, équipe­
ments d’arénas, de terrains de tennis. Les 
municipalités, c’est un secteur aussi im­
portant. Cette décision va être prisé à l’in­
térieur de la négociation.

“C’est la décision la plus importante 
qu’on a à prendre. Si la décision est prise 
à l’effet que toute la marge de manoeuvre 
va là, qu’est-ce que vous voulez? On a 
bien beau discourir longuement par la 
suite, elle va être figée dans les conven­
tions collectives qu’il va falloir respecter 
et dont il va falloir tenir compte lorsque 
les gens vont nous parler de l’assurance- 
médicaments et de municipalités. C'est 
certainement une décision importante 
que cette négociation collective, parce 
qu'en même temps qu’elle détermine un 
taux de salaire, elle détermine des volu­
mes de personnel dans la fonction publi­
que et dans les affaires sociales. On pour­
rait augmenter les salaires de X, mais on 
va diminuer le taux de croissance du per­
sonnel de Y, de telle sorte que si les gens

qui vont être en place gagneront peut-être 
plus cher, mais on va leur demander une 
productivité accrue, et en termes de col­
lectivité garder un certain équilibre de 
par une diminution dans le taux de crois­
sance du personnel.”

Sur sa lancée, le ministre des Finances 
et de l’Education enchaîne: ^

“Mais à l’Education, en fixant le “ra­
tio”, on fixe non seulement des taux de 
salaires: on fixe des volumes. Si on dit 1 
professeur par 20 élèves au prinmaire au 
lieu de 1 pour 27. Les salaires à payer aux 
professeur par 20 élèves au primaire au 
lieu de 1 pour 27, les salarires à payer 
aux professeurs ne seront pas basés sur le 
“ratio”, ils vont être bases sur ce qui se 
paie ailleurs; ce qui se paie ailleurs va de­
voir être multiplié par 7 professeurs; de 
plus, au lieu d’avoir un professeur par 27, 
il y en aura 1 par 20.

“Le taux de salaire est relié par l’en­
semble par ce qui est déjà payé pour des 
enseignants pour des fonctions compa­
rables, puis en plus, tu ajoutes le nombre. 
A l’élémentaire, changer le “ratio” de 
1/27 à 1/26 ou à 1/25, c’est 3,000 profes­
seurs. C’est $40 millions à peu près. 
Alors., si tu dis $40 millions, puis tu fais 
de meme au secondaire, disons qu’au lieu 
de 1/17, 1/16, tu ajoutes $30 millions, ça 
fait $70 million^ que tu cumules, $70 mil­
lions la premiere année, pour la deu­
xième, c’est $70 plus $70. ça fait $140 mil­
lions. Tu ajoutes ça, finalement, tu arri­
ves à $560 millions, mais comme c’est cu­
mulatif, ça monte entre $800 millions et 
$1 milliard.

“Il va y avoir ces éléments-là. Il y a des 
problèmes, ils nous demandent aussi de 
limiter à 20 périodes d’anseignement par 
semaine....

Raymond Garneau

“Quand les enseignants nous deman­
dent 20 périodes de 45 minutes, ils de­
mandent de travailler 16 heures par se­
maine, plus les périodes de correction. 
Disons qu’ils en ont 8, même 10 heures 
de correction, ça fait 26 heures par semai­
nes, 10 mois par année: enlève les vacan­
ces de Pâques, de Noël, il y a un taux 
d'absentéisme très très élevé.
“Quand tu parles à des administrateurs 

scolaires, à ceux qui sont responsables de 
la gérance des écoles, c’est leur casse- 
tête.

Je pense que tout le monde veut ça, 
avoir un niveau d’éducation de meilleure 
qualité, etc. Est-ce que c’est uniquement 
des questions monétaires ça. ou bien, s’il 
y a autre chose? Moi, d’après moi, il y a 
autre chose, conclut M. Garneau.

Le prêt usuraire, un délit criminel

Les étudiants en sociologie 
cherchent de nouveaux appuis

TORONTO (PC) — Le ministre fédéral 
des Affaires des consommateurs, M. 
André Ouellet, a déclaré en fin de se­
maine qu’un projet de loi visant à faire 
des prêts usuraires un délit criminel sera 
soumis au Parlement le mois prochain.

Parlant au programme The Ombuds­
man, télévisé dimanche, M. Ouellet a 
expliqué que ce délit, en certains cas, 
comporterait une sentence automatique

de prison. La loi nouvelle obligerait tous 
les prêteurs d’argent à se munir d’un per­
mis et à soumettre au gouvernement des 
rapports annuels.

La Loi des petits prêts limite à 18 pour 
cent, actuellement, le taux d’intérêt sur 
les prêts de $1,500 ou moins, mais il n’y a 
aucune restriction sur les prêts plus consi­
dérables.

Ayant décidé hier, de pour­
suivre l’occupation du départe­
ment de sociologie, les étu­
diants demanderont à l’as­
semblée générale des étudiants 
des Sciences sociales à midi 
d'appuyer leurs revendications 
pédagogiques.

On sait que les étudiants de­
mandent la suppression des 
cours magistraux et la mise sur 
pied de travaux-recherches à 
partir de thèmes choisis par les 
etudiants.

58 étudiants contre 36, ont re­
jeté la proposition des profes­
seurs de former un comité pari­
taire dont le mandat aurait été 
de réviser le programme et les 
formules pédagogiques actuel­
les. Ils ont demandé à leur co­
mité exécutif provisoire de 
poursuivre les négociations 
mais avec les représentants 
mandatés des professeurs et 
non plus avec le directeur du 
département, M. Michel Brulé.

De plus, les revendications

des étudiants seront désormais 
adressées directement à la FAS 
(faculté des Arts et des Scien­
ces), d’où viennent la plupart 
des contraintes administratives, 
et non au département.

Les étudiants de sociologie 
sont déterminés à maintenir 
leur occupation jusqu’à ce qu’ils 
aient obtenu la validation 
comme projet-pilote de leurs 
travaux thématiques pour ce 
semestre-ci.

Les Italo-Canadiens porteront 
leur cause devant les tribunaux

A Saint-Léonard, les parents 
de 70 enfants à qui les écoles 
anglaises restent encore fer­
mées, lancent une nouvelle of­
fensive.

En effet, ayant déjà recueilli 
le montant nécessaire, $1,000, 
ils porteront leur cause devant 
les tribunaux, dès jeudi, si le 
ministre de l’Education. M. 
Raymond Garneau, n'a pas 
réglé leur problème.

t’es 70 enfants des classes 
d'accueil, de 2e et de 3e année, 
se sont vu refuser le droit de su­
bir les tests d'aptitude linguisti­
que en vertu des articles 123 et 
194 de la loi 22, qui empêchent 
systématiquement le transfert 
des élèves de ces trois niveaux 
au secteur anglophone.

Les parents considèrent que 
leurs enfants ont ainsi été injus­
tement envoyés au secteur fran-

La colère réprimée 
donne la migraine

TORONTO (PC) — Beaucoup de personnes qui souffrent de 
migraine ont été empêchées, étant enfants, d'exprimer leurs co­
lères, estime un professeur de neurologie de TUniversité de l'A- 
rizona.

Le Dr Arnold Friedman, du Centre médical universitaire à 
Tucson, a déclaré devant des médecins participant à une confé­
rence sur la migraine au cours du week-end, que le “stress en 
soi ne favorise pas la migraine”.

Ainsi, les pilotes de combat qui souffrent de migraine ne sont 
jamais victimes d'une crise pendant un combat, probablement 
parce qu'ils peuvent justifier leurs sentiments d'hostilité en ac­
tion.

Il a évoqué le cas d'une femme quadragénaire qui souffrait de 
violents maux tète. Son mari, victime d’une crise cardiaque 
pensait qu’il allait mourir et lui avoua qu'il avait une maîtresse.

“L'homme se rétablit et sa femme l'enguirlanda copieuse­
ment, a précisé le Dr Friedman. Depuis ce jour, elle lui en a fait 
entendre de toutes les couleurs mais elle n'a plus jamais eu de 
nrigralnè.”

cophone.
M. Angelo Montini, président 

du Consiglio éducative italo- 
canadese, se dit convaincu, 
après avoir consulté des avo­
cats. que les parents auront gain , 
de Icause et que les enfants au­
ront accès au test linguistique.

Ce ne sera pas pour autant la 
fin de leurs déboires. En effet, 
si les enfants réussissent le test, 
avant qu'ils soient admis au sec­
teur anglais, il faudra réviser 
encore une fois les chiffres du 
contingentement du secteur 
anglophone.

D’autre part, les commissai­
res de la régionale de Chambly 
font face à un problème analo­
gue à relui de la commission 
scolaire Jérôme-LeRoyer. En 
effet, ceux-ci ont dû envoyer au 
secteur francophone une tren­
taine d'élèves inadmissibles au 
secteur anglophone, malgré 
qu'ils aient passé le test d'apti­
tude linguistique.

Ceux-ci attendent, d’une jour­
née à l'autre, les directives du 
ministre de l'Education sur la 
conduite à suivre.

On sait que M. Garneau a 
déjà laissé entendre que la solu­
tion adoptée à Saint-Léonard 
pourrait être appliquée dans 
d'autres commissions scolaires 
“si les parents ont d'aussi bon­
nes raisons".
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Complet “Warren K. Cook” tout laine. 
Veston et pantalon unis avec gilet et pantalon a 
carreaux merveilleusement assortis Veston à 
devant droit 2 boutons, poches plaquées à 
rabats, garnies de surpiqûres, col cranté, fente 
centre dos. Pantalon à jambes légèrement 
évasées, passants de ceinture. Bleu. brun, 
vertas-ée. £385

Hayon 712 au dauxltme. Aussi i Falrvlew, 
aux Oiiorias if Anjou at au Carrahur Laval

Tranch “Cardinal”, 100% laine, devant 
croisé, poches tendues garnies de surpiqûres 
dentelées, épaulettes, pattes aux manches, 
tente centre dos. empiècement t bouton à 
l épaule Beige seulement. 38 à 46 $^85

Rayon 712 au dauxltma. Aussi t Falrvlaw, aux 
Qalarlas d'Anjou al au Carrefour Laval.
Pour achat en personne seulement.

Chemise “Hathaway", 66% polyester/35% 
coton sans repassage, col é pointes moyennes 
et poignets un bouton. Tons unis de blanc, 
bleu ou tan. Encolures 14’/, à 17V $ 14

Crevate“Louls Feraud”, en doux polyester

$7.50
Casquette “Crlaty” è l’anglaise, toos 
leine ^

Ceintura “Custom Leather”, ert cuir brun 

32440 $10 
Bracelet “Swank", bois de rose/ton or.

$15
Rayon 713, rat da-chaussia. Cn villasaulamant.

Souliers ‘Bally of Switzerland", modèle 
fourreau en cuir, empeigne mocassin avec 
garniture latérale. Brun seulement. Pointures 7
è 11 avec 86()

Rayon 723 au dauxltma Aussi t Falrvlaw al 
aux Oalariosd Anjou.

Composez S42-7221 • jour et nuit

VINIZ ASSISTVR A NOIR K 
DÊPIÜ OB MODI
dane lequel figureront vos loueurs prété- 
ida des Alouettes et du club Canadien. 
Jeudi • octobre A 7 h. du aolr, au 
deuxième.

Peur achat en personne seulement
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Killanin

Les athlètes 
courront,
les nageurs
nageront

Tenant à peu de chose près le même 
discours prononcé la veille après une vi­
site du chantier olympique et des diverses 
installations, le président du Comité in­
ternational olympique, Lord Kilanin, a 
exprimé une nouvelle fois, hier, à l’issue 
de la réunion de la commission exécutive 
du CIO, sa profonde conviction que les 
jeux Olympiques de Montréal s’ouvriront 
le 17 juillet 1976.
“Les progrès réalisés sont importants 

et j’ai la certitude que les installations se­
ront prêtes pour accueillir les athlètes, a 
expliqué Lord Killanin. J’avoue que j’é­
tais extrêmement inquiet en juillet der­
nier, alors que j'étudiais les plans et lisais 
les rapports sur l’évolution des travaux.
“Mes inquiétudes se sont toutefois dis­

sipées après cette visite. Evidemment, il 
reste beaucoup de travail à accomplir et 
des interruptions dans la construction 
pourraient avoir des conséquences très 
graves. Mais je suis persuadé que tous les 
gens impliqués dans le projet olympique 
sauront le mener à bien’’, a-t-il ajouté.

Mais lorsque le président du CIO parle 
du projet olympique, il convient de rap­
peler qu'il fait essentiellement référence 
aux installations dont les athlètes se servi­
ront.

Interrogé sur la possibilité que le mât 
du stade ne soit pas complète à temps 
pour l’ouverture des Jeux, Lord Killanin 
a répondu qu’il regardait au sol et non au 
ciel, signifiant ainsi que seuls les équipe­
ments sportifs retenaient son attention.

“En venant à Montréal, je désirais ob­
tenir l'assurance que les athlètes pour­
ront courir sur la piste, et les nageurs na­
ger dans le bassin. J’ai obtenu cette assu­
rance’’, a lancé Lord Killanin.

Le maire de Montréal, M. Jean Dra­
peau, s’est pour sa part refusé à commen­
ter le contrat que la ville venait d'accor­
der à une compagnie qui serait gratifiée 
d'une prime si elle parvenait à terminer 
la construction du mât selon l’échéancier 
prévu. L’architecte du projet, M. Roger 
Taillibert est cependant intervenu et a af­
firmé, en outre, que la libération de la 
structure principale porteuse serait vrai­
semblablement exécutée fin octobre, 
donnant ainsi la preuve selon lui que 
l’échéancier est respecté.

Le président du CIO a enfin déclaré 
qu’il n’avait pas l’intention de revenir à 
Montréal afin de voir la progression des 
travaux "puisque le COJO soumettra au 
CIO un rapport hebdomadaire sur l’évolu­
tion du projet".

aujourd’hui
A 7h, messe en plein air à la mémoire des 

ouvriers morts à l'usine de CIL McMasterville, 
devant les barrières de l'usine, à Nitro. près de 
Vallevfield.

A midi, au Square Philipps, démonstration 
de "sécurité-incendie", dans le cadre de la se­
maine de prévention des incendies.

•
A 12hSü. assemblée générale d'information 

des étudiants en sciences sociales de l'UdM, à 
l'amphithéâtre F.

•
A IRh. panel sur l'Année internationale de la 

femme organisé par l'Association nationale des 
secrétaires, au Iteine-Klizabeth.

•
A 19 h ,10. assemblée publique de la CEQ dans 

le cadre de sa tournée du Québec, au pavillon 
Camille-Lavoie. 500. rue des Métiers, a Alma.

•
A 19 h 30, assemblée générale des membres 

du PQ du comté de Mont-Roval à l'agora de 
l'école Pierre-Laporte. 1101. bout Rockland, 
Mont-Royal.

Pu
candidat officiel du PC. à la salle paroissiale 
Notre-Dame de l'Assomption. 3233. rue lloche- 
laga. présence de M Robert Stanfield, chef du

A 20 h. les membres de la section Saint- 
Léonard de la SS.IB tiennent une assemblée 
d information, au sous-sol de l'église Saint- 
Léonard. rue Jarry, sur les problèmes de la 
Commission scolaire Ix Royer

A 20 h. conférence du docteur (îilles Bilodeau 
sur la psychologie de la grossesse, à l'audito­
rium Kousselot de l'hôpital Notre-Dame

•
Cliniques de la Croix-Rouge à ('Université 

de Montréal, immeuble principal, aile U-L. de 
10 h à 16 h. à la Compagnie Northern Klectrlc 
de Lachine. 150 autoroute Montréal-Toronto, 
sortie 330. de 9 h 30 à 16 h 

•
Le conseil général du Syndicat canadien des 

communications tient son congrès annuel jus­
qu au 10'octobre. au Guild Inn. à Scarborough. 
Ont

Les militants du RCM sont invités 
à engager le parti à virer à gauche

Lord Killanin

par Bernard Descôteaux

Conçu à l'origine comme un regroupe­
ment des forces progressistes de 
Montréal, le Rassemblement des citoyens 
de Montréal (RCM) pourra devenir, selon 
la réponse que donneront les militants 
lors de leur congrès de novembre, un 
parti politique résolument de gauche et 
présentant une critique socialiste de la 
ville.

Après 18 mois d’existence, et 12 mois 
apres leurs succès électoraux, c’est à ce 
débat d’orientation de leur parti que se­
ront conviés les membres du RCM lors de 
ce congrès qui se tiendra les 7, 8 et 9 no­

vembre et qui sera précédé de mini­
congrès dans les districts.

Ce débat leur est proposé par l’exécutif 
du RCM qui croit d’une part que le succès 
électoral ne doit pas masquer les objectifs 
fondamentaux que le parti s’était fixés à 
sa fondation, et d’autre part que le parti a 
assez d’expériences à son actif pour que 
le congrès puisse les analyser sérieuse­
ment et réussir â en tirer les leçons qui 
s’imposent.

Dans un document d’une trentaine de 
pages, les dirigeants du parti proposent 
aux militants une analyse de ces actions

Des trésors sud-vietnamiens 
sont entreposés dans le port

et expériences qui ont été le fait du RCM 
depuis sa création, et en dégagent des 
conclusions qui serviront de base au dé­
bat d’orientation qui aura lieu.

L’exécutif soumet pour discussions une 
dizaine de résolutions qui, si elles sont re­
tique qu’est le RCM ainsi que ses actions 
politiques au cours des prochaines an­
nées.

A la base de ces modifications, il faut 
retenir la reconnaissance par les 
membres que le “programme du RCM 
découle d’une analyse socialiste de la vil­
le”, et n’est donc pas une “simple accu­
mulation d'une série de politiques réfor­
mistes”. En conséquence, la stratégie 
d’action politique comme les revendica­
tions dq RCM devront être liées à cette 
analyse socialiste qui pose comme prin­
cipe que “le mode de production capita-

par Pierre O’Neill

Des trésors vietnamiens d’une valeur 
d’au moins 150 millions de dollars sont 
actuellement entreposés dans le port de 
Montréal.

Le nouveau gouvernement du Sud Viet­
nam vient d’amorcer les procédures judi­
ciaires pour récupérer une cinquantaine 
de caisses de trésors artistiques et de do­
cuments historiques séculaires que d’an­
ciens dirigeants du Sud Viêt-Nam avaient 
subtilisés et expédiés à Montréal avant la 
destitution du régime Thieu.

Au nom de la République du Sud Viêt- 
Nam, Me Bernard Mergler, déposera, ce 
matin, devant un juge de la Cour fédé­
rale, une requête visant à empêcher que 
la marchandise soit livrée au destinataire. 
Il s'agit en l'occurrence d’une résidante 
d’Outremont, d’origine vietnamienne et 
amie intime des plus puissants collabora­
teurs du régime Thieu.

Les cinquante caisses contiennent no­
tamment des vases de porcelaine et 
autres oeuvres d’art, pièces uniques, ir­
remplaçables, jadis exposées à la cita­
delle impériale de l’ancienne capitale de 
Hue. Les colis sont adressés à Mme Dao 
Ngoc Thanh et catégorisés “effets per-

MARAUDAGE

au gré du temps

sonnels”. Mais après avoir ouvert quel­
ques caisses, les officiers de la douane ca­
nadienne, manifestement étonnés, ont 
fait procéder à une première expertise et 
prévenu le ministère des Affaires exté­
rieures.

A ce jour, les trésors vietnamiens sont 
demeurés sous bonne garde aux entre­
pôts du 400, Place Youville, à Montréal. 
La requête que Me Mergler déposera de­
vant la Cour fédérale ce matin tend à 
s’assurer, non seulement que la marchan­
dise ne sera pas livrée mais encore que 
personne d’autre que les représentants de 
ia Cour et du gouvernement sud vietna­
mien aient accès aux trésors.

La prochaine démarche judiciaire du 
gouvernement de la républioue du Sud 
Viêt-Nam réclamera le droit de procéder 
à une expertise de toute la cargaison, à 
l’aide de spécialistes convoqués de 
France et des Etats-Unis. Les pièces se­
ront photographiées une à une afin de 
permettre au gouvernement du Sud Viêt- 
Nam d’en confirmer l’authenticité.

Au début de 1975, les cadastres origi­
naux de tout le Viêt-Nam étaient transfé­
rés de Saigon à Dalat. Ils ont disparu en 
cours de route. Un peu plus tard, les re­

gistres officiels de la Cour impériale, ap­
pelés "régistrès historiques'’, avaient 
connu le même sort. Au mois de mai der­
nier, les autôrités américaines de Guam 
ont saisi un cargo transportant des caisses 
de trésors d’oeuvres d’art dissimulés sous 
une cargaison de rebus métalliques. Les 
caisses étaient adressées à Mme Dao 
Diep Thanh dont la soeur réclame au­
jourd’hui les cinquante caisses entrepo­
sées aux entrepôts de la douane cana­
dienne. La république du Sud Viêt-Nam 
se demande s’il s’agit de la même car­
gaison.

Les représentants du Sud Viêt-Nam et 
les observateurs avertis de la colonie viet­
namienne de Montréal sont à tout le 
moins certains que les trésors disparus il­
légalement étaient destinés à des amis 
influents de l’ancien régime Thieu. Issus 
des familles les plus riches du Sud Viêt- 
Nam, deux des hommes d’affaires reliés à 
l’affaire des trésors artistiques contrô­
laient le réseau de produits pharmaceuti­
ques du pays et avaient dû quitter le pays 
lorsque furent révélées leurs dettes d'im­
pôts à l'Etat. Ils sont établis au Canada 
depuis 1972 et l'un d'eux est propriétaire 
d’un motel à Longueuil.

Poteaux
communautaires

Depuis quelque temps, Bell Canada 
fait beaucoup parler d’elle. C’est assez 
normal puis que cette compagnie peut 
se proclamer le plus ancien média de 
communication de la parole.

La compagnie, sans doute jalouse de 
son ancienneté, ne permet pas que ses

fioteaux servent de support aux fils de 
a câblodiffusion dans la région de Qué­

bec.
Télécâble de Québec Inc. a demandé 

à la Régie des services publics de 
trancher le litige. Celle-ci a conclu que 
cette demande était raisonnable, éco­
nomique, souhaitable.

Quant au citoyen, il est facile de devi­
ner que, pour des raisons d’esthétique 
et de commodité, il se résout mal à ce 
que les rues se hérissent davantage de 
ces charpentes verticales encombran­
tes. Pour lui, moins il y aura de po­
teaux, mieux ce sera, et il est tout ais- 
posé à souscrire à la campagne qui au­
rait pour slogan: "Au poteau, les po­
teaux!”.

Albert BRIE

La CSN part confiante de bénéficier 
des retombées delà commissionCliche
-par Louis-Gilles Francoeur

Une semaine après le début de la cam­
pagne de maraudage dans l'industrie de 
la construction, la USD s'est lancée offi­
ciellement dans la bataille, convaincue 
d'être la principale bénéficiaire des re­
tombées de la commission Cliche.

Moins riche que ses deux puissantes ri­
vales, la CSD compte essentiellement sur 
l'insatisfaction des travailleurs â l’endroit 
de la FTQ et de la CSN pour s’attirer des 
gains substantiels. Un peu à la façon des 
organisations électorales minoritaires, on 
se refuse de dire qu'on est convaincu 
d'arriver les premiers dans la course dont 
l'enjeu est l’adhésion des 137.000 travail­
leurs de cette industrie où la syndicalisa­
tion est obligatoire. La CSD y compte en­
viron 3.000 membres.

La CSD. comme les autres centrales 
d’ailleurs, orend soin à ce stade-ci de la 
campagne d'éviter les attaques directes 
On vise à faire mousser son image avant 
de penser à tirer à boulets rouges sur les 
voisins, qu'on feint d’ignorer. Seules allu­
sions directes aux concurrents, le prési­
dent de la centrale, M Paul-Emile Dalpé. 
s’est contenté de dire que la CSD n'avait 
rien à se reprocher dans la construction, 
contrairement aux autres, et que les tra­
vailleurs opteront pour elle au lieu de 
choisir "des fiers-à-oras de la FTQ et les 
robots de la CSN".

Son thème va d'ailleurs dans ce sens: 
"Avec la CSD. on s'en sort", lit-on sur les 
boutons et les affiches que l'on distri­
buera à la porte des chantiers et pendant 
les heures de lunch, puisque l'Office de 
la construction interdira la publicité di­
recte sur les lieux et pendant les heures 
de travail.

Utilisant sa jeunesse comme principal 
atout, la CSD se présente comme la "so­
lution de rechange", en dépit des affirma­
tions de ses dirigeants: "Plus qu'une so­
lution de rechange, a déclaré M. Dalpé la 
CSD se propose comme le seul moyen of­
fert aux travailleurs de la construction de 
véritablement modifier les moeurs syndi­
cales'et la situation économique dans 
l’ensemble de l'industrie".

Pour correspondre aux besoins de l’in­
dustrie. la CSD a d'autre part fait peau 
neuve. Ses différents syndicats, qui 
regroupaient les travailleurs ici sur une 
base régionale et là en vertu des particu­
larités des corps de métiers, ont cédé la 
place à une structure unique, qui portera 
le nom de "Syndicat des travailleurs de la 
construction du Québec". Cette nouvelle 
structure sera composée de sections, 
regroupées dans une même assemblée gé­
nérale ou de façon plus restreinte, dans 
un conseil général. Le nombre des futures 
sections n'est pas encore déterminé: on 
attend à ce sujet de connaître les résultats 
de la consultation des 7. 8 et 9 novembre 
prochains.

"Une seule cotisation pour tout le Qué­
bec. élimination de la bureaucratie et des 
problèmes encourrus par un changement 
de région ou de métiers, la solution CSD 
ramène le syndicalisme à la portée du tra­
vailleur de la construction dont la mobi­
lité est fort grande", a commenté M. 
Dalpé Les grandes lignes du partage de 
l'influence et de la responsabilité entre la 
structure centrale et les sections 
membres existent présentement sur le 
papier Après le scrutin de novembre, 
tout le projet sera soumis aux membres

pour fins de ratification.
D’ici là, la CSD entend axer sa cam­

pagne sur trois thèmes.

Le plein emploi d’abord pour mettre un 
terme à l’instabilité de la main-d'oeuvre 
dans le secteur. La balle est ensuite ren­
voyée aux trois niveaux de gouverne­
ments. qui, en tant que principaux 
employeurs et acheteurs, pourraient pla­
nifier leurs investissements de façon à 
stabiliser la demande de main-d'oeuvre 
dans l’industrie, conformément au voeu 
de la commission Cliche, qui voyait dans 
cette solution la clef de voûte de l'en­
semble de ses recommandations.

Enfin, la CSD insiste sur l’urgence de 
restreindre carrément l'entrée des 
nouveaux-venus dans la construction par 
le biais de la qualification profession­
nelle. Elle s'en prend avec véhémence à 
l'absence de contrôles efficaces dans ce 
secteur, où les employeurs ont appris à 
contourner bien des exigences grâce à l'a­
mélioration des techniques, en particulier 
dans le secteur du préfabriqué.

Pour illustrer comment les travailleurs 
de la construction “se font voler de 
l'ouvrage" au détriment de l’intérêt 
public. M Dalpé a donné l'exemple des 
plombiers embauchés dans les usineS de 
matériel préfabriqué. Même s'ils doivent 
assembler les memes tuyaux que leurs 
collègues des chantiers, il ne leur est pas 
nécessaire d'obtenir les mêmes cartes de 
compétence. En plus de diminuer le tra­
vail sur les chantiers de cette façon, le 
patronal donne aux employés du secteur 
préfabriqué la chance de sê former sur le 
tas, ce qui les pousse ensuite à grossir les

rangs déjà surpeuplés de la main- 
de l'Office de la construction dans le do­
maine du placement. On sait que l’Office 
a le mandat de prendre en charge cette 
responsabilité où excellent présentement 
la FTQ, et la CSN dans certaines régions.

Conscient que le scrutin pourrait être 
faussé jusqu'à un certain point en l’ab­
sence de politique de placement, M. 
Dalpé a regretté que les trois commissai­
res de l’OCQ ne puissent élaborer leur 
stratégie dans ce domaine avant la fin du 
maraudage. "Nous tenons les commissai­
res responsables de ce qui pourrait arri­
ver ”, a néanmoins commenté le prési­
dent dé la CSD qui a aussitôt ajoute: "A- 
vis aux intéressés comme quoi ils doivent 
s'en occuper au plus tôt".

A ce jour, la plus petite centrale de la 
construction se dit confiante de voir 
augme nter le nombre de ses adhérents. 
"Un phénomène sociologique est en train 
de se produire, que nous comprenons 
mal: on voit des travailleurs de métier 
des autres centrales s'adresser de plus en 
plus à nos bureaux A Montréal, nos ef­
fectifs ont triplé depuis un mois ", a expli­
qué pour sa part le vice-président, M. 
Jean-Paul Hétu.

Pour combler ses carences budgétaires, 
tous les permanents de la centrale ont été 
mobilisés pour le temps de la campagne 
de maraudage L’executif de la CSD 
mettra lui-meme la main à la pâte en 
entreprenant, à compter d’aujourd'hui, 
une tournée des chantiers de la province, 
d'oeuvre de la construction proprement 
dite

La CSD s'oppose enfin au laisser-faire

liste est la principale source de ia crise ur­
baine”.

Les dirigeants du RCM tirent comme 
leçon qu’il est en fait temps de mettre fin 
à l’ambiguïté qui a prévalu depuis la créa­
tion du RCM, soit la conception du parti 
comme un regroupement des forces 
progressistes à Montréal tout en refusant 
d'affirmer clairement et d'accepter que 
le RÇM est plus que cela.

Dans son bilan, l’exécutif du RCM dit 
remarquer qu’il se dégage des 18 mois 
d’existence du RCM quatre constantes, 
soit une confusion entre tactique et stra­
tégie; une incapacité à reconnaître que la 
stratégie découle de l’analyse socialiste 
de la ville; un manque de précision par 
rapport au sens d’une telle analyse; et en­
fin une absence de consensus sur le fait 
que cette analyse socialiste est bien celle 
du RCM.

En venant à la conclusion qu’il est né­
cessaire de reconnaître clairement que le 
programme du RCM découle d’une ana­
lyse socialiste, les dirigeants du RCM se 
disent conscients de la nécessité d’appor­
ter certains changements aux actions du 
parti.

C'est pourquoi Ton donnera la priorité 
à la formation politique des membres et à 
la mobilisation dans les districts. C’est là 
que seront mises d’abord les énergies du 
parti plutôt que dans d’autres champs. 
Une plus grande importance sera donnée 
aux districts où Ton tentera de regrouper 
les militants et d'y mener des luttes poli­
tiques.

Au niveau de l’ensemble du parti, l'exé­
cutif suggère de s’en tenir pour la 
prochaine année à mener une seule lutte. 
Celle-ci devrait alors porter sur le loge­
ment et devrait avoir lieu vers la mi- 
février. /

Tous ces changements feront 
comprendre, note l’exécutif, que “le 
RCM devra mener des luttes non pas en 
vue de la rentabilité électorale mais pour 
faire comprendre aux gens que notre ana­
lyse seule peut offrir une solution politi­
que à la crise urbaine".

Ces changements toucheront égale­
ment les conseillers municipaux élus sous 
la bannière du RCM. Selon le document, 
ceux-ci devront lier leur action plus étroi­
tement à celle des districts électoraux.

Pour l’instant, le RCM rend public vo­
lontiers ce document où Ton fait le bilan 
des 18 mois d’existence du parti, mais re­
fuse d’en discuter publiquement. La pré­
sidente de l’exécutif, Mlle Léa Cousineâu, 
a expliqué qu’il a été convenu que les diri- 

Voir page 6: RCM

Accidents à 
la hausse dans 
l’aviation 
“générale”

OTTAWA (CP) —- Bien que le taux 
d accidents enregistré par les compagnies 
aériennes commerciales soit à la baisse 
depuis quelques années, celui enregistré 
dans l’aviation dite “générale" est à la 
hausse.

Le président de la Société des enquê­
teurs sur la sécurité aérienne, M. William 
McArthur s'inquiète de cette tendance, 
même si la plupart des accidents des der­
nières années ne se sont pas traduits par 
des pertes de vie.

Dans une entrevue hier, M. McArthur a 
explioué que le mot aviation “générale" 
s’appliquait aux pilotes détenteurs de 
brevets privés, aux aéro-clubs, aux hom­
mes d'affaires qui pilotent leurs propres 
avions, etc. Au Canada et aux Etats-Unis, 
cette aviation “générale" compte pour 
987f> des appareils immatriculés

Les statistiques du ministère des 
Transports indiouent que le taux d’acci­
dent pour les lignes commerciales est 
passé d'un accident pour 108,000 heures 
de vol en 19?0 à un accicent pour 169,000 
heures de vol en 1974.

Un autre poste de ces statistiques a été 
établi pour les accidents se traduisant par 
des pertes de vie. A ce poste, les com­
pagnies aériennes sont passées d'un acci­
dent pour 213.000 heures de vol en 1970 à 
un accident pour 500,000 heures de vol en 
1974.

Dans l’aviation “générale", ces statisti­
ques ne sont pas aussi reluisantes. Le 
taux d accident est passé d'un accident 
pour 4.330 heures de vol en 1970 à un acci­
dent pour 4.080 heures de vol en 1974. En 
1973, ce chiffre est même allé à un acci­
dent pour 3,830 heures de vol.
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Les autres demandes du Front commun
Devant la demande syndicale visant à por­

ter a $165 par semaine le salaire minimum 
dans le secteur public, le gouvernement qué­
bécois ne pourra — nous l’avons vu hier — 
que réagir avec beaucoup de prudence. Le 
montant de $165 n’a rien d’exorbitant en soi, 
bien au contraire. Il a toutefois des implica- 
tjons telles pour l’ensemble de l’économie et 
1 équilibré général des rémunérations qu’il ne 
saurait être imposé “jn abstracto” comme 
pierre d’assise de la politique salariale du 
gouvernement. Qu’à l'aide d’études compara­
tives tirées de sources diverses et indépendan­
tes, on en vienne à des conclusions aussi 
rapprochées que possible de cet objectif, ce 
sera tant mieux pour tout le monde. Mais en 
soi, l’objectif de $165 n’est qu’une donnée 
d’un problème beaucoup plus complexe.

Le Front commun ne se borne heureuse­
ment pas à formuler une demande aussi 
simple. Il énonce aussi plusieurs critères sus­
ceptibles d’inspirer la politique de l’Etat- 
employeur. C’est peut-être à ce niveau qu’il 
fait le plus avancer la question.

•
Depuis trois ans, il se pose en négociation 

une difficulté que l’on avait à peine éprouvée 
pendant de nombreuses années. Les syndicats 
veulent s’assurer que les hausses obtenues 
dans les conventions collectives ne seront pas 
rognées, voire annulées pendant la durée d'un 
contrat, par la pieuvre de l’inflation. Ils récla­
ment à ce sujet du rattrapage pour le pouvoir 
d’achat perdu sous l’empire de la convention 
écoulée. Ils veulent aussi des garanties d’inde­
xation de leurs salaires dans les conventions à 
venir. Les demandes du Front commun 
n’échappent point à cette règle: on y retrouve 
ces deux exigences.

Pour la période de quatre ans qui a pris fin 
le 30 juin dernier, les syndicats avaient réussi 
à obtenir du gouvernement des clauses d’in­
dexation salariale très avantageuses. Ces clau­
ses prévoyaient cependant, en cas de hausse 
du coût de la vie dépassant un seuil fixé dans 
la convention ou le décret, le versement de 
montants forfaitaires plutôt que des ajuste­
ments dans l’échelle des salaires.

Le Front commun demande que l’on pro­
cède d’abord à l’intégration de ces montants 
forfaitaires dans l’échelle des salaires, avant 
même d’entreprendre des discussions au sujet 
des salaires à venir. Il insiste aussi pour que, 
dans les prochains contrats, cette intégration 
soit automatique.

En ce qui touche le passé, la demande syn­
dicale est justifiée. Il restera cependant à dé­
finir le seuil d’ajustement le plus équitable 
pour l’ensemble de la société. Les proposi­
tions Turner, trop vite rejetées par le patro­
nat et les syndicats puis par M. Trudeau lui- 
même, indiquaient à cet égard des balises 
prudentes. Elles mentionnaient notamment 
que le rattrapage ne devrait en aucun cas dé­
passer un certain seuil annuel, quitte à ce 
qu’on le répartisse sur une période supérieure

à un an au besoin. La demande du Front com­
mun va évidemment bien au-delà de la norme 
Turner. Prise à la lettre, elle équivaudrait à 
refaire en 1975 la négociation qui eut lieu en 
1972. Il faudra trouver quelque part un juste 
milieu qui n’exempte pas totalement les 
employés du secteur public d’inconvénients 
oué des travailleurs d’autres secteurs ont 
dû subir de manière beaucoup plus pronon­
cée.

Les mêmes normes devraient valoir pour la 
période à venir. Le gouvernement ferait un 
pas intéressant en acceptant d’intégrer à 
l’échelle salariale, à intervalles périodiques 
d’un an, les montants forfaitaires versés à ses 
employés au titre de l’indexation. Dans la me­
sure où il voudra accorder cette garantie, il 
sera plus libre de discuter sur une base réa­
liste les augmentations qu’il conviendra d’ac­
corder au titre de la productivité ou de 
l’accroissement de la richesse commune.

•
L’autre revendication majeure du Front 

commun porte sur le taux annuel d’augmenta­
tion salariale qui devrait être accordé aux tra­
vailleurs du secteur public au titre de 
l’accroissement de la richesse nationale. Sous 
les contrats et décrets précédents, on avait 
prévq une hausse annuelle de 2.5% au titre de 
l’accroissement de la productivité; à cela s’a­
joutait une hausse annuelle d’environ 3.5% au 
titre de la hausse du coût de la vie, couplétée 
par le "mécanisme d’indexation évoqué tantôt.

S’il doit y avoir indexation garantie dans 
l’éch le des salaires au cours de la prochaine 
période, il devient inutile de se demander si 
le taux d’augmentation salariale accordé au 
titre de la hausse du coût de la vie sera de 3%, 
4% ou 6%, puisque le montant exact sera dé­
terminé en fin de compte par les variations de 
l’indice des prix à la consommation. Il y a sur­
tout lieu de discuter alors de l’augmentation 
salariale qui devrait être accordée au titre de 
la participation des travailleurs à l’accroisse­
ment de Ja richesse collective.

A ce niveau, le Front commun revendique 
une hausse moyenne de 5% par an. Il s’ap­
puie, pour formuler sa demande, sur les résul­
tats des années écoulées de 1971 à 1974, les­
quelles ont donné, selon ses calculs, un 
accroissement annuel de 5% de la richesse 
collective au Québec.

Le Front commun oublie cependant que 
nous ne sommes plus en 1972 ou 1973, mais en 
1975. Sans tenir compte de l’accroissement de 
la population, le produit national brut du Ca­
nada a connu en 1974 une augmentation réelle 
d’à peine 2.8%. D'après les estimations récen­
tes du National Conference Board, le taux 
d’augmentation du PNB Canadian en dollars 
constants semble devoir se situer pour l’année 
1975 à -.57o. Pour 1976, les pronostics du Na­
tional Conference Board sont sans doute plus 
optimistes, puisqu’ils entrevoient un gain net 
de 5%. Ce dernier chiffre n'est toutefois qu’un

pronostic, tandis que les deux chiffres précé­
dents définissent l’un une certitude, l’autre 
une probabilité assez forte.

C’est en s’appuyant sur des données 
comme celle-là que l’ancien ministre des Fi­
nances, M. John Turner, tenta le printemps 
dernier de faire comprendre aux agents de l’é­
conomie que la source de l’enrichissement des 
uns et des autres finirait par se tarir si chacun 
persiste à en tirer plus qu’elle ne peut donner 
dans l’état actuel de l’économie. La demande 
du Front commun, sans être excessive en soi, 
nous replonge en plein coeur de ce problème 
non-résolu.

Si l’État-employeur doit s’engager à garan­
tir à ses employés des hausses salariales soli­
dement coussinées à l’aide de mécanismes 
d’indexation rattachés à l’échelle des salaires, 
il faudrait de même envisager que les hausses 
accordées au titre de l’enrichissement collec­
tif soient indexées au rythme réel du progrès 
économique de la nation. Autrement, on se 
retrouvera de nouveau en présence de grou­
pes qui tirent parti de leur force de négocia­
tion pour se parer contre tous les riques, tan­
dis que d’autres groupes plus démunis paie­
ront encore une fois les pots cassés.

•
S’il veut faire face le front haut à ses 

employés syndiqués, l’État québécois devra 
pouvoir soutenir qu’il applique avec encore 
plus de rigueur, au niveau des postes supé­
rieurs, les exigences auxquelles l’astreint l'é­
tat présent de l’économie.

Déjà, le gouvernement souffre d’un pre­
mier handicap: les hausses de traitement que 
se sont accordées ministres et députés l’an 
dernier sont bien au-delà de ce que M. Oswald 
Parent pourra offrir ces jours prochains aux 
employes syndiqués du secteur public. On a 
aussi vu à Ottawa, à la suite du dépôt du rap­
port Lambert sur le traitement des fonction­
naires de rang supérieur, avec quelle facilité 
M. Trudeau était prêt à oublier les proposi­
tions de M. Turner tendant à limiter sévère­
ment les hausses de traitement dans les caté­
gories supérieures de rémunération.

Parallèlement aux chiffres qu’il prépare à 
l’intention du Front commun, le gouverne­
ment québécois devrait préciser le plus tôt 
possible les mesures qu’il entend prendre aux 
échelons supérieurs de la Fonction publique 
pour combattre l’inflation. M. Turner recom­
mandait qu’aucune catégorie de salariés ne 
touche au cours des deux prochaines années 
une hausse salariale supérieure à $2,400 par 
an et que le taux d’augmentation croisse a me­
sure qu’on descend dans l'échelle des rémuné­
rations. Cette règle était juste, même si elle 
ne fut pas acceptée. Si le gouvernement qué­
bécois pouvait faire état d’une norme qui s’en 
rapproche ou s’en inspire, il disposerait d'un 
précieux atout dans la négociation qui s’enga­
gera bientôt.

Claude RYAN

bloc-notes
Le goût du Québec policier

A défaut d’élections récentes dans la. 
belle province, force est de se rabattre 
sur les sondages pour prendre le pouls 
de l'opinion publique et en discerner 
les tendances nouvelles. A n'en pas 
douter, le sondage que trois associa­
tions de policiers ont confié début sep­
tembre à ITQOP dissipe les doutes 
que les policiers pouvaient avoir sur la 
faveur qu'ils gardent au sein de la po­
pulation Les résultats de ce sondage 
risquent par contre, malheureuse­
ment. de confirmer les pires attitudes 
policières, notamment au sujet de la 
peine de mort.

Pus largement, en ces temps de dif­
ficultés et d'inquiétudes d’ordre éco­
nomique. périodes propices aussi bien 
aux changements qu'aux raidisse­
ments, on aura noté un net sursaut de 
conservatisme, dans toutes les régions 
et les catégories sociales interrogées, y 
compris chez les étudiants, d'habitudé 
peu proches de la police. Certes, sur 
des sujets parfois aussi complexes 
qu'un régime de libération condition­
nelle. l'échantillon interrogé n'a pas 
plus d'informations exactes que l'en­
semble de la population. Ses senti­
ments ne tranchent que davantage.

Le Québec compte suffisamment 
d'effectifs policiers sinon trop. On en 
veut davantage! Cela peut renforcer 
les demandes des corps policiers mais 
les citoyens, en matière de sécurité, 
sont encore prêts, semble-t-il. à payer 
la facture L'image du policier reste 
excellente, même parmi ceux dont on 
s'attendrait qu'ils soient plus "natu­
rellement'' méfiants Les griefs des 
policiers contre le régime des libéra­
tions conditionnelles sont largement 
endossés par la population Voilà au 
total qui compose un mouvement 
d'appui aux policiers qui ne peut que 
les rendre plus revendicatifs, non seu­
lement aux tables de négociations, 
mais à l'égard des pouvoirs politiques

A cet égard, deux chapitres se révè­
lent particulièrement intéressants: ce­
lui du crime organisé et l'autre, moins 
spectaculaire mais tout aussi grave, la

Rectificatif---------------------------------

L'omission d'une ligne, qui i soûl* à la 
mise en page, rendait incompréhensible 
hier la conclusion d'un article intitulé "M. 
Castonguay et la Loi 2Î". Il fallait lire: 
C'est la solution du Parti québécois, qui 
prévoit au surplus un contingentement 
dont l'effet sera de limiter la croissance de 
cette minorité anglophone. C'est une solu­
tion cohérente sur le plan de la froide logi­
que. Mais, sur le plan humain et sur le plan 
moral, c'est une solution radicale, sinon
brWUle MR

sécurité routière. Depuis les enquêtes 
que l'on sait, les politiciens qui ont lu 
les résultats du sondage s'inquiéteront 
plus du premier chapitre que du se­
cond. Il n'est pas négligeable en effet. 
Que près de la moitié des Québécois 
pensent que la police est dépendante 
du pouvoir politique, voilà qui ne nous 
avance guère, le sondage ne précisant 
pas en quel sens il faut tenir cette 
question.

Deux réponses cependant permet­
tent de surmonter la difficulté. Plus 
de 40'; des Québécois (à Montréal, 
c est 44% ) pensent que les autorités 
gouvernementales n'appuient pas as­
sez les policiers dans leur travail. De 
toutes les causes principales du bandi­
tisme c'est "la protection dont semble 
jouir la mafia" qui recueille le plus de 
"votes", si l'on peut dire! Au total, 
28 ; , à Montréal, 32%. Après la dé­
mission du ministre de la Justice et le 
départ de M. Jérôme Choquette du 
parti libéral lui-mème. départ que le 
seul bill 22 ne saurait expliquer, on 
imagine sans peine où en est rendue 
maintenant cette tendance de l'opi­
nion, à Montréal comme dans le reste 
du Québec!

Si les Québécois restent massive­
ment opposés au droit de grève pour 
les policiers — sauf, paradoxalement, 
là ou l’on trouve qu'il manque d'effec­
tifs! — ils se révélent par contre très 
ouverts à l'entrée de policiers sur la 
scène politique, comme candidats aux 
postes de aéputés.d'échevins ou de 
commissaires d'écoles. Voilà qui an­
nonce de quel côté le public pourrait 
attendre et applaudir de nouveaux 
hommes forts. Les policiers "dé­
mocrates" devront pourtant résister à 
cette tentation, du moins aussi long­
temps qu'ils n'auront pas réussi à 
faire prévaloir davantage les droits du 
citoyen dans les postes et les habitu­
des policières.

Seulement 40% des personnes inter­
rogées trouvent que la police n'est pas 
assez sévère envers les citoyens en gé­
néral: cette proportion grimpe à près 
de 60% quand il s'agit des automobi­
listes. Voilà un domaine où la simple 
observation des citoyens leur permet 
de se plaindre avec quelque expé­
rience. Si la criminalité en général ne 
connaît toujours les hausses qu'on lui 
impute périodiquement, les statisti­
ques et les faits divers confirment 
qu'un relâchement au volant continue 
de n ôtre pas simple erreur exception­
nelle. Quand on voit les tuûts maté­
riels directs, les souffrances humai­
nes, on s'étonne que si peu d'éveil et 
de progrès ait encore été réalisé de ce

Mais pour les policiers comme pour 
les citoyens en général, un récidiviste

qui tue un gérant de banque sera tou­
jours plus criminel qu’un chauffard ou 
un fêtard qui fauche une demi- 
douzaine d’innocents! Bien inégal de­
meure le poids d’une vie humaine. 
Après avoir commandité un sondage, 
les associations de policiers seraient 
bien avisées d’entreprendre des

nrammes d’éducation du public et 
;urs membres.

C’est ainsi qu’on pourrait alors po­
ser au public, tout en tentant d’y ré­
pondre, des questions non moins im­
portantes que celles qui ont trait à la 
peine de mort et aux libérations con­
ditionnelles, par exemple: un policier 
peut-il user de son arme contre un 
adolescent qui fuit après un délit pré­
sumé de marijuana?

Jean-Claude LECLERC

Le déphasage 
syro-égyptien

U n’est pas question de célébrer an­
née après annee l'anniversaire d’évé­
nements quels qu'ils soient, à moins 
que le recul du temps ne permette 
une vision plus précise ou, comme 
dans le cas présent, une nouvelle éva­
luation de la situation régionale. Nous 
opterons d'emblée pour l’appellation 
de Guerre du Ramadan, notre propos 
étant une évaluation du camp arabe, 
Yom Kipour servant plus judicieuse­
ment à un bilan israélien.

C’était donc hier, 6 octobre, le deu­
xième anniversaire de la quatrième 
guerre arabo-israélienne, qui embrasa 
simultanément le front du Sinai entre 
l'Egypte et Israël, et le front du Golan 
entre la Syrie et Israël.

De l'aspect militaire, il y a à signa­
ler la rivalité entre Damas et le Caire, 
chacune de ces capitales revendi­
quant, à l'occasion des célébrations 
commémoratives, la paternité de l’of­
fensive arabe. Si, pour les Syriens, la 
Guerre du Ramadan est une guerre 
syrienne, pour Le Caire, c'en est une 
égyptienne “dans sa conception, sa 
préparation et son exécution ". Ceci, 
quelques jours après un discours sar­
castique du président Sadate évoquant 
les velléités d’une contre-attaque sy­
rienne.

Parlant hier à la télévision hollan­
daise, le même président Sadate est 
allé jusqu'à affirmer que, contraire­
ment aux Syriens, il dit ce qu'il pense 
et pense ce qu'il dit... Bien sûr, 
vendredi prochain le conseil fédéral à 
trois est convoqué au Caire, conseil

3ue l'on croyait mort et qui vient 
'être redécouvert sans qu’on sache 
encore pourquoi d'autre que pour

faire semblant de réconcilier l’Egypte, 
la Syrie de la Libye. Mais il reste 
qu'hier, en Egypte, c’était journée de 
réjouissance, et de tristesse en Syrie.

C’est là l’illustration parfaite du 
déphasage entre Damas et le Caire.

Ainsi le Caire se réjouit car l’Egypte 
n'a pas perdu la guerre: certains esti­
ment qu elle s'est arrêtée à temps 
pour ne pas la perdre. Mais le fait est 
que le général Gamassy, ministre 
égyptien de la Guerre, peut, lui, 
rendre hommage "aux glorieuses réa­
lisations" de son armée et son collè­
gue syrien, le général Tlas, lui. ne le 
peut pas. C’est pourquoi la diploma­
tie égyptienne, brillamment menée 
par le chef de l'Etat, a pu négocier 
avec Israël, par l'entremise des Amé­
ricains, sur un pied d'égalité et sou­
vent en position de force, alors que la 
Syrie est condamnée à lutter sur deux 
fronts, le front israélo-américain et le 
front égypto-séoudite. ne comptant 
que sur 1 appui équivoque du front de 
refus que Moscou n’ose trop épauler.

Deux ans après, et en dépit de tou­
tes les tenatives, le camp arabe est di­
visé et, par le divorce que le président 
Sadate a osé prononcer vis-à-vis d une 
cause palestinienne qu'il a reléguée 
bien après les priorités économiques 
proprement égyptiennes, il est appelé 
soit à s'effriter, soit à se rabattre sur 
des positions de compromis internes 
synonymes de déchirements.

Le président Assad de Syrie, dans 
une declaration commémorant le deu­
xième anniversaire de la Guerre du 
Ramadan, a affirmé hier: "Le fond du 
problème est la Palestine. La guerre 
et la paix sont aux mains des Palesti­
niens qui sont les détenteurs originels 
des droits". C'est rigoureusement 
vrai, à ceci près que pendant vingt- 
huit ans, ce sont les autres Arabes qui 
ont fait la guerre pour les Palesti­
niens, replâtrant leur cohésion mena­
cée et refaisant un semblant d'unité 
au nom des Palestiniens et souvent 
sur leur dos.

Même en admettant que Ira diri­
geants syriens “pensent ce qu'ils di­
sent ", il est permis de se demander où 
peut mener ce refus apparemment to­
tal de Damas d'engager des négocia­
tions avec Israël. Le fait même de lier 
le sort du Golan au sort de la Cisjorda­
nie, comme l'a fait hier le président 
syrien, est un rappel malvenu pour la 
Jordanie. Damas et Amman sont, bien 
sûr, en lune de miel politique, et un 
accord de commandement politique 
unifié est sensé les lier. Mais est-il ha­
bile, pour Damas, de mettre ainsi à 
l'épreuve un partenaire pour qui la 
Cisjordanie est cette province palesti- 

Voir page •: Bloc-nota*
Georges VIGNY

TRIBUNE LIBRE.

Le soi-disant biais 
ethnique à la Cour suprême

par ANDRÉ BEAULIEU
Monsieur le directeur,

Dans une lettre au Devoir, M. Jacques 
Brossard discute l’interprétation que le sous­
signé accrochait à la prose juridique du sa­
vant professeur dans un article récent. Il me 
faut avouer que la prudence dans le vocabu­
laire (comme elle domine nettement le texte 
de M. Brossard) n’autorisait probablement 
pas le ton catégorique qui ressortait du 
mien. Quoi qu’il en soit de nos syntaxes res­
pectives, je continue de penser que M. Bros­
sard est d’avis (de quelque façon qu’il le di­
se) que 1: les juges francophones ont été 
plus soucieux que leurs collègues anglopho­
nes de garantir un certain équilibre entre les 
2 ordres de gouvernement et que 2: les juges 
anglophones ont été plus systématiquement 
enclins à favoriser les seules thèses fédéra­
les. Or, ni l’une, ni l’autre proposition ne 
supporte l’analyse.

J'appuie sans réserve l’idée que les juges 
de langue française ne semblent pas avoir di­
vergé fondamentalement d’opinion avec 
leurs collègues anglophones quant à l’orien­
tation générale des decisions constitutionnel­
les de la Cour Suprême. En dehors des affai­
res concernant les libertés publiques, il n’y a 
rien (pas même et surtout pas la comptabi­
lité du vice-doyen Ouellette) qui puisse ap­
puyer une conclusion raisonnable portant 
qu’il y ait eu clivage ethnique en Cour 
Suprême du Canada sur les questions de 
droit constitutionnel. On doit reconnaître 
que les juges francophones n’ont pas consti­
tué un bloc de magistrats provincialistes tou­
jours dissidents. Ils se sont acquittés, à l’ins­
tar de leurs collègues anglophones, de la dé­
licate mission d’interprète impartial et fidèle 
de la Constitution. M. Brossard allègue les 
préoccupations trop exclusivement civilistes 
de ces messieurs pour expliquer leur com­
portement dans ces affaires. J’avoue préfé­
rer cette version (encore qu’elle ne m appa- 
raisse point irrésistible) (1) à celle d’un peu 
regretté juriste (aujourd'hui politicien) qui 
avançait, dans une étude qui a beaucoup 
vieilli et dont l'objectivité n’est pas la pre­
mière vertu, que les magistrats francopho­
nes ont été les “prisonniers du système”. — 
C.B.R. (1967) Vol. XIV 608-624.

M. Brossard écrit: “Peut-être furent-ils 
cependant un peu plus soucieux qu’eux de 
garantir un certain équilibre entre les 2 
ordres de gouvernement.” Je persiste à 
croire que cette formulation est éminem­
ment pernicieuse. L'auteur y introduit subti­
lement le critère ethnique dans l'édification 
d’une théorie dénuée de tout fondement sé­
rieux. Il semble, de l’aveu même du savant 
professeur, que la comptabilité-Ouellette

soit à l’origine de cette grossière généralisa­
tion. Or, pour des raisons évidentes, le plan 
quantitatif, i.e. la statistique, ne saurait être 
d’aucune espèce d’utilité sous ce rapport. Il 
n’y a vraiment que le qualitatif qui puisse 
nous éclairer (si peu, finalement! ) sur le pré­
tendu souci d’équilibre des magistrats fran­
cophones. Il arrive donc que le savant pro­
fesseur tire dans le corps de son texte une 
conclusion que sa propre mise en garde ne 
lui permettait pas de tirer. Une appréciation 
de la performance globale lui faisait dire que 
les magistrats francophones n’ont pas di­
vergé fondamentalement d’opinion avec 
leurs collègues anglophones. Du même 
souffle improvisateur ou projectionniste il 
avance que les premiers ont été plus sou­
cieux de préserver l’équilibre entre les 2 
ordres de gouvernement que les derniers. On 
nage dans la contradiction, on se gargarise 
de pures gratuités!

(1) : Je crois savoir que messieurs les 
juges Rinfret, Cannon, Fournier et 
Taschereau avaient une certaine pensée 
constitutionnelle. Quid, Pigeon!

M. Brossard renchérit sur le critère ethni­
que. Il ajoute qu'un bon nombre de juges 
anglophones ont clairement favorisé le pou­
voir central alors que les juges francophones 
ont généralement partage leurs faveurs 
entre les deux ordres de gouvernement. Il 
eut fallu dire, pour sauvegarder à un sujet 
aussi digne la qualité de traitement qu’il sol­
licite, que les juges de l’un et l’autre groupe 
ethnique ne se sont pas signalés par leur atti­
tude systématique en faveur de l’un ou 
l’autre ordre de gouvernement. Pour ma 
modeste part, la lecture des arrêts constitu­
tionnels ne m’a pas permis de discerner le 
plus petit indice de clivage ethnique au sein 
de la Cour Suprême dans les affaires portant 
discussion du partage des compétences. Sur 
les 54 juges qui y ont siégé depuis 1875, je ne 
crois pas pouvoir dire qu’il y en ait eu plus 
que 4 ou 5 qui ont manifesté certaines “ten­
dances”. Encore une fois, les conclusions de 
M. Brossard trouvent leur appui dans la 
comptabilité-Ouellette. Il importe peu que la 
statistique indique une tendance quelconque 
quand l'appréciation qualitative de la perfor­
mance globale l’infirme ou la nuance.

Ainsi, on ne saurait identifier à la seule 
représentation anglophone les tendances 
centralisatrices exprimées en Cour Suprême 
pas plus qu’il ne saurait être question de ré­
sumer bêtement (voire, intentionnellement) 
le souci d’équilibre à un échantillon (de 
toute façon, si peu représentatif) de fran­
cophones.

lettres au DEVOIR

L’évaluation de la recherche de l’U de M.
M. CLAUDE RYAN,

Afin de rectifier les fausses 
impressions qu'a pu créer une 
lettre émanant d'un professeur de 
la Faculté de médecine et publiée 
dans vos pages du 18 septembre, 
j'apprécierais que vous publiiez les 
precisions suivantes concernant l'é­
tude actuellement en cours à l'Uni­
versité des critères d'évaluation de 
la recherche.

L'auteur fait état de la "nouvelle 
politique de l'administration en 
matière d'évaluation de la 
recherche universitaire”, et plus 
loin de la "politique définie par l'U­
niversité". Il conclut sa lettre en 
appelant le syndicat à "mettre un 
frein aux préientions inconsidérées 
de l'Université dans ce domaine".

Il est tout d'abord opportun de 
rappeler que. selon la charte et les 
statuts de l'Université, il appartient 
à l'Assemblee universitaire, et non

à l'administration de l'Université, 
de définir les politiques concernant 
le statut des professeurs et les as­
pects qui s'y rattachent, dont celui 
de la recherche.

En second lieu, il y a lieu de pré­
ciser que le professeur cité plus 
haut se réfère a un document préli­
minaire du sous-comité conjoint du 
Comité de la recherche et du Co­
mité du statut du corps professoral 
de l'Assemblée universitaire con­
cernant l'étude des critères déva­
luation de la recherche. Ce docu­
ment n'a aucun caractère définitif 
et ne reflète pour le moment que 
l'opinion des membres du sous- 
comité conjoint. Il a été distribué à 
divers membres de la communauté 
universitaire afin que ces derniers 
fassent part de leurs commentaires 
aux membres du sous-comité.

Le document est donc loin de dé­
finir une politique de l'Université

Un jugement trop sévère ?
Concernant l'article de M. Jac­

ques Thériault paru en page 12 du 
Devoir du 24 septembre 1975, au su­
jet de la bibliographie sur La Chan­
son au Québec, 1965-1975, il im­
porte pour le public de rétablir cer­
tains faits.

D’abord nous félicitons l'auteur 
d'avoir fait à cette publication 
l'honneur d'un article assez étendu 
Cependant, quoiqu'on y trouve un 
certain nombre de vérités, quelques 
erreurs doivent être signalées.

L'auteur parle de données tantôt 
approximatives, incomplètes ou 
confuses. Que la bibliographie soit 
incomplète à certains égards, cela 
va de soi: il y a peu d'exemples de 
travaux exhaustifs, en bibliographie 
comme en d'autres domaines. Ce 
qui importe c'est d'indiquer le 
cadre et les sources des recherches 
effectuées: cela a été fait.

Pour ce qui est des données 
approximatives ou confuses, voyons 
sur quoi ces affirmations sont fon­
dées

Le lecteur aura compris que dé­

pouiller des journaux comme La 
Presse et Le Soleil tous les jours 
pendant dix ans est non seulement 
une entreprise gigantesque, mais 
une tâche peu fécondé dans le cas 
en question puisque la plupart des 
articles sur la chanson se trouvent 
sous des rubriques telles que "Arts 
et Lettres", etc. Nous pouvions être 
plus larges pour des journaux 
moins volumineux, surtout lorsque 
la période de dépouillement était 
brève, comme pour Le Jour.

Quant aux revues dépouillées sys­
tématiquement. il est bien entendu 
que nous ne pouvions le faire pour 
toutes les revues publiées au Qué­
bec: nous avons accordé la priorité 
aux revues spécialisées dans les do­
maines de la chanson, de la musi­
que et du spectacle Les quelques 
revues non spécialisées mais dé­
pouillées systématiquement l'a­
vaient déjà été par des répertoires 
tels que I index analytique et radar: 
ce n était pas une raison pour les 
exclure.

Lorsque M. Thériault parlait de

en matière de critères dévaluation 
de la recherche. Il est en outre in­
correct de considérer les opinion 
des membres du sous-comité 
comme définitives. La question est 
encore à l'étude et ne sera pas sou­
mise à l'Assemblée avant d'être 
examinée au Comité de la 
recherche et au Comité du statut du 
corps professoral. Cest assez dire 
combien on aurait eu davantage à 
se renseigner sur la nature exacte 
du document et ses objectifs avant 
de considérer les opinions qui y 
sont émises comme une politique 
de l’Université. Les considérations 
néanmoins pertinentes que le pro­
fesseur apporte au sujet des critè­
res d évaluation de la recherche se­
ront versées au dossier relatif à 
cette question.

Jean-Paul AUDET, 
président, 

comité de la recherche 
Montréal, le 2 octobre 1975.

manque d'uniformité dans les "pé­
riodes prospectives", se rendait-il 
compte, comme il l avait fait pour 
Le Jour, que toutes les revues dé­
pouillées n'ont pas existé pendant 
toute la période couverte par notre 
recherche?

M Thériault n est pas sérieux 
lorsqu'il nous reproche la formula­
tion du titre d'un article: Ce n'est 
pas nous qui choisissons le titre 
d'un article et on aurait raison de 
nous reprocher de le changer

Comme on peut le constater, les 
jugements sévères de "données.. 
approximatives., incomplètes, ou 
bien confuses" ne sont pas fondés 
Que quelques erreurs se soient pro­
duites dans un travail qui comporte 
autant de démarches et d'efforts 
coniugés, cela ne mérite pas de tels 
qualificatifs lancés du revers de la 
main.

Henri Bernard BOIVIN 
centre bibliographique' 

Bibliothèque nationale du Québec' 
Montréal, le 1er octobre 1975

Une méprise au sujet de Beau Dommage
M. Mario Bouchard.

Salut!
Je viens d'apprendre ide Réal, le 

batteur de Beau Dommage) que tu 
avais écrit au Devoir pour gueuler 
contre la transformation de Ginette 
(une chanson de Michel Rivard et 
de ton serviteur) en Hubert, du 
poulet du même nom. Bravo! Petit 
détail cependant nous n'avons 
rien à voir avec ça!

Je n'ai pas eu personnellement 
l'occasion d'entendre ce commandi­
taire; mais je tiens à mettre les 
choses au clair: ni Michel Rivard, 
ni Pierre Huet, ni Beau Dommage 
n'ont eu mot à dire avec cette his­
toire Yves Savard. gérant du 
groupe, doit envoyer aux journaux 
montréalais une note clarifiant ce 
point Comme j'ai écrit plus haut, 
je n'ai pas entendu ce plagiat Car 
c'en est un Ginette a été violée, ni 
plus ni moins On me dit que les au­
teurs de cette sottise ont tout 
simplement changé un ou deux ac­
cords, suffisamment en tout cas 
pour qu'il n'y ait pas matière à 
poursuite de notre part Le monde 
du spectacle est plein de ces canni­

balismes Beau Dommage n'a rien 
■ à dire sur les interprétations par 
d'autres de ses compositions. 
Quand les Grands Ballets Cana­
diens dansaient cet été sur Le Pic- 
Bois, c'était sans notre accord (je 
ne dis pas que nous aurions refuse: 
de plus, ils paient les droits d au­
teurs. donc il ne s'agit en rien d'un 
geste illégal) Quand un chanteur 
western chante Chàteauguay à la té­
lévision. nous rapprenons en même 
temps que toi Evidemment, le cas 
d'Hubert est plus sacrant parce que 
non seulement c est un pastiche 
évident (et l'occasion de profiter de 
la popularité de Ginette) mais en

plus cela donne l'impression à d 
gens comme toi (et tu as raison i 
gueuler!) que Beau Dommage e 
dosse la vente de poulets 

Heureusement, à ce stade-ci < 
notre "carrière" nous n'avons pas 
écrire de commanditaires Le joi 
ou nous aiderons à vendre ui 
bière, un poulet ou des céréalr 
nous espérons que le public sau 
nous Juger à notre juste mesur 
Merci de ton attention, Ginette 
fait dire merci pour ton affectioi

l’terre HUE 
parolier de

Montréal, le 3 octobreU|975mm;i1
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des idées des événements des hommes
» \

Le diagnostic d’un pionnier de la Révolution tranquille

Naguère écrasé par le culte de l’autorité, le Québec
souffre aujourd’hui d’un abus de liberté

par GEORGES-HENRI LÉVESQUE, o.p.
Doyen-fondateur de la Faculté des Sciences 

sociales de l’université Laval, le père Georges- 
Henri Lévesque Joua un rôle de prèmler plan dans 
la formation de la génération qui devait accéder 
aux postes de commande à la faveur de la révolu­
tion tranquille des années ’60. Après son départ de 
la faculté qu’il avait fondée, le père Lévesque choi­
sit d’oeuvrer pendant plusieurs ànnées à la création 
d’une unlverslé africaine. Rentré au pays depuis 
déjà un certain temps, Il était demeuré discret sur 
l’évolution récente du Québec. Or, lundi soir, à 
RIvIère-du-Loup, le père Lévesque décidait de 
rompre le silence qu’il s’étalt Imposé. Dans une 
causerie devant l’Association des Commissaires In­
dustriels du Québec, Il a porté sur la situation pré­
sente du Québec le dur diagnostic que voici.

Depuis mon retour d’Afrique 
après plusieurs années d’ab­
sence, on m’a souvent demandé 
mes impressions sur le Québec 
que j’ai retrouvé, où plus préci­
sément sur les aboutissants de 
cette Révolution tranquille à la­
quelle on me fait l’honneur... 
ou le reproche d’avoir parti­
cipé. Mes premières impres­
sions? Je dois avouer franche­
ment que, malgré mon allergie 
au pessimisme, elles ont été as­
sez défavorables, pour céder en­
suite la place, petit à petit, à un 
optimisme naturel et raisonné.

La Révolution dite ^‘tranquil­
le” avait vraiment cessé de 
l'être. Travaillant notre société 
dans toutes ses dimensions, en 

rofondeur, en largeur et en 
auteur, elle aurait dû procéder 

progressivement et plus lente­
ment. Elle a préféré tout faire 
simultanément et trop vite.

D’où un Québec en pleine crise
— comme d’ailleurs tant 
d’autres coins du monde —, un 
Québec en plein désarroi sur 
tous les plans: économique, po­
litique, social, moral et même
— pour ne pas dire d’abord et 
surtout — religieux!

Songez à l’abandon massif de 
la pratique religieuse et aux 
nombreuses défections, tant du 
côté du clergé que de celui des 
fidèles. Je comprends qu’il y ait 
des exceptions. Mais tant que 
ça? Où était donc la solidité des 
convictions et des institutions? 
On rejette la faute sur l’Église, 
ses curés et ses évêques qu’on 
accuse d'autoritarisme, de dog­
matisme, de sévérité, d’étroi­
tesse, etc, etc...

Peut-être! Le clergé a d’ail­
leurs toujours eu le dos large. 
Ce n'est pas la première fois, ni 
le seul lieu, où on le charge de

tous les péchés d’Israël et où il 
sert commodément de bouc 
émissaire à des laïcs soucieux 
d’esquiver leurs propres res­
ponsabilités. Il était évidem­
ment plus facile d’agir ainsi que 
de rester fidèle tout en combat­
tant à l’intérieur même de 
l’Église. Plusieurs laïcs — trop 
rares hélas! — l’ont fait avec 
l’appui de certains clercs parmi 
lesquels je suis fier d’être 
compté, même si cette partici­
pation m’a causé, au Canada et 
a Rome, de douloureuses tribu­
lations.

Quoi qu’il en soit, à l’occasion 
de Vatican II, au Québec, 
comme partout dans le monde, 
l’Église s’est elle-même remise 
en question. Elle s’est large­
ment et généreusement ouverte 
aux légitimes aspirations du 
monde moderne, aux justes 
réclamations de ceux qui vou­
laient plus de liberté, de partici­
pation, de partage, de commu­
nion humaine et d’adaptation 
populaire du sacré. Tellement 
ouverte qu’elle a fini par tho- 
quer et même scandaliser les 
tenants acharnés du traditiona­
lisme.

Quant à ceux qui ont quitté, 
reviendront-ils maintenant 
qu’ils ont obtenu presque tout 
ce qu'ils avaient demandé?

Dieu seul le sait. Il reste peut- 
être entre eux et lui des problè­
mes plus personnels qu'il leur 
appartient de régler eux-mêmes 
et sur lesquels nous devons gar­

der la plus respectueuse discré­
tion.

Comme il fallait s’y attendre, 
notre crise religieuse a vite dé­
bordé sur le plan social. C’est le 
sociologue Henri de Tourville 
qui a dit: “Là où la religion 
constitue le principal support 
des valeurs morales qui inspi­
rent une société, c’est tout l’édi­
fice social qui est ébranlé lors­
que la religion faiblit.”

N’assistons-nous pas chez- 
nous à une pénible illustration 
de cette vérité? Est-il néces­
saire de rappeler les révélations 
navrantes de la Commission 
Cliche et de l’enquête sur le 
crime organisé? De plus, les 
journaux, la radio, la T.V., le ci­
néma, ne cessent-ils pas de 
nous présenter la triste image 
d’une société en désarroi, dé­
semparée, désaxée, en état de 
désintégration; en proie à l’é- 
goisme des classes et des indivi­
dus, à la drogue et à l’alcoo­
lisme, à la violence et au terro­
risme, aux élucubrations des 
faux prophètes et des sorciers, à 
l’exploitation des profiteurs de 
la matière et de l’esprit? — 
Voilà un bien sombre tableau, 
me direz-vous. J’en conviens. 
Mais ne conviendrez-vous pas 
vous aussi qu’il n’est que réalis­
te? Le temps ne me permet évi­
demment pas de l’analyser dans 
tous ses details. Qu’il me suffise 
d'en toucher quelques traits 
particuliers qui me semblent 
plus importants.

Sur une initiative récente du MIC.

L’éducation économique ou
la chasse
par PIERRE HARVEY

■ Pierre Harvey est professeur 
d’économie à l’Ecole des Hautes 
Études Commerciales de 
Montréal.

Le ministère de l’Industrie et du Com­
merce a lancé, au début de septembre, le

Eremier numéro d’un bulletin mensuel:
’Economique. Il s'agit d’une publication 

destinée à faire l’éducation économique 
des québécois, et dont on avait suggère la 
création dans une sorte de “Livre blanc"

fiublié en mai dernier (1). Profitons de ce 
ancement pour examiner les objectifs 

poursuivis par le Ministère de l'Industrie 
et du Commerce, tels que révélé par le 
“document de travail" du mois de mai. 
Dans un premier chapitre intitulé: 
"Pourquoi faut-il faire de l’éducation 
économique?" le document regroupe les 
arguments que Ton invoque en faveur de 
la campagne entreprise, arguments qui 
peuvent se résumer ainsi:

a) depuis quelques années on devient 
plus conscient, au Québec, de l'impor­
tance de l’économie dans la vie d’un 
peuple:

b) les Québécois sont largement ab­
sents de la part la plus significative de 
leur propre vie économique;

c) cette absence relative se traduit par 
une structure industrielle déficiente, 
l'entreprise autochtone étant de petite 
taille et peu dynamique;

d) cette situation constitue un frein à 
l’épanouissement de la collectivité qui est 
alors incapable d’engendrer une “classes 
d'hommes d’affaires entreprenants et 
prospères", i).

Ce qui. à toutes fins pratiques, revient 
à dire que s’il y a peu d’entreprises qué­
bécoises significatives, c’est par suite 
d'un manque de formation économique 
de la population et qu’une telle formation 
devrait a la longue contribuer à corriger 
cette lacune. Nous voici donc encore une 
fois lancés dans cette perpétuelle quête 
de la classe d’entrepreneurs qui nous 
manque, avec un nouveau cheval de ba­
taille officiel: l’éducation économique. 
Que devons-nous en attendre, selon toute 
vraisemblance?

Toute l’argumentation du document re­
pose sur une phrase: “apathie et igno- 
Tance vont de pair". Ce qui implique

3u’en faisant reculer l’ignorance, on ré- 
uira l’apathie et on contribuera à l’appa­

rition de ces entrepreneurs dynamiques 
toujours souhaités et jamais trouvés. 
Mais la relation apathie-ignorance est 
cependant contredite dans le texte lui- 
meme où on peut lire: “des études (...) 
réalisées auprès des étudiants améri­
cains. qui par nature ou par tradition sont

Burtant plus portés que nous vers les af- 
res, révèlent chez eux un degré d’igno­

rance navrant.’’ Pourtant 1 économie 
américaine n’a pas manqué, elle, "d’­
hommes d’affaires entreprenants et pros­
pères". H peut donc y avoir “ignorance" 
sans “apaUtie". Et en admettant, ce qui 
est conforme à la réalité, que les Québé­
cois sont ignorants des questions écono­
miques, on peut se demander s’ils le sont 
plus que d'autres et pourquoi cette igno­
rance serait cause de l’absence parmi eux 
d’une classe d'entrepreneurs alors qu’elle 
n’a pas eu le même effet ailleurs et 
sachant que de toutes manières il est peu 
probable que les entrepreneurs anglo- 
américains qui ont envahi le Québec dèr 
le XIXe siècle aient eu l’occasion de po-

au serpent de mer
tasser Adam Smith! Le document, citant 
le ministre St-Pierre, donne un début de 
réponse à la question posée: “Il faut in­
voquer (...) des facteurs à la fois histori­
ques et culturels (...) qui ont fait que les 
Québécois ne se sentent pas à Taise dans 
la vie économique”. Il faudrait sans 
doute ajouter cependant: “dans la vie 
économique telle qu’elle se présente à 
travers 1 entreprise privée traditionnel­
le".

Mais nous disposons de bien peu d’élé­
ments pour porter un jugement sur toute 
cette question: quelques essais, une ou 
deux etudes plus poussées mais jamais 
publiées, dont en particulier certains des 
travaux effectués pour le compte de la 
Commission Laurendeau-Donton. Sur 
l’absence d’une classe d’entrepreneurs 
québécois, nous ne pouvons tout au plus 
qu’avancer quelques hypothèses de tra­
vail. Mais le travail de recherche lui- 
même reste largement à faire. D'ailleurs 
en supposant que Ton parvienne à expli­
quer raisonnablement l'absence d'une 
telle classe dans la collectivité québé­
coise, on peut très bien arriver aussi à la 
conclusion, étant donné l'explication re­
tenue alors, qu'il est inutile de chercher à 
en créer une Si par exemple le mode 
d'apparition du phénomène et le phéno­
mène lui-même étaient choses du passé? 
Si le développement du Québec devait se 
faire sur d’autres voies que celles 
empruntées par l’économie occidentale 
du XIXe siècle et de la première moitié 
du XXe? Les chômes véhiculés par le 
rapport du M.I.C., sur tous ces points, pa­
raissent bien courts, surtout quand on af­
firme que les étudiants américains sont 
plus portés que nous vers les affaires, "• 
par tradition ce qui peut se défendre, et 
“par nature", ce qui est dépourvu de 
sens...

Tout ceci ne veut pas dire cependant 
•qu'il faut mettre au ranpart le 
programme de formation économique 
proposé par le M.I.C. D'abord, une for­
mation economique un peu plus solide 
devrait faire de tous les Québécois, des 
citoyens plus aptes à exercer leur devoir 
civique de façon adulte, étant donné l'im­
portance prise par les questions économi­
ques dans les débats politiques (2). Sans 
avoir à prendre parti sur le plan électoral 
on pourrait espérer, par exemple, que 
des inepties économiques comme “le 
coup de la Brink’s" ou celui de“la piastre 
à Lévesque" discréditeraient leurs au­
teurs si la population avait quelques no­
tions d'économiques. Ce qui serait une 
contribution à un meilleur fonctionne­
ment de la démocratie. Le sens de certai­
nes institutions comme la Sécurité sociale 
apparaitrait mieux et celle-ci pourrait 
rendre les services qu'on en attend, sans 
être parasitée comme elle Test actuelle­
ment Le consommateur pourrait mieux 
se défendre. Les grandes questions de 
“Theure (énergie, pollution, matières pre­
mières) seraient mieux comprises. Ce se­
raient là des avantages assez importants 
pour justifier largement un programme 
comme celui que propose le M.I.C.

En ce qui concerne la "classe des 
entrepreneurs", trois questions conti­
nuent de se poser, qui devraient faire 
l’objet d'un vaste effort de recherche:

a) pourquoi cette classe n'existe-t-elle 
pas dans la collectivité québécoise?

b) est-il possible et nécessaire de la sus­

citer?
c) quelles sont les voies ouvertes si, à la 

lumière des résultats apportés par la pre­
mière question, la réponse à Tune ou 
l'autre, ou Tune et l'autre des deux élé­
ments de la seconde question devait être 
négative?

En somme, une vaste recherche, mobi­
lisant historiens, économistes, anthropo­
logues et psychologues, serait nécessaire 
pour avoir enfin quelques idées valables 
sur ce problème que nous ressassons sans 
cesse selon les mêmes termes toujours. 
N’oublions pas, par exemple, dans tout 
ceci, que lorsque le ministre St-Pierre 
dit, à peu près: "Emparons-nous de l'in­
dustrie!”, il se fait l’écho le plus récent 
d'une proposition qui s'entend au Québec 
depuis déjà plus d'un siècle. Si ce n'est 
pas là un voeu pieux... Il reste bien en­
tendu qu'une solide formation économi­
que constitue un actif de première valeur 
pour tout administrateur public ou privé 
de quelqu'envergure. Ce qui ne veut pas 
dire la même chose que d'espérer, par 
l’éducation économique, créer la classe 
d'entrepreneurs qui a jusqu'ici manqué 
au Québec... et dont le Quebec n'a peut- 
être plus besoin si on définit l’entrepre­
neur d'une façon un peu stricte.

Cette nouvelle campagne pour la créa­
tion d'une classe d'entrepreneurs québé­
cois se situe dans le prolongement de cer­
taines propositions contenues dans le “- 
rapport Descôtaux" qui lui-même mettait 
fortement l’accent sur le développement 
de la petite et moyenne entreprise au­
tochtone (PM E.) comme stratégie de 
développement. Dans un commentaire de 
ce rapport, Pierre Lamonde (I.N.R.S.) 
avait très justement mis en doute cette 
démarche (3). Il a d'ailleurs été démontré 
que l’entreprise autochtone, dans le Qué­
bec, ne fait pas tellement plus mauvaise 
figure que l'entreprise autochtone en On­
tario: c est la concentration des succursa­
les ou filiales américaines qui fait la dif­
férence.

En somme donc, on ne peut qu'applau­
dir à l'initiative du M.I.C.Q. et recon­
naître qu'une meilleure formation écono­
mique:

a) ferait des Québécois des citoyens 
mieux aptes à exercer "le pouvoir du 
peuple";

b) améliorerait le rendement des admi­
nistrateurs, privés ou publics, en leur 
donnant une meilleure compréhension 
des conditions dans lesquelles s’exerce 
leur pouvoir de décision;

c) permettrait au consommateur de se 
défendre mieux contre les pressions qu'e­
xerce sur eux une société de consomma­
tion structurée par de grandes unités ano­
nymes.

Ce qui est déjà beaucoup. Mais at­
tendre d'une telle campagne fa naissance, 
même lointaine, de la fameuse classe 
d'entrepreneurs autochtone, et dynami-

3ue qui nous manque, c'est bien près 
'être une nouvelle forme de la chasse au 
serpent de mer.

(1) L'Education économique au Québec. 
1975*78, Service de l'éducation économique, 
Direction des communications. M.I.C.Q., mai 
1975 Document de travail préparé par André 
Bruneau

(2) C’est là un aspect du problème judicieu­
sement soulevé par M Roger Charbonneau 
dans le premier numéro de TEconomique 

(3) L'Actualité économique, oct. déc 1974, p. 
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Les abus... 
de la liberté

Examinons tout d’abord le 
sort que nous faisons subir si­
multanément aux grands princi­
pes de liberté et d’autorité: ces 
deux pôles nécessaires entre 
lesquels toute société doit trou­
ver son équilibre, sa force et 
son bonheur. Pas de vraie li­
berté sans le secours de l’auto­
rité. Pas de véritable autorité 
sans le respect de la liberté. Les 
deux sont essentiellement insé­
parables et s’exigent Tune 
l’autre. Quand Tune cherche à 
détruire Tautre, elle s’anéantit 
elle-même.

Il y a trente ans, alors que 
l’autoritarisme politique et reli­
gieux régnaient en maîtres, je 
me suis promené à travers le 
Québec pour réclamer plus de 
liberté en répétant opportune et 
importune:

’’Le culte traditionnel trop 
exclusif, et quelquefois idolâtre 
même, qu’on a voué chez nous 
à l’autorité, est en train de nous 
faire perdre le sens de la li­
berté. L’autorité vient de Dieu, 
nous rappelle-t-on souvent. 
Bien sûr, et nous en sommes le 
premier convaincu, mais la li­
berté aussi vient de Dieu! Elle 
en vient même avant l’autorité 
dans Tordre des valeurs humai­
nes. Elle est un des traits essen­
tiels qui font l’homme à l'image 
de Dieu. C’est la liberté qui le 
distingue parmi les êtres de la 
création et qui fonde sa respon­
sabilité. C’est par sa liberté 
qu’il vaut. C’est elle qui en fait 
une personne L’autorité, elle, 
facteur social, si nécessaire soit- 
elle, ne vient qu’auprès! Bien 
plus, elle n’existe que pour pro­
téger, défendre et harmoniser 
les libertés personnelles en les 
orientant vers le bien commun. 
On peut, certes, abuser de la li­
berté, mais on peut aussi abu­
ser de Tautorite. Et de même 
que la licence est une dégrada­
tion de la liberté, ainsi l’autori­
tarisme est une corruption de 
l’autorité.”

Si j’avais à repartir en croi­
sade aujourd'hui, je renverse­
rais ma rhétorique! Évidem­
ment, les principes sont restés 
les mêmes, mais au lieu de 
mettre l'accent sur l’impor­
tance de la liberté, j'insisterais 
davantage sur la nécessité de 
Tautorite. De l’autorité, il n’y 
en a plus assez! Impitoyable­
ment contestée de partout et 
comme prise de panique, elle 
est devenue trop permissive. De 
la liberté, il y en a maintenant 
trop! On en use et on en abuse. 
Réagissant légitimement contre 
un autoritarisme devenu vrai­
ment trop lourd, notre popula­
tion s’est lancée tête baissée 
vers un autre extrême qui s'ap­
pelle licence, libertinage, 
débraillement et dévergondage, 
même si Ton cherche a couvrir 
pudiquement ces désordres des 
noms d'émancipation, de libé­
ration. de débrayage et d'indé­
pendance.

C’est la pagaille à l’école et 
dans la famille. C'est la liberté 
de tout dire et de tout chanter à 
la radio, de tout montrer à la 
T.V. et au cinéma, de tout 
écrire dans les journaux et les 
revues. C'est la libération d'ins­
tincts biologiques primaires 
trop longtemps refoulés dans 
les chambres secrètes des cata­
combes de l'inconscient, c’est- 
à-dire Tamour libre comme 
chez nos frères qui broutent et 
s'accouplent dans les forêts et 
dans les champs, Tamour qui 
sacrifie l'honneur et le bonheur 
de donner la vie aux plaisirs in­
satiables d’un égoïsme à deux.

C'est en somme l’indiscipline 
généralisée jusqu'au recours 
fréquent aux grèves illégales et 
à la désobéissance civile, sinon 
à la ridiculisation ou à la profa­
nation du “law and order ”, 
C’est la liberté sans la responsa­
bilité qui lui est essentiellement 
liée, la jouissance d'un droit 
sans l'acceptation du devoir 
correspondant.

Poussez cette attitude à 
Textréme chez tous les indivi­
dus et alors la société devient 
une jungle... qui ressemble 
étonnamment à ce programme 
télévisé dit de lutte libre où les
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règles du jeu sont constamment 
violées, les arbitres bafoués, les 
adversaires attaqués à coup de 
tricheries sinon de chaises et de 
dentiers, alors que la foule, 
avide de violence et même de 
sang, applaudit frénétique­
ment!

Les grèves dans 
les services publics
Pourquoi ne pas revenir quel­

ques instants sur un problème 
particulièrement épineux... qui 
évoque certainement plus Ta- 
cuite des épines que le parfum 
des roses : celui des grèves dans 
les services publics?

Un de nos meilleurs journa­
listes, Marcel Adam, écrivait ré­
cemment dans La Presse:

“La grève déclenchée sour­
noisement dans les transports 
en commun illustre encore une 
fois la sauvagerie qui caracté­
rise depuis quelques années les 
relations industrielles au Qué­
bec... Chaque fois, on se dit que 
le public ne tolérera pas encore 
longtemps d’être le dindon de 
cette farce qui consiste... à en 
faire un otage afin d’en obtenir 
des avantages particuliers.

Cette grève oblige encore une 
fois à s’interroger sur le droit 
de grève dans les services 
publics... Les autorités ont ac­
cordé ce droit en croyant qu’il 
serait utilisé avec précaution: 
c’est-à-dire avec le sens des res­
ponsabilités que Ton prête ordi­
nairement aux serviteurs 
publics... Mais la preuve à 
maintes fois été faite que les 
autorités étaient naïves de pen­
ser que des individus et des 
groupes n’exerceraient pas jus­
qu’à l’abus un droit de pression 
aussi puissant pour promouvoir 
leurs intérêts.

On a effectivement usé et 
abusé de ce droit depuis quel­
ques années, sans se soucier de 
l’intérêt public et des inconvé­
nients considérables causés à 
des innocents... paralysant à 
toutes fins utiles la vie écono­
mique de la Métropole, infli-
eant des pertes financières et
es ennuis incommensurables à 

une multitude d’entreprises et 
de travailleurs...

Quelle conclusion logique 
doit-on en tirer sinon que le 
droit de grève est peut-être in­
justifiable dans une situation ou 
l'inégalité des forces conduit 
nécessairement à faire souffrir 
des innocents.”

Ce journaliste, aussi lucide 
que courageux, a pris la précau­
tion d écrire: “est peut-être in­
justifiable." Ma situation per­
sonnelle me permet d’être plus 
imprudent que lui en changeant 
son “peut-être" en un “sûre­
ment. Personnellement, j'ai 
toujours été contre le droit de 
grève dans les services publics, 
même lorsque j’étais vice- 
président du Conseil Supérieur 
du Travail de la Province, et, 
n'en déplaise à mon ancien 
élève Marcel Pépin, je suis 
contre plus que jamais après 
avoir vu ce que les policiers, les 
pompiers, les facteurs, les pos­
tiers, les professeurs, les 
employés d'hôpitaux, les infir­
mières et même les médecins (à 
leur régionale façon) ont fait 
souffrir à la population, tout en 
l’assurant, parfois avec une iro­
nie pour le moins déplacée, 
qu'il ne s'agissait que "de zè­
le", de journées d elude ou de 
subite maladie".

Cela ne m'empêche pas 
d’être encore un ardent suppor- 
teur du syndicalisme authenti­
que et de la promotion des jus­

tes intérêts professionnels, mais 
jamais aux dépens du public et 
du bien général. Par-dessus 
tout et avant tout, comme un 
bon démocrate, je suis pour le 
peuple et pour tout le peuple!

Alors que faire? me direz- 
vous? Puis-je proposer que le 
peuple prenne lui-même sa 
cause en mains. Qu’il cesse 
d’être une majorité silen­
cieuse... qui continue de 
souffrir en se taisant. Qu’il 
exige du gouvernement, par 
tous les moyens à sa disposi­
tion: par des pétitions, par des 
pressions auprès de ses dépu­
tés, la création d’une Commis­
sion indépendante et qualifiée 
(Royale, s’il le faut) qui aurait 
la tache de trouver et de propo­
ser soit une formule d’arbitrage 
obligatoire, soit un organisme 
permanent capable de rempla­
cer efficacement et à la satisfac­
tion de tous les intéressés le 
droit de grève dans les services 
publics. Le gouvernement s’é­
tant montré jusqu’ici incapable 
de prévenir ce genre de grève, il 
se doit de tenter au moins cet 
ultime effort. Ce sera mieux 
que de recourir à des lois spé­
ciales/ Que Dieu lui soient en 
aide et bénisse sa future Com­
mission!

La survie de 
nouveau menacée

Les problèmes sociaux que 
nous venons de considérer con­
cernaient tout le Québec. Limi­
tons maintenant notre regard 
au sort de sa majorité française. 
Plusieurs, intra et extra, met­
tent son avenir en question. Na­
guère on parlait de survivance 
française malgré les forces ad­
verses qui la menaçaient du de­
hors. Croyant qu’on avait enfin 
triomphé de celles-ci, on a glo­
rieusement changé l'appellation 
"survivance" en celle de “vie 
française”. Hélas, c’était pré­
maturé. Il faut maintenant re­
venir à l’ancienne expression, 
car c’est vraiment de survie 
qu’il s’agit présentement. Cette 
fois, les menaces viennent du 
dedans, du milieu canadien- 
français qui met lui-même en 
cause sa propre vie.

Physiquement d'abord, il 
abandonne tragiquement son 
respect et son culte tradition­
nels de la vie. Son taux de nata­
lité, jadis proverbial, est vite 
descendu parmi les plus bas du 
monde. De plus en plus, il joue 
aux pratiques contraceptives — 
pas toujours nécessaires — et se 
livre à l’avortement — toujours 
homicide. Loin de moi le rêve 
de revenir à Tâge des grandes 
familles-records, ce n'est plus 
possible: loin de moi surtout Ti- 
dée de prêcher un reproducti­
visme genre “étable", fl devient 
tout de même nécessaire de 
rappeler que, pour survivre, un 
groupe ethnique a besoin de se 
renouveler, non seulement qua­
litativement mais aussi quanti­
tativement. Chose étrange!... 
jamais on n'a tant parlé de' fes- 
scs" chez nous, jamais on ne les 
a tant montrées et glorifiées!... 
et jamais il n’y a eu moins de 
naissances! Sans être un grand 
biologiste, je sais toutefois, que 
partout dans la nature, le sexe 
est primordialement ordonné à 
la transmission de la vie Autre 
chose étrange!., pour compen­
ser nos carences en ce domaine, 
nos organisations nationalistes 
prônent aujourd'hui l’accueil 
généreux des immigrants et 
leur assimilation intéressée 
alors que. naguère encore, elles 
les refusaient sous prétexte de

préserver "les jobs" des nôtres.
Parler d’immigration par les 

temps qui courent, n’est-ce pas 
soulever automatiquement le 
problème linguistique? Ce n’est 
cependant pas sous cet angle 22 
que je vais aborder cette ques­
tion, encore que si nous voulons 
imposer notre langue à des im­
migrants, il faut qu’elle soit in­
ternationalement présentable, 
c’est-à-dire qu’elle soit du vrai 
français!

C’èst plutôt en fonction de 
nous-mêmes, de notre propre 
survivance, que je veux sou­
ligner l’importance de la langue 
et d'une langue parlée correcte­
ment et dignement. On Ta sou­
vent répété: la langue est 
l’esprit d’une culture, lame 
même d’une nation. Nos an­
cêtres le savaient bien, eux, qui 
ont lutté héroiquement, parfois 
même au prix de leur sang, au 
Québec, en Acadie, dans 
TOuest, à Ottawa et même à 
Rome, pour conserver le 
français et l’améliorer. Ils ne se 
sont sûrement nas battus pour 
du “jouai”, ce mélange infect 
de sacres, d’anglicismes et de 
bafouillements. S’ils revenaient 
dans nos écoles, même appelées 
“supérieures", que diraient-ils 
du langage de nos étudiants et 
de certains de nos professeurs? 
Que penseraient-ils aussi de 
quelques-uns de nos films et 
spectacles "célèbres" et de ce 
qu'ils entendraient à la radio et 
à la T.V.? N’est-jl pas grand 
temps de nous ressaisir, de re­
donner à notre langue une qua­
lité qui garantisse la perma­
nence de notre groupe ethnique 
et dont nous puissions être fiers 
devant nous-mêmes et devant 
les autres, au Canada et ail­
leurs. Les autres? je pense en 
particulier à mes étudiants afri­
cains qui tous parlent mieux 
que la plupart des nôtres un 
français qui n'est pourtant pas 
leur langue maternelle. Je 
pense pareillement à l’humilia­
tion que j’ai ressentie un jour, 
dans un autre pays dit sous- 
développé. quand j’y ai appris 
que le ministère de l’Education 
venait de renvoyer au Canada 
une dizaine de professeurs 
canadiens-français parce que les 
étudiants ne "comprenaient pas 
leur langage. Parler, c'est 
s'exprimer. Bien parler, c’est 
s’imposer.

Si importante que soit la lan­
gue comme condition de survie, 
elle a encore essentiellement 
besoin du concours de l’his­
toire. L’histoire, c’est l’enraci­
nement. Sans racines Tarbre est 
voué à la mort ou à l’aliénation 
de la greffe. Que les temps ont 
change! Vous rappelez-vous 
l’indignation générale qui nous 
soulevait il ny a pas si long­
temps encore, lorsque Ton nous 
citait les propos méprisants 
d’un certain rapport Durham 
qui affirmait que nous étions un 
"peuple sans histoire”. Hélas, 
ici encore, c’est nous-méme qui 
risquons de nous détruire, par 
le dedans et à la source, en 
négligeant notre propre his­
toire. Comment comprendre un 
système d’éducation qui a osé 
ranger l’histoire parmi les ma­
tières à option? Est-il vraiment 
possible, acceptable, que les 
jeunes de chez-nous, comme je 
l’ai constaté récemment, ne 
connaissent ni Jacques Cartier, 
ni Champlain, ni Papineau, ni 
Laurier, ni, ni, ni...? Comment 
peuvent-ils savoir ce qu’ils sont 
devenus, s’ils ignorent ceux qui 
les ont faits, s’il leur est impos- 

Voir page 7: Diagnostic

LA SOCIÉTÉ CATHOLIQUE DE IA BIBLE
présente

LA SCIENCE ET LA BIBLE: QUESTIONS OU CERTITUDES
LIEU: Église Saints-Martyrs-Canadiens,

2230 rue Sauriol (près de Parthenais. au sud de I hOpltal Fleury)
Metro Sauvé, autobus 121 est, Parthenais. 
sur Parthenais m coin de rue vers le nord

TEMPS: Lundi soir
HEURE: 2000heures(8:00 hresp.m.)
REnSElUNEMENTS: Société catholique de la Bible 849-9744

Presbytère Sts-Martyrs-Canadiens 388-6529 
MATÉRIEL: apporter sa Bible (on en vendra sur place)

AVIS: on demande de ne pas enregistrer les conférences

STATIONNEMENT FACILE.
' DATE SUJET CONFÉRENCIER

20 octobre HIER?
Petite histoire de la lecture de la Bible.

M ViateurYeiie

en guis* d introduciion
27 octobre COMMENT? M Jean Martucci

Les sciences littéraires: pour ou contre le livre 
de la Bible ?

3 novembre POURQUOI?
Sciences de ta religion: 
pour ou contre la foi de la Bible ?

M Raymond Bourgault

10 novembre QUAND? M Roland Prouls
Les sciences des origines du monde 
pour ou contre les récits bibliques ?

ITnovembt# , OÙ? M Guy Courutier
L archéologie pour ou contre l'histoire biblique ? è

24 novembre OUI?
la sociologie pour ou contre les auteurs de la Bible ?

M André Myre

1er décembre AUJOURD'HUI?
Lire la Bible sans perdre ni la tète ni le coeur

M Paul-AndréQiguére
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LE TRAMWAY
Fermons donc la filière américaine des 

transports collectifs urbains sur ces mots 
et revenons au Concorde.

Pour M. Cavaillé l’avenir de Concorde 
est assuré au même titre que celui de 
tous les avions de l’histoire ae l’aéronau­
tique qui ont abrégé la durée des voya­
ges. Le facteur vitesse en aéronautique 
est donc, pour les promoteurs du vol su­
personique, la grande garantie de succès 
d’un avion comme Concorde. L’ennui est 
qu’il n’arrive pas tout à fait à une bonne 
périodejje l’économie et des préoccupa­
tions sociales axées sur l’environnement 
et quasiment le retour à la terre.

A long terme, il paraît assez certain que 
le supersonique a un avenir prodigieux 
dans le transport civil. Nul ne sait si le 
Concorde sera l’appareil de la grande vo­
gue des au-delà du son ou s’il sera le 
laissé pour compte de sa génération 
comme l'a été le Cornet anglais pour les 
réactés modernes.

Pour le moment en tout cas la voie 
d’exploitation est libre. Les Soviétiques, 
après la catastrophe de l’écrasement de 
leur Tupolev-144, en 73, sont revenus à 
Moscou penauds perdant l’espoir de 
vendre cet appareil semblable au Con­
corde mais beaucoup moins coûteux.

• Les Américains, qui n’ont pas encore 
réglé leurs moteurs a réaction en fonction 
des normes de bruits fixées par le 
Congrès américain et qui doivent abaisser 
le son au décollage de leurs 707 et DC-8 
en-dessous de la “marque 36’’, ce qui 
n’est pas une mince affaire, ne pensent 
que vaguement au supersonique et la 
poussière s'accumule sur les plans de 
leur aérobus supersonique à géométrie 
variable SST.

Concorde est seul mais les douze com­
pagnies qui avaient des options d’achat 
sur cet avion de l’avenir ont toutes annulé 
ces options depuis deux ans à l’exception 
d’Iran Air. Ça reste maigre comme clien­
tèle.

Mais les constructeurs du Concorde ne 
sont pas les seuls, crayons en main, à at­
tendre désespérément les commandes. 
Ici au Canada la maison De Haviland, qui 
fabrique le DH-7, le grand frère des 
avions à décollage court qui font le ser­
vice Montréal-Ottawa, cherche aussi les 
acheteurs.

Pour ce qui est de la France, qui achè­
terait plutôt les avions citerne de Cana- 
dair, la formule ADAC n'est pas retenue.

“Les distances sont relativement cour­
tes entre les villes, explique M. Cavaillé. 
Les chemins de fer sont développés et 
moins chers et les villes qui ont des aéro­
ports classiques sont bien servies avec les 
avions classiques. A la rigueur, concède-t- 
il, je verrais l'emploi du DH-7 en mon­
tagne où on ne peut construire de longues 
pistes".

En gros, on peut dire que l’aviation ci­
vile est bien dotée actuellement pour 
transporter les passagers. Ce sont les

?|U 
ont en

ruée comme on a pu le voir récemment 
en Belgique et comme on peut le consta­
ter aujourd’hui au Canada où les 
constructeurs font le pied de grue dans 
l’antichambre du ministre de la défense 
avec des promesses plein les poches dans 
le but de décrocher la plus grosse part du 
contrat de $2.5 milliards pour de nou­
veaux avions militaires canadiens.

LE FÉDÉRAL
et placer un moratoire, à l’instar de l’On­
tario, sur l’embauche de consultants ex­
ternes à la fonction publique.

“On pourrait prolonger cette liste à 
l’infini, a-t-il ajouté. Entre-temps, les 
membres du Parlement pourraient com­
mencer par payer normalement les repas 
pris au restaurant des Communes, afin de 
diminuer le déficit annuel de plus d’un 
million de cet établissement.”

Dans la première partie de sa confé­
rence, M. Henderson a insisté sur les 
“coûts excessifs” de nos gouvernements, 
leur influence sur le taux d’inflation et 
l’insuffisance des contrôles pour freiner 
les dépenses gouvernementales.

"Nous devrions tous êtres inquiets, a-t- 
il dit, de la montée vertigineuse des dé­
penses encourues pour gouverner ce 
pays. C’est le principal facteur stimulant 
l’inflation au Canada. Au fédéral, les dé­
penses sont passées de $6 milliards en 
1966 à $35 milliards eh 1976. En Ontario, 
la hausse a été de 500%, passant de $2 
milliards à $11 milliards. Les hausses sont 
toutes aussi élevées au niveau munici­
pal.”

M. Henderson estime d'ailleurs que 
nous sommes le peuple le “plus gouverné 
au monde” et se demande si nous avons 
les moyens de doubler et tripler les mê­
mes services au divers niveaux de gouver­
nement. “Pourquoi avoir onze ministres 
du travail et de l’agriculture au Canada?” 
devait-il plus tard préciser aux journalis­
tes.

Non seulement les dépenses augmen­
tent à un rythme effréné mais elles 
échappent de plus en plus au contrôle des 
parlementaires, selon M. Henderson.

L’étude des crédits en commissions 
parlementaires ne constitue selon lui, 
qu’une formalité puisque la plupart des 
députés ne comprennent meme pas la 
nouvelle comptabilité gouvernementale 
basée sur le PPBS (Program Planning 
and Budgeting System).

Quant au gouvernement, M. Henderson 
estime que le bien des citoyens vient 
toujours en dernier lieu, loin derrière les 
enjeux strictement électoraux, à moins 
qu'il ne coïncide avec celui du parti au 
pouvoir.

La dernière hausse salariale, de l’ordre 
de 50% selon lui, que les parlementaires 
se sont accordés confirme leur manque 
de volonté de combattre vraiment l’infla­
tion.

Accusant M. Trudeau d’arrogance et de 
"traits dictatoriaux” à l’occasion, M. 
Henderson réclame la divulgation du pro­
jet de loi, dormant sur les tablettes de­
puis 1973, accordant plus de pouvoirs au 
vérificateur général.

“Au lieu de promettre un nouveau pro­
jet de loi à l'automne, a-t-il ajouté, le gou­
vernement devrait d'abord rendre public 
le projet préparé à grand soin par le co­
mité de legislation et approuvé par moi- 
même en 1973.”

M. Henderson se demande enfin pour-

3uoi on accorde toujours la sécurité 
'emploi aux fonctionnaires maintenant 
qu’ils sont aussi bien payés que les
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Des policiers munis de lance-grenades, de fusils à lunette et de gilets pare-balles sont a l'affût à l’abri de leurs voiturçs devant une banque de 
Greenwich Village, à Manhattan, dans laquelle un homme armé, sympathisant de la SLA, tenait en otages sept personnes. (Téléphoto AP)

employés de l’entreprise privée. Le gou­
vernement devrait avoir le loisir de re­
mercier ceux dont les services ne sont 
plus requis, selon M. Henderson.

PATRICIA HEARST
Dernier détail piquant: Olssen se fai­

sait surnommer “Cat” (Le Chat) et usa 
de ce pseudonyme tout au long de son 
dialogue avec la police. Son amie, appe­
lée immédiatement à la rescousse par les 
autorités pour tenter de lui faire entendre 
raison a, elle, pour surnom “Mouse” (La 
Souris).

Par ailleurs, Patricia Hearst aurait ad­
mis sa participation à plusieurs actions 
armées de l'Armée symbionèse de libéra­
tion (SLA) notamment une attaque de 
banque et serait prête à témoigner contre 
les autres membres du groupe, en contre­
partie d’une éventuelle immunité, af­
firme le New York Post d’hier.

Le quotidien du soir new-yorkais donne 
comme source de son information, les mi­
lieux proches des psychiatres qui ont lon­
guement interrogé Patty Hearst depuis 
plusieurs jours à la demande du tribunal 
de San Francisco devant lequel elle a été 
inculpée.

Cependant, aussi bien James Brown, 
au nom de l'accusation, qu’Albert John­
son, l'un des avocats de la défense, ont 
immédiatement démenti le changement 
d'attitude de la fille du propriétaire du 
San Francisco Examiner.

Selon le Post, Patty Hearst aurait dé­
cidé de “coopérer avec la justice" après 
une entrevue avec son avocat Lee Bailey, 
un des plus réputés avocats d'assises des
EtatsUnis. Bailey lui aurait fait

Bouclez vos ceintures et sauvez 
des millions, plaide Marc Lalonde
par Michel Guénard

OTTAWA — Le ministre de la Santé 
nationale,, M. Marc Lalonde, rentre 
d'une tournée de deux semaines à travers 
le pays, de Halifax à Victoria. M. Lalonde 
a livré deux messages à ses homologues 
provinciaux: les coûts de Tassurance- 
nospitalisation atteindront cette année 
$4.6 milliards, soit une augmentation de 
25% sur l’exercice financier 1973-74, aussi 
faut-il se serrer la ceinture dans un 
proche avenir; deuxièmement, les acci­
dents routiers gonflent annuellement de 
$300 millions la note hospitalière au Ca­
nada, aussi bouclez vos ceintures et Ton 
sauvera non seulement des vies mais des 
millions de dollars.

“En France, de dire le ministre, le port 
obligatoire de la ceinture a épargné 1,200 
vies humaines en 1974 et l’expérience 
australienne, pour récente qu elle soit, in­
dique qu'une initiative semblable a coupé 
du quart les coûts d'hospitalisation liés 
aux accidents routiers. Que dire mainte­
nant du coût de votre police d'assurance- 
auto...

Aussi M. Lalonde se fait-il le champion 
d'une lutte sans merci contre la conduite

.7 octobre_
par la Presse Canadienne

Il y a 41 ans aujourd'hui, en 1934, le 
gouvernement espagnol était confronté 
a deux révolutions. L’une était la ré­
volte anarchiste dans la région in­
dustrielle des Asturies, l’autre, la 
déclaration d'autouomie de la Cata­
logne La Phalange fasciste a été fon­
dée à la mémo époque.

Avant la1 fin de cette année, le gou­
vernement espagnol avait perdu le 
contrôle de la situation Lors d’élec­
tions générales, un front populaire de 
gauche est élu. Mais la violence conti­
nue et le décor est dressé pour la prise 
de pouvoir par Franco 

1970 - Anouar el Sadate succède au 
colonel Nasser à la présidence de la Ré­
publique arabe unie.

1969 - Pékin annonce qu'un accord 
a été conclu à Moscou en vue de l’ou­
verture de négociations frontalières 

1963 - Le président Kennedy signe 
l'accord américano-anglo-soviétique in­
terdisant les essais nucléaires at­
mosphériques

1930 — L assemblée générale de 
l'ONU autorise les alliés, en guerre en 
Corée à dépasser le 36ème parallèle, 

i 1941, ' réa'.''':: "■ la République dé­
mocratique allemande.

1935 — La SDN déclare l’Italie agres­
seur en Abyssinie,

1898 - Des forces américaines occu­
pent La Havane au cours de la guerre 
nispano-américaine.

en état d’ébriété (des modifications à la 
loi sur l’ivressomètre ont été présentées 
en ce sens par M. Lang dernièrement) 
tout en poursuivant sa croisade apologéti­
que en faveur du port obligatoire de la 
ceinture de sécurité en voiture.

Mais pourquoi cette évidence ne 
dessille-t-elle pas les yeux des provinces et 
pourquoi n'agissent-elles pas immédiate­
ment, de se demander le ministre de la 
Santé nationale? Si la logique pèse du 
côté fédéral... les conséquences politi­
ques d’un tel geste vont du côté provin­
cial. M. Lalonde se faisant répondre que 
beaucoup d’automobilistes percevraient 
l’adoption du port obligatoire de la cein­
ture comme une “intrusion dans la vie 
privée des gens” voire comme un diktat 
digne des regimes totalitaires.

M. Lalonde sort les sondages d’opinion 
et rappelle que 80% des automobilistes 
interrogés à ce sujet se sont dits disposés 
à porter la ceinture de sécurité au volant. 
Le ministre a bon espoir que la Nouvelle- 
Ecosse batte la marche en ce domaine 
très bientôt... du moins son passage à Ha­
lifax le lui laisse-t-il supposer.

Mais si le fédéral compte sur les pro­
vinces pour réduire les coûts d'assurance- 
hospitalisation (Ottawa défraie présente­
ment 50% de la facture) via le biais du 
port obligatoire de la ceinture, les provin­
ces opposent une fin de non-recevoir à la 
décision unilatérale du gouvernement fé­
déral de renégocier en 1980 le 
programme à frais partagés de 
l'assurance-hospitalisation et de plafon­
ner à 14.5% le taux d'augmentation de sa 
participation au soins medicaux au cours, 
de l'exercice financier 1976-77.

Ces deux mesures budgétaires conte­
nues dans le discours de M Turner du 23 
juin dernier ont entraîné deux réactions 
immédiates de la part des provinces.
• dans un geste surprise, elles ont mis 

fin aux discussions bilatérales qui regrou­
paient les onze sous-ministres de la Santé 
du pays. Réunies à Victoria en août der­
nier. elles ont signifié au gouvernement 
fédéral leur intention de ne reprendre les 
négociations qu'une fois vidée la question 
de l'orientation générale des soins médi­
caux dans l'avenir.

Rappelons que ces discussions bilatéra­
les visaient à conclure une entente plus 
souple avec les provinces au sujet du fi­
nancement des soins médicaux. M La­
londe voulant diriger plus d'argent vers 
les soins relativement moins onéreux 
(traitement à domicile, lit pour malade 
chronique) aux dépens des soins coû­
teux (lits d'hôpitaux en blocs intensifs).
• conséouemment. les provinces ont 

demandé à M. Trudeau de convoquer une 
conférence fédérale-provtnciale des 
premiers ministres afin d'étudier toute la

auestion des programmes à frais partagés 
ans les secteurs de l’assurance- 
hospitalisation et de l’assurance médi­

cale. Cette rencontre aura lieu au cours 
du prochain week-end alors que l'agenda 
des discussions comprendra entre autre 
le contrôle des prix et des salaires et l’en­
cadrement futur des dépenses publiques 
à l’intérieur des balises arrêtées par M. 
Macdonald.

Entre-temps, M. Lalonde scrute et étu­
die toutes les façons de limiter la hausse 
des coûts de santé au Canada. Dans le do­
maine routier ses fonctionnaires suivent 
de très près les expériences de limitation 
de vitesse en Colombie-Britannique afin 
d’en mesurer les incidences sur le 
nombre et la gravité des accidents rou­
tiers.

Dans le domaine de l’alcool et du tabac, 
les experts des ministères de la Santé et 
des Finances ont mis en chantier une 
étude sur l'utilisation de la taxe d'accise 
comme instrument social en vue de ré­
duire le taux de morbidité de la popula­
tion canadienne.

Le ministre de la Santé nationale ne 
fume pas... c’est déjà un début Cepen­
dant 55% de ses électeurs sont des 
adeptes de la nicotine: aussi faudra-t-il 
que M. Lalonde mesure les retombées po­
litiques d une hausse de la “taxe d’accise 
sociale" sur les tabacs et les alcools sinon 
sa clientèle politique s'envolera en fu­
mée.

la météo

comprendre que c’était la seule façon 
pour elle d’éviter une lourde peine de pri­
son.

Patty Hearst, précise le journal, aurait 
en particulier confessé sa participation à 
l’attaque d’une banque, le 21 avril der­
nier, a Carmichael, en Californie. A cette 
occasion, une passante fut tuée acciden­
tellement au cours de la fusillade.

Interrogée au sujet de ces révélations, 
M. Johnson, qui fait partie de l'équipe de 
M. Bailey, a déclaré qu’il n’y “avait abso­
lument rien de vrai” dans les allégations 
du Post. “Elle n’a rien confessé du tout... 
Elle est incapable de prendre une déci­
sion de ce genre même si elle le voulait en 
raison de son état", a dit l’avocat.

Selon le Post, les spécialistes qui ont 
examiné la jeune femme recommande­
raient son hospitalisation dans un établis­
sement psychiatrique en raison du trau­
matisme psychologique subi pendant ses 
19 mois de vie dans l’illégalité.

Selon la police, le gros de l’armée de li­
bération symbionèse serait encore en li­

berté. Parmi les documents découverts 
dans la maison où fut arrêté William Har­
ris, un compagnon de Patricia Hearst, les 
enquêteurs ont retrouvé les noms de code 
de 28 membres de la SLA. Or à ce jour, 
seuls onze militants de cette organisation 
ont été tués ou arrêtés. Dix-sept “sol­
dats” de cette armée seraient donc en­
core prêts à agir.

L’armée de libération symiobnèse s’est 
pour la première fois manifestée en 1973 
en revendiquant l’assassinat d’un en­
seignant noir libéral d’Oakland, dans la 
baie de San Francisco, Le 4 février 1974, ce 
groupuscule extrémiste réalisait l’enlève­
ment de Patricia Hearst. Patty s’est appa­
remment ralliée à la cause de ses ravis­
seurs quelques semaines plus tard et par­
ticipait le 15 février 1975 à un hold-up à 
San Francisco. La police réussissait à lo­
caliser en mai un refuge de la SLA. Six 
membres de cette organisation, dont Do­
nald de Freeze, chef présumé, ont été 
tués au cours d’une fusillade d'une vio­
lence extrême avec plusieurs centaines de

Wagner se prononce 
pour le retour 
de la peine de mort

OTTAWA (PC) — Le député de Saint- 
Hyacinthe aux Communes, M. Claude 
Wagner, s'est prononcé hier pour le réta­
blissement de la peine de mort.

Dans une entrevue accordée à l’agence 
Nouvelles télé-radio, M. Wagner a notam­
ment affirmé que le gouvernement fédé­
ral doit avoir le courage de rétablir la 
peine capitale en ce moment de recrudes­
cence du crime au pays.

“Actuellement, les tribunaux sont pri­
sonniers de la loi ; ce ne sont donc pas les 
juges, mais bien l’administration fédérale 
qui est alors responsable de protéger les 
gens”, a-t-il dit.

Il s'agit de la première intervention 
publique de M. Wagner en faveur du ré­
tablissement de la peine de mort depuis 
son entrée en politique fédérale, il y a 
trois ans.

Candidat probable à la succession du 
leader conservateur Robert Stanfield en 
février prochain, M. Wagner a ajouté que 
la révocation de la suspension de la peine 
capitale devrait s'accompagner d’un res­

serrement des lois concernant les libéra­
tions conditionnelles, les cautionnements 
et la possession des armes à feu.

En vertu de la loi actuelle, seules les 
personnes trouvées coupables du meurtre 
d’un policier ou d'un gardien de prison 
peuvent encourir la pendaison.

Bien que l’abolition partielle de la 
peine de mort soit en vigueur jusqu’en 
1977, il est très probable que le gouverne­
ment présente sous peu un projet de loi 
abolissant complètement et indéfiniment 
la peine capitale.

Il est à noter que René Vaillaneourt, re­
connu coupable du meurtre d’un policier 
de Toronto, doit monter sur l’échafaud à 
la fin du mois. Le solliciteur général, M. 
Warren Allmand, a maintes mis déclaré 
pour sa part qu’il démissionnerait de son 
poste plutôt que de permettre une exécu­
tion.

Le cabinet fédéral peut commuer en 
dernière instance la peine capitale en sen­
tence d’emprisonnement à vie.

$2 millions de plus pour 
les expropriés de Forillon

QUEBEC (Le Devoir) — Quelque 1,800 
expropriés de Forillon bénéficieront d’un 
rajustement important de leur indemnité 
d’expropriation, de l’ordre de 50% des 
montants déjà payés pour les terrains 
(boisés) et de 25% pour les bâtiments, le 
tout avec intérêt calculé sur le montant 
global de l’indemnité, tel que réajusté au 
taux légal de 5% depuis le moment de 
l’expropriation jusqu'au 26 septembre 
1973 et de 8% par la suite jusqu'à la date 
du payement.

Ces sommes additionnelles, a précisé le 
ministre des Travaux publics, M. William 
Tetley, qui annonçait la nouvelle hier à 
Québec, se chiffrent par $1,900,000.

Les expropriés de Forillon avaient déjà

Rrotesté auprès du protecteur du citoyen, 
le Louis Marceau, de l’injustice des dé­
dommagements qui leur avaient été ac­

cordés.
M. Marceau avait recommandé au mi­

nistre des Travaux publics de majorer de 
25% les indemnités accordées, tant pour 
les bâtiments que pour les terrains.

M. Tetley a exprimé hier aux 
expropriés ses regrets pour les inconvé­
nients qui leur ont été causés, en ajoutant 
que le gouvernement n’avait agi qu’à 
titre de mandataire du gouvernement fé­
déral qui a exigé, lors de la livraison du 
terrain pour la création d'un parc natio­
nal, que celui-ci soit libre de toute habita­
tion.

Une intense dépression sur le nord du Qué­
bec donne des conditions nuageuses et venteu­
ses A la majeure partie de la province. Ces con­
ditions iront en s'améliorant en commençant 
sur l'ouest de la province et Jusque sur le bas du 
fleuve, ce soir. L'air immédiatement A l'ouest 
de cette dépression est plus frais

Régions de l'Abitibi, de Chibougamau: plutôt 
ensoleillé: maximum 10 Aperçu pour mercre­
di: beau et doux

•
Régions des Laurentides. de Pontiac/Témis- 

ramingue. de la Haute Mauricie, du Lac St- 
Jean plutôt ensoleillé Maximum: 12 Aperçu 
pour mercredi beau et doux >

Régions de Montréal de l'Outaouais. de 
Québec Trols-Riv.èK., des Cai.tâns de l'Est: 
plutôt ensoleillé: maximum 13 A 15. Aperçu 
pour mercredi: beau et doux.

Régions de Sept-Iles. de Baie Comeau. de Ri- 
mousxi. de la Gaspésie dégagement en après- 

Maxin

La CSN boycotte Molson

i Gasi 
midi et venteux 
mercredi beau

taximum: 12 Aperçu pour

La CSN a lancé hier une campagne de 
boycottage des bières Molson, Laurentide 
et Canaoian pour forcer l’empire Molson 
à reviser sa position dans ses négociations 
avec les employés de la fabrique de 
meubles Vilas de Cowansville, en grève 
depuis le 29 juillet.

La campagne de boycottage amorcée 
hier a déjà obtenu l'appui des travailleurs 
du Café Campus (CSN), du Syndicat des 
travailleurs du bois d'Amérique de Vilas 

,A Thurson (FTQ) et de plusieurs autres 
groupes de syndiqués du Québec. Dans la 
région de Cowansville, les annonces de 
Molson ont graduellement disparu des 
débits de boisson et le distributeur local 
de la bière de cette marque ne comman­

dite plus les divers événements sportifs, 
Ce boycottage a comme objectif le 

retrait du plan-boni chez Vilas. Les 
employés de cette usine sont, selon ce 
plan, payés selon leur rythme de travail, 
avec le résultat que la sécurité au travail 
est chose inconnue.

A titre d'exemple, la CSN signale que 
dans le seul département de la coupe du 
bois chez Vilas de Cowansville, au moins 
ia moitié des travailleurs ont subi des ac­
cidents et ont perdu un ou plusieurs 
doigts, et même des mains.

Avant le début de la grève, une cen­
taine d'employés de cette usine, dont cer- 

aient 2

policiers.
Patricia Hearst et deux autres 

membres de la SLA avaient réussi à dé­
jouer pendant dix-neuf mois les enquê­
teurs de la sûreté fédérale (FBI) lances à 
leur recherche. Le 18 septembre Patricia 
Hearst et ses compagnons ont été arrêtés 
à San Francisco. Depuis, policiers, avo­
cats et psychiatres tentent de déterminer 
la responsabilité exacte de Patricia 
Hearst dans les diverses exactions com­
mises par la SLA.

RCM Suite de la page 3

géants du parti, tout comme les 18 
membres de l'aile parlementaire, limite­
ront le débat aux instances du parti pour 
que le débat soit fait par les membres mê­
mes du parti. D’ailleurs, c’est au cours de 
la semaine prochaine que débutera ce dé­
bat alors que commenceront les mini­
congrès dans les districts électoraux.

BLOC-NOTES
Suit* de la page 4
nienne de son royaume fédéré haché- 
mite? M. Assad ne tire-t-il pas trop sur 
une corde qui, en cas de rupture, ris­
que de renvoyer le roi Hussein de Jor­
danie dans le camp égypto-séoudite où 
l’appellent toutes ses convictions, au 
lendemain d’une déclaration israé­
lienne rappelant pour la Nième fois 
que c’est au roi de Jordanie de discu­
ter au nom des Palestiniens?

Il est certain que la stratégie du pas- 
à-pas, dès l’instant où elle a été accep­
tée, était une menace directe à la 
cause palestinienne puisque, refusant 
le problème proche-oriental dans sa 
globalité, elle mettait l’accent sur l'a­
mélioration possible sur le plan bilaté­
ral. On a bien essayé de dorer la pilule 
en inscrivant cette stratégie dans une 
perspective de reprise de la confé­
rence de Genève, mais encouragés par 
l'accord bilatéral coiffé par les Etats- 
Unis, les deux principaux belligérants 
d’hier sont très peu enclins à recourir 
à une autre instance. Et deux ans 
après, on se rend compte d’un glisse­
ment en vertu duquel le problème pa­
lestinien ne serait plus un débat fon­
damental entre Israël et l'OLP, mais 
un problème interarabe! Le fait est 
que le fossé se creusant entre l’Egypte 
et la Syrie ne laisse pas d'autre pers­
pective que l’impasse.

DÉCÈS

TETU Père Emile, S.J. A St-Jérôme, le 5 oc­
tobre 1975 à l'âge de 61 ans, est décédé, le Ré­
vérend Père Emile Têtu, S.J., demeurant à la 
Maison des Jésuites à Lafontaine. La dépouille 
est exposée au Salon de la Maison des Jésui­
tes. 175 Boul. Les Hauteurs, Lafontaine (St- 
Jérôme). Les funérailles auront lieu mercredi 
8 octobre en la chapelle de la communauté à 3 
heures. Et de là au cimetière du même 
endroit, lieu de la sépulture. Parents et amis 
sont priés d'y assister sans autre invitation./

tains avaient 20 ans 
touchaient $2.60 l'heure

d'ancienneté,

NÉCROLOGIE

P4r« Emile Têtu, 8.J.
Dimanche le 5 octobre, est décédé à la 
Maison des Jésuites, A Lafontaine 
(SUérôme), le Père Emile Têtu, S. J., à 
l'âge de 61 ans. Fils de Pierre Têtu et 
de Hélène Savard de Manchester, New- 
Hampshlre.
Après ses études classiques au Sémi­
naire de Sherbrooke, il entra en 1935 au 
ftovidat de la Compagnie de Jésus. B 
devint prêtre A Montréal le 15 août 
1948. Le Père Têtu fut un homme de 
collège. Sauf une année A Brébeuf, sa 
carrière d'éducateur se passa toute en­
tière au Collège St-Ignace où en plus de 
sa tâche de professeur d'anglais, il se 
dévoua dans bien d'autres postes: 
bibliothèque, économat, etc. De 1969 à 
1074, il remplaça bien souvent les curés 
dans les paroisse du New Hampshire, 
Depuis octobre 1974 il occupait la 
charge d'économe A la maison des Jé­
suites de Lafontaine 
Il laisse A ses confrères le souvenir d'un 
homme droit, extrêmement présent A 
leur vie et toujours prêt A rendre les 
services les plus obscurs 
Lui survivent ses 2 frères et ses belles- 
soeurs: M. et Mme Armand Têtu et M 
et Mme Robert Têtu, ainsi que sa soeur 
Mme Yvonne Sévigny tous de 
Manchester
Ls dépouille du Père ~*tu est exposée A 
la maison des Jésuites A 175 Boul. Les 
Hauteun A Lafontaine (St-Jérôme) où 
les funérailles auront lieu mercredi A 3 
heures Inhumation au cimetière du 
même endroit.
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tribunaux
Le Marché Central 
perd son appel: 
évaluation juste

La Cour d’appel juge non fondés les 
huit griefs présentés par le Marché 
Central métropolitain à l’encontre d’une 
décision de la Cour provinciale sur son 
évaluation pour fins de taxation munici­
pale, de 1963 à 1971 inclusivement.

L’appel est rejeté avec dépens par les 
juges Bernier, Crête et Bélanger oui con­
firment l’évaluation établie par le Bureau 
de révision des estimations de la ville de 
Montréal pour ces années: $1,814,925 
pour 1963-64 et $4,713,800 pour 1970-71 
(l’évaluation de l’appelante pour ces me - 
mes années, était respectivement de 
$1,068,108 et $985,177)

Le tribunal rappelle le prix quasi- 
nominal d’acquisition de cet emplace­
ment au croisement de l’Acadie et Métro­
politain, ajoutant que divers subsides ont 
permis au Marché central d’offrir à taux 
abordables les emplacements aux conces­
sionnaires.

Les juges du tribunal d’appel estiment 
toutefois non avenue la “méthode écono­
mique” proposée par le Marché Central.

La jurisprudence dans ces causes in­
siste toujours sur le critère uniforme pour 
l’évaluation du terrain et des immeubles, 
évaluation calculée selon la “valeur réel­
le”.

La Cour d’appel ne trouve rien à redire 
aux décisions portées en appel, le juge 
Bernier soulignant même que le Marché 
Central fait preuve d’illogisme et d’un 
manque de realisme évident. Le Bureau 
de révision, pour établir la valeur du ter­
rain considéré comme vacant “a utilisé la 
méthode comparative en te)nant compte 
du règlement de zonage mais en omettant 
les restrictions contractuelles”.

L’évaluation porte sur un peu plus de 
4.5 millions de pieds carrés, superficie oc­
cupée par la Cie du Marché central 
métropolitain Inc.

La CIA aurait été derrière 
le dynamitage de la délégation 
commerciale de Cuba à Montréal

WASHINGTON (CP) - Le représen­
tant Ronald Dellums, démocrate de la 
Californie, dit être en possession de 
preuves que la CIA était liée au dynami­
tage de la délégation commerciale de 
Cuba à Montréal en 1972.

M. Dellums a dit que l’information ne 
provient que d'une source, mais qu’il est 
raisonnable d’y ajouter foi. Il a prie le co­
mité de la Chambre des représentants fai­
sant enquête sur les activités de la CIA de 
vérifier les renseignements.

Les informations transmises à M. Del­
lums l’ont été sous le sceau de la confi­
dence, a dit un membre de son personnel,

et elles ne seront divulguées que si le co­
mité de la Chambre décide d'approfondir 
la question.

II a refusé de dire si les informations 
provenaient du Canada ou des Etats-Unis 
et pourquoi elles ont été transmises à M. 
Dellums.

Le comité de la Chambre n’a pas en­
core fait savoir s’il va vérifier ces alléga­
tions.

M. Dellums a pris contact avec des Ca­
nadiens dans le cours de ses recherches, 
a-t-on précisé, mais il n’a pas communi­
qué avec la police ou des hommes politi­
ques du Canada. .

Bell gagne une manche en appel contre 
Québec pour l’utilisation de ses poteaux

par Clément Trudel
La bataille de la câblodistribution et de 

l’utilisation des poteaux de Bell Canada 
pour des câbles coaxiaux donne lieu à un 
jugement unanime de la Cour d’appel du 
Québec, rejetant les requêtes du procu­
reur général et du ministre des Commu­
nications du Québec ainsi que de M. Fer­
nand Rondeau, de Sainte-Emilie-de- 
l’Energie.

Le 4 février, Bell Canada obtenait de la 
Cour supérieure une décision autorisant 
la délivrance d’un bref d’évocation contre 
Fernand Rondeau et contre la Régie des 
services publics et deux de ses membres: 
MM. Raoul Barbe et François Raymond.

?• %

La Bell protestait contre deux ordonnan­
ces de la Régie, en date du 15 octobre et 
du 8 novembre 1974 (dossier 9025 de la 
Régie).

En bref, la'Régie des services publics, 
qui avait procédé à une audition publi­
que sur la demande de Rondeau, en l’ab­
sence de Bell, autorisait finalement Ron­
deau à exploiter la câblodistribution en 
exclusivité à Sainte-Emélie-de-l’Energie... 
en se servant des poteaux de THydro- 
Québec et de ceux de Bell Canada.

Les juges Owen, Lajoie et Mayrand se 
disent d’avis que Bell Canada ne relève 
pas de la juridiction de la Régie des servi­

ces publics du Québec, qui a de plus posé 
un acte “quasi-judiciaire” en allant per­
mettre à Rondeau d’utiliser les poteaux 
de Bell Canada.

Deux jours avant l’audition publique de 
la requête de Rondeau, Bell avait avisé la 
Régie d’une requête pour l’émission d’un 
bref d’évocation dans le dossier en dis­
cussion. Aorès l’ordonnance de la Régie . 
(8 novembre ‘74), Bell amendait sa re­
quête et alléguait divers motifs suivant 
lesquels la Régie avait outrepassé sa juri­
diction.

Le jugement que le ministère des com­
munications du Québec et Rondeau por­

taient en appel enjoignait à la Régie, à 
ses membres et à Fernand Rondeau de 
suspendre toute procédure relative au 
dossier 9025 en ce qui a trait à Bell 
Canada et ordonnait la transmission du 
dossier au greffe de la Cour supérieure à 
Joliette.

On en est donc, rappellent les juges 
Owen et Mayrand, au stade de la de­
mande d’autorisation d’un bref d’évoca­
tion. Les faits allégués par Bell dans sa 
demande sont supposés véridiques.

Un autre juge devrait être incessam­
ment saisi du "mérite” de la requête en 
évocation déposée par la Bell, et décider 
s’il y a lieu ou non d’y donner droit.

Le “progrès” de l’enregistrement mécanique
des débats retarde l’enquête de M

La poursuite de l’enquête préliminaire 
du directeur du Devoir, M. Claude Ryan, 
dans une cause de “libelle diffamatoire 
faux”, se fera le 30 octobre.

Hier, faute d’avoir pu se procurer la 
transcription des témoignages au service 
des eni’egistrements judiciaires, le juge 
Maurice Rousseau déclarait qu’il n’etait 
pas plus avancé. Autrefois, a-t-il rappelé, 
avant l'instauration du “progrès” que 
constitue l’enregistrement mécanique des

La sentence 
reste sucrée

Pour avoir délibérément mis le feu à la 
cabane à sucre de Rosaire Laverdière, 
l'accusé Louis-Victor Blanchard avait été 
trouvé coupable et condamné à huit mois 
de prison. Le juge avait noté une malice 
calculée dans le fait que les réservoirs de 
l’érablière de Saint-Théodore d’Acton 
avaient été percés à la hache avant qu’on 
n’y mette le feu. Les dégâts excédaient 
$5,000.

débats, cela prenait trois ou quatre jours 
à obtenir transcription des notes sté- 
nographiques.

Depuis le 4 septembre, jour où avait dé­
buté l’enquête préliminaire, le juge Rous­
seau avait obtenu la promesse qu?il aurait 
la transcription “au cours de la fin de se­
maine qui ÿient de finir”. Rien n’a été 
livré, de sorte que le procureur de René

La Couronne vient d’être déboutée, en 
Cour d’appel, de deux demandes pour ré­
viser des sentences jugées insuffisantes:

Dans un premier cas, il s’agissait d’une 
sentence de 12 jours d’emprisonnement, 
à purger en quatre fins de semaine consé­
cutives, à la suite de possession, pour fins 
de trafic, de 5,503 grammes d’un stupé­
fiant. Les circonstances de cette affaire, 
où le prévenu est Roland Charest sont 
“spéciales”, dit le juge Mayrand; la sen­
tence n’est pas “indûment clémente”. 
L’accusé n’avait aucun antécédent et sa

Lord — l’un des trois citoyens qui ont dé­
posé une plainte privée contre M. Ryan 
— et celui de M. Ryan ont convenu de se 
retrouver devant le juge Rousseau le 
jeudi, 30 octobre.

Si le juge devait rendre une décision 
contraire à nos conclusions, a dit Me Phi­
lippe Gélinas, et si un examen volontaire 
devait se tenir, il y aurait alors choix

“réhabilitation” s’est poursuivie heureu­
sement. “Il me paraîtrait aberrant de ren­
voyer l’intimé en prison après qu’il a fait 
bon usage de la liberté dont il a joui pen­
dant longtemps en attendant que l’appel 
de la Couronne soit entendu”.

Le deuxième dossier traite d'une 
femme de Colombie-Britannique trouvée 
coupable d’homicide involontaire de son 
père de 85 ans et condamnée à 14 mois 
d'emprisonnement à compter du verdict 
ainsi qu'à une amende de $5,000 ou, à dé­
faut, a 12 mois de prison. Le juge avait

Ryan
d’une autre date à cet effet. L’alternative 
pour le tribunal, le 30 octobre, est de ren­
voyer la plainte s’il croit qu’il n’y a pas 
matière à procès.

Le litige porte sur la parution dans Le 
Devoir d’un article sur la location, par la 
Voirie, de robots mécaniques. Le titre de 
l’article affirmait que la voirie louait ces 
robots d’un membre de la Mafia.

aussi imposé une probation de deux ans. 
L’intimée Barabara de LaHaye Mackay 
est retournée en Colombie-Britannique et 
paraît au juge Mayrand en bonne voie de 
réhabilitation.

“Elle subirait un grave préjudice si 
nous l’obligions à revenir à Montréal pour 
pendant une courte période de temps”. 
MM. Mayrand, Turgeon et Montgomery 
modifient légèrement la sentence en pre­
mière instance, au lieu de 14 mois à 
compter de la date du verdict. Le drame 
s’était déroulé au mois d’août 1973, à 
Weir.

Sentences jugées suffisantes en appel

Gérard Contant, candidat 
indépendant dans Hochelaga, 
propose une carte de sécurité

Candidat indépendant à l’élection par­
tielle du 14 octobre dans le comté 
d’Hochelaga, M. Gérard Contant propose 
l’adoption d’une carte de sécurité.

Propriétaire de trois épiceries'du quar­
tier, M. Contant avait institué un système 
"irréprochable ’ permettant tantôt de 
faire crédit à ses clients, tantôt de mon­
nayer leurs chèques.

Le système que préconise M. Contant 
implique que chaque commerçant tient 
un fichier comportant les coordonnées de 
tous ses clients porteurs de la carte dite 
de sécurité. Depuis dix ans, il a ainsi 
transbordé des milliers de dollars, selon 
lui, à la satisfaction de ses clients et tout 
en neutralisant l’action des voleurs qui 
pratiquent la spécialité d'échanger les 
chèques de pensions, d’assurance- 
chômage et d’aide sociale.

L’État, en instituant un tel système, al­
lègue encore M. Contant, épargnerait tel­
lement d’argent qu’il pourrait constituer 
un fonds suffisant pour donner un revenu 
minimum garanti aux étudiants du cégep 
et de l’université.

Père de huit enfants dont certains ont 
fait l’expérience du cégep, M. Contant 
publiera un ouvrage sous le titre: "L’étu­
diant, sang de notre avenir.” B en est à sa

pourtroisième campagne électorale, 
avoir été candidat aux élections provin­
ciales de 1973 et fédérales de 1972 où il 
avait recueilli 2,171 voix comme indépen­
dant.

Le juge Rinfret ne change rien à la sen­
tence jugée excessive par Blanchard. 
Tout au plus lui accorde-t-il qu’il a encore 
sept mois à purger, l’autre mois déjà fait 
étant le laps de temps éèoulé entre le ver­
dict et la sentence.

Le méfait avait été commis le 29 mars 
1974. La peine maximale prévue au Code 
pénal pour le crime d’incendie volontaire 
est de 14 ans de prison. Blanchard n’a 
donc pas de raison objective de se 
plaindre, souligne le juge Rinfret qui note 
également une tentative avortée d’alibi 
ainsi que l’introduction d’un témoin- 
surprise qui devait être le neveu de 
Blanchard et n’était nul autre que son fils 
légitime.

Bail contre l’accord du Sinaï
WASHINGTON (AFP) - Le Congrès 

se prépare à approuver cette semaine 
l’envoi de quelque deux cents techniciens 
civils américains dans le Sinai pour 
prendre le contrôle des postes de surveil­
lance électronique établis entre les lignes 
égyptiennes et israéliennes.

Avant les votes, attendus mercredi ou 
jeudi au sénat et jeudi à la Chambre des 
représentants, la commission des affaires 
étrangères du Sénat a entrepris hier une 
série d’auditions publiques afin de con­
naître les vues de differentes organisa­
tions et divers experts sur l’envoi des 
techniciens.

Entendu lundi matin, M. George Bail, 
sous-secrétaire d’Etat sous les presidents 
Kennedy et Johnson, a sévèrement criti­
que l’accord de désengagement, “davan- 

lui d’empêcltage susceptible selon 
progrès en vue d’un

empêcher les 
règlement d’en­

semble plutôt que d’y contribuer”.
L’ancien sous-secrétaire d’Etat a égale­

ment estimé que l'accord intérimaire 
avait fait perdre toute influence au prési­
dent Anouar Sadate en vue de parvenir à 
un accord sur les hauteurs du Golan, la 
question palestinienne et l’avenir de Jé­
rusalem.

M. Bail a également condamné la four­
niture à Israel de larges quantités d’ar­
mes américaines. “Nous accélérons une 
course aux armements qui pourrait bien 
échapper à tout contrôle", a averti l’an­
cien sous-secrétaire d'Etat.

Il a toutefois reconnu que la commis­
sion n'avait guère d’autre choix que 
d’approuver l’accord et par conséquent 
l’envoi des techniciens étant donné que le 
prestige des Etats-Unis a été profondé­
ment engagé dans les négociations au 
Proche-Orient.

petites créances (suite)L’avocat aux
Le jugement du juge en chef de la Cour 

provinciale déboutant un justiciable qui 
aurait voulu faire accepter la présence de 
l’“avocat de son choix” devant le tribunal 
des petites créances, a été porté en appel.

On se rappelle que le chiropraticien 
Pierre Gravel avait cherché à recouvrer 
des chèques impayés de $55 et de $100 de­
vant les petites créances. Par la suite, il 
aurait voulu que fût levé l’empêchement 
pour le requérant, de donner un mandat 
a un avocat pour le représenter devant ce

tribunal.
Le juge Allan B. Gold a consacré de 

nombreuses pages à réfuter les argu­
ments de Grave! mais prévoyait déjà que 
des tribunaux supérieurs seraient appelés 
à trancher le sujet.

Dans ce dossier, le procureur général 
du Québec est intervenant et le Barreau 
du Québec mis-en-cause.

Dans sa requête pour en appeler, Gra­
vel souligne qu’évidemment la cause est 
importante, non par les sommes en jeu,

mais en raison des questions de droit 
constitutionnel, d’interprétation de cer­
taines lois provinciales et fédérales 
touchant le bien commun et l’administra­
tion de la justice.

La loi d’accès à la justice, portant créa­
tion des tribunaux dits de petites créan­
ces, a été adoptée par l'Assemblee natio­
nale du Québec en 1971.

Le juge Gold a rendu sa décision le 8 
août 1975 et la Cour d’appel entendra 
l’appel dans les mois qui viennent.

Plus que jamais, 
c’est le temps 
de s’abonner 

au Télex...
Le diagnostic d’un pionnier
Suite de la page 5

sible de se situer dans l'espace 
et dans le temps?

Quand l’abbé Groulx cé­
lébrait “notre maître le passé”, 
j'ajoutais instinctivement:“et 
aussi l’avenir"! Non pas parce 
que son expression n’était pas 
fondamentalement juste, mais 
parce que je la trouvais in­
complète et trop statique. J'es­
timais, moi aussi, que la cons­
cience nationale ne vient à un 
peuple que lorsqu'il se rend 
compte de ses enracinements, 
de tous ses enracinements. Je 
reconnaissais l'importance d'é­
tudier l'histoire, ses courbes 
significatives, ses grands cou­
rants, ses exemples et ses 
leçons. Et avec Cicéron, je la 
voyais cojnme une magistra vi­
tae.

Néanmoins, j'estimais que 
notre maître, ce doit être sur­
tout l'avenir. Car vivre, c’est 
agir! et agir, ce n'est pas “avan­
cer en arriéré", mais aller de 
l'avant, les yeux fixés sur un ob­
jectif, vers un idéal qui polarise 
toute notre action. La véritable 
sagesse réside moins dans le 
souvenir que dans le désir. Si le 
présent est un point d'arrivée, il 
est davantage un point de dé­
part, un élan vers le progrès.

L'avenir s'appelle “demain". 
Que sera-t-il? Il sera ce que 
nous le ferons, ce que nous 
voudrons vraiment qu'il soit. 
Les peuples ont l'avenir qu'ils 
se méritent, nous répète-t-on 
souvent. Personnellement, J’ai 
la ferme conviction que, pour la 
plupart nous voulons nous en 
préparer un meilleur que le 
triste présent que Je viens de 
décrire J'entretiens aussi une

profonde confiance dans le suc­
cès de nos efforts.

Malgré tout, je reste donc sin­
cèrement et inébranlablement 
optimiste, parce que je garde 
une foi indéfectible dans le bon 
sens naturel et les ressources 
morales de notre peuple. Il a 
déjà traversé dans le passé 
d’autres crises aussi graves et 
ses merveilleuses puissances de 
resurrection lui ont toujours 
permis de rebondir victorieuse­
ment. Plus particulièrement, je 
crois en notre nouvelle jeunesse 
qui ne veut plus se contenter du

confort et des valeurs matéria­
listes de notre société de con­
sommation, qui refuse l'oppres­
sion et la discrimination, qui 
n'accepte plus la vertu de la 
violence ni l'inévitabilité de la 
uerre, qui ressent un profond 
esoin de nourriture spirituelle 

et poursuit sincèrement un 
idéal d'amour et de paix.

Peace and love! N’y a-t-il pas 
là un idéal susceptible de re­
joindre le message de l'Evangi­
le? “Je vous laisse la paix, je 
vous donne ma paix”, annonce 
le Christ qui, sans doute avec

l’intention d’assurer cette paix, 
donne le commandement sui­
vant: “Aimez-vous les uns les 
autres”. La paix, c'est la tran- 
quilité de Tordre. Or, Tordre 
est fondé sur la charité, mais 
une charité qui inclut nécessai­
rement la justice.

Et c’est ainsi qu'en définitive 
mon optimisme doit plutôt por­
ter son nom chrétien d’espé­
rance, puisqu'il est basé sur ma 
foi en 1 Evangile et que, selon le 
mot de Péguy,"la foi que j'aime 
le mieux, dit-il, c'est Tespéran- 
ce".
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La clé du traitement 
des eaux usées vient 
peut-être de la NASA

Au moment où toutes les grandes villes 
d’Amérique du Nord (Montréal inclus) 
recherchent désespérément un procédé 
fiable et peu onéreux qui permettrait enfin 
d’épurer efficacement les eaux d’égouts, l’A­
gence américaine de protection de l’Envi­
ronnement (EPA) et l’Etat de Californie 
viennent de mettre en chantier une usine- 
pilote pour expérimenter un nouveau traite­
ment qui promet d’être plus efficace et 
moins coûteux que les traitements biologi­
ques (secondaires) traditionnels.

Les études faites jusqu’à maintenant sur 
une petite installation de 10,000 gallons par 
jour indiquent que le nouveau procédé 
devrait permettre de supprimer tous les soli­
des en suspension et a éliminer en même 
temps les métaux lourds (mercure, plomb, 
etc.), les odeurs et la majeure partie des 
substances organiques.

L’usine-pilote, d’une capacité d’un million 
de gallons par jour, devrait permettre de vé­
rifier si ce système révolutionnaire per­
mettra vraiment des économies de l’ordre de 
25% au niveau des investissements comme 
le laissent croire les essais à petite échelle.

Ce nouveau système d’épuration comporte 
essentiellement un réacteur à pyrolyse dans 
lequel une haute température détruit les so­
lides des effluents et les transforme en car­
bone activé et en gaz combustible.

Le gaz combustible est directement utilisé 
pour chauffer le réacteur à pyrolyse tandis 
que le carbone activé est précieusement ré­
cupéré en raison de ses propriétés extrême­
ment intéressantes'pour l’épuration de l’eau.

Le charbon activé est alors utilisé pour 
épurer l’eau usée avant d’être lui-même 
reintroduit dans le four à pyrolyse pour être 
réactivé et réutilisé. Evidemment, il faut ré­
gulièrement retirer le surplus de charbon 
qui s’accumule mais les quantités de déchets 
solides et secs sont infimes par rapport à 
ceux qu’on doit évacuer des systèmes d’épu­

ration actuels.
Il peut sembler curieux à première vue 

que ce système ait été mis au point par le 
Jet Propulsion Laboratory avec des fonds de 
la NASA, mais ce procède est une des retom­
bées inattendues de la recherche spatiale 
américaine.

Tout a commencé quand un ingénieur du 
Jet Propulsion Laboratory a eu besoin d’un 
four à pyrolyse dans le cadre de ses 
recherches sur des matériaux légers destinés 
à isoler les réacteurs de fusée. C'est ainsi 
qu’il a été amené à construire un four à py­
rolyse capable de fabriquer du carbone ac­
tivé et qu’il a bientôt découvert que les 
déchets solides des usines de traitement 
constituaient une excellente matière pre­
mière...

Comme le carbonne activé est lui-même 
très efficace pour traiter les effluents d’é­
gouts, l’idée a rapidement fait son chemin et 
la recherche a pris une orientation nouvelle.

Selon la NASA, il faudra attendre la fin de 
1976 pour évaluer le rendement de Tusine- 
pilote en construction. Si ces résultats sont 
aussi favorables qu’on l’espère, il faudra 
alors construire une nouvelle installation 100 
fois plus grande pour être en mesure de ré­
pondre aux besoins d’une ville moderne.

La NASA ne manque évidemment pas de 
rappeler que la plupart des villes américai­
nes n'ont qu’un traitement primaire 
(filtration-décantation) qui, comme la future 
usine d’épuration de Montréal, n’éliminent 
que 60% des solides en suspension.

Pour satisfaire aux nouvelles normes de 
l’EPA, toutes ces villes devront se doter au 
moins d’un traitement secondaire pour ren­
contrer les nouvelles exigences de l Environ- 
nemental Protection Agency. Cela coûtera 
des dizaines de milliards. Si le nouveau trai­
tement peut faire ses preuves rapidement, il 
sera évidemment promis à un brillant ave­
nir....

Les propriétaires de 
terrains d’Urbania
revendiquent à Chambly

Le conseil de ville de 
Chambly a été saisi hier soir des 
revendications d’un groupe de 
propriétaires qui ont acheté des 
terrains à Chambly il y a plus de 
cinq ans et qui ne peuvent rien y 
construire puisque la ville n’en­
tend pas leur donner les servi­
ces necessaires d'égouts et d’a­
queduc.

La vente de ces terrains a été 
caractérisée par une série de 
transactions compliquées à la 
suite desquelles quelque 60 con­
sommateurs sont maintenant 
débiteurs d’une compagnie con­
nue sous le nom d’Urbania 2000, 
et attendent toujours de cette 
dernière qu elle remplisse ses 
promesses.

Ces propriétaires avaient en 
effet acheté ces terrains en 
croyant à la réalisation 
prochaine d'un vaste projet do­
miciliaire. De fait, ces terrains 
sont situés dans une partie de 
Chambly que la ville n’entend 
pas développer pour le mo­
ment.

Le concours
du Prix
Serge-Deyglun

Pour la troisième année con­
sécutive, la Fédération québé­
coise de la Faune offre aux jeu­
nes du Québec la possibilité de 
mériter d'importants prix en 
participant à un concours con­
sacré a la conservation de l'en­
vironnement.

Couronné par le Prix Serge- 
Deyglun, ce concours est orga­
nisé en étroite collaboration 
avec la Banque Provinciale. 11 
s'adresse à tous les Québécois
de 16 à 20 ans.

Trois prix de $1,000. $500 ou 
$200 seront attribués aux au­
teurs des meilleures rédactions 
portant sur un des nombreux 
aspects de la protection de l’en­
vironnement. Un jury de cinq 
membres, formé d’éducateurs 
et de personnes engagées dans 
le domaine de la conservation, 
déterminera les gagnants.

Deux jeunes étudiantes, 
Rose-Marie Fournier et Lucie 
Choquette ont été les premières 
gagnantes de ce concours en 
1973 et 1974. Elles avaient eu 
droit aux grands honneurs avec 
leurs travaux intitulés: “Sauver 
l’éléphant en sauvant la four­
mi- et “Prise de conscience”.

Les prix, offerts par la Ban­
que Provinciale, seront remis 
aux lauréats à l’occasion du 
congrès annuel de la Fédération 
québécoise de la Faune, le 16 
novembre prochain, a

es dactylographiés 
ages à double fnter- 
nt le nom, l’adresse 
ro de téléphone de 
isi que sa date de 
levront parvenir au 
de la Fédération 

de la Faune avant le 
jre 1975. (6424 rue 
Montréal; télépho-

C’est justement cette situa­
tion que le Comité responsable 
d’Urbania 2000 formé par 
l’ACEF-Rive Sud priait hier le 
conseil de ville de Chambly 
d’éclaircir.

Les porte-parole du comité de 
l’ACEF-Rive Sud, MM. Rosaire 
Lachance, Jacques Déry et Lau­
rent Lessard, ont remis au con­
seil de ville une série de ques­
tions auxquelles ils demandent 
une réponse écrite dans les 30 
jours.

La ville de Chambly est-elle 
disposée à fournir les services 
d égouts et d’aqueduc aux mal­
heureux propriétaires qui ont 
été victimes de ces transac­
tions?

Quelle est la politique de la 
ville pour l’aménagement de ce 
secteur? Qu’entend faire la ville 
pour aider les propriétaires lé­
sés dans cette histoire?

L’ACEF-Rive Sud aimerait 
aussi obtenir des éclaircisse­
ments sur le rôle qu’aurait pu 
jouer indirectement la ville 
dans ces transactions, en tolé­
rant, si elle en connaissait l’exis­
tence, la présence de spécula­
teurs et d’entrepreneurs sur son 
territoire.

Une série de questions direc­
tes sur ce sujet sont adressées à

la ville de Chambly: quelle est 
la responsabilité de la ville vis- 
à-vis des spéculateurs et des 
promoteurs qui opèrent sur son 
territoire? Quelle est la politi­
que de la ville au sujet de la 
spéculation sur son territoire? 
Quelle surveillance la ville 
exerce-t-elle sur ces spécula­
teurs et promoteurs? La ville 
était-elle au courant de l’exis­
tence de promoteurs comme 
Chambly Construction and De­
velopment, Urbania 2000 et 
connaissait-elle leurs méthodes 
d’opérati&ns?

Enfin, les propriétaires qui se 
sont regroupés sous l'égide de 
l’ACEF-Rive Sud jugent que les 
taxes foncières qu ils doivent 
payer sur leurs terrains jusqu’à 
maintenant inutiles sont trop 
élevées.

Croyez-vous, demandent-ils 
aux édiles, que le rôle d’évalua­
tion est fondé, et comment 
arrivez-vous à ces chiffres?

Ces propriétaires, malgré la 
forme d’ultimatum que revêt 
leur présentation d’hier soir au 
conseil de ville, sont néanmoins 
prêts, soutiennent-ils, à accor­
der toute leur collaboration à la 
ville et souhaitent pouvoir enta­
mer avec elle un dialogue 
constructif portant sur l’avenir 
de leurs terrains.
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La découverte d’un chercheur montréalais 
peut redonner espoir aux parkinsoniens
par Gilles Provost

Le 19 septembre dernier, un 
chercheur de l’Institut de 
recherches cliniques de 
Montréal, le neurologue André 
Barbeau, créait une certaine 
commotion, à Vienne, en an­
nonçant la découverte d’une 
hormone hypothalamique ca­
pable d’augmenter considé­
rablement l’efficacité du traite­
ment actuel de la maladie de 
Parkinson. Cette maladie du 
cerveau afflige présentement 
une dizaine de milliers de Qué­
bécois.

Le plus intéressant à long 
terme, c’est probablement le 
fait que cette découverte 
semble devoir ouvrir un champ 
complètement nouveau de la 
recherche médicale; c’est la 
première fois, chez l’homme, 
que l’on démontre que les hor­
mones peptidiques sécrétées 
par l’hypothalamus peuvent 
influencer le fonctionnement 
du cerveau.

Quand on sait qu’il est pos­
sible de synthétiser des milliers

de polypeptides similaires sus­
ceptibles d’influencer le fonc­
tionnement du cerveau de di­
verses manières, on voit un peu 
toute l’importance de cette dé­
couverte.

Interrogé à ce sujet, le doc­
teur Barbeau s’est refusé à tout 
commentaire, en soulignant 
que ses découvertes seront 
publiées de façon beaucoup 
plus technique dans un 
prochain numéro de la revue 
britannique The Lancet.

Il a toutefois précisé que 
l’hormone tri-peptidique sur la­
quelle il a travaillé ne doit p as 
etre présentée comme un nou­
veau traitement de la maladie 
de Parkinson et qu’on n’en est 
encore qu’aux premières expé­
riences. Il a toutefois émis l’hy­
pothèse que cette nouvelle piste 
de recherche pourrait éventuel- 
lement permettre aux 
chercheurs de découvrir enfin 
la véritable cause de la maladie 
de Parkinson.

Cette maladie dégénérative 
du cerveau cause trois grandes 
catégories de symptômes dont 
la gravité augmente progressi­
vement: la raideur des muscles; 
les tremblements et la difficulté 
d’amorcer un mouvement (aki- 
nésie).

Ce dernier symptôme est ce­
lui qui rend davantage les victi­
mes invalides et, jusqu’en 1961, 
on n’y connaissait aucun re­
mède. C’est le docteur Barbeau 
lui-même qui a trouvé le pre­
mier remède efficace contre Ta- 
kinésie en 1961: la levo-dopa. 
Ce produit, une fois métabolisé 
par l’organisme, parvient au 
cerveau sous forme de dopa­
mine, un produit absolument 
nécessaire pour assurer des 
échanges corrects entre les cel­
lules nerveuses.

Si la levo-dopa (ou ses varian­
tes modernes) peut améliorer 
de 50% les performances de 
70% des victimes de la maladie 
de Parkinson, certaines expé­
riences du docteur Barbeau in­

diquent que la nouvelle hor­
mone tripeptidique, baptisée 
M.I.F., peut parfois augmenter 
d’environ 50% le traitement à 
la levo-dopa, au point de rame­
ner les performances des pa­
tients dans la gamme considé­
rée comme “normale”.

Le docteur Barbeau a com­
mencé à s'intéresser à cette hor­
mone hypothalamique en 1971,

uand d’autres chercheurs ont
écouvert qu’elle pouvait inhi­

ber la formation de M.S.H. un 
produit qu’on trouve en quan­
tité anormale dans l’organisme 
des victimes de la maladie de 
Parkinson.

A l’occasion de sa conférence 
au cinquième symposium inter­
national sur la maladie de Par­
kinson, à Vienne, le 19 sep­
tembre, le docteur Barbeau a 
aussi indiqué que l’hormone 
MIF ne semble influencer aucu­
nement la sécrétion de la dopa­
mine dont il augmente pourtant 
l'activité.

Son hypothèse de travail, pré­
sentement, serait que la MIF 
n’agit pas au niveau de la pro­
duction de la dopamine par une 
cellule nerveuse, mais plutôt au 
niveau de la cellule voisine qui 
doit recevoir la cellule ré­
ceptrice qui deviendrait plus 
sensible à l’action de la dopa­
mine.

Quoi qu'il en soit de ces hy- 
othèses, le docteur Barbeau n’- 
ésitait pas à conclure sa confé­

rence par ces mots:

“Ce nouvel outil est le déve­
loppement le plus excitant qui 
m'ait passé entre les mains de­
puis la découverte de l’activité 
anti-parkinsonienne de la levo- 
dopa chez l’homme par Birk- 
mayer et moi-même, en 1961. 
Le domaine complètement nou­
veau de l’action centrale des 
peptides hypothalamiques sur 
le cerveau devient rapidement 
une des frontières les plus fasci­
nantes de la neurologie.”
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établis.
Doit fournir toute l'information nécessaire pour la 
comptabilisation et la mise à jour du portefeuille. 
Participe aux réunions de divers comités comme 
personne de ressource.

Les exigences
Ce poste nécessite habituellement un diplôme uni­
versitaire en administration et trois ans d’expérien­
ce pertinente à la fonction.
La personne choisie devra avoir complété, de pré­
férence. la première partie du cours dispensé par 
IDA (Investment Dealer Association) et de plus 
posséder les qualités personnelles suivantes: Un 
esprit d'analyse et de synthèse bien développé: 
une facilité à aller chercher les informations per­
tinentes à son travail avec capacités d’anticipation; 
une rapidité à prendre des décisions renforcée d'un 
bon jugement; une maturité qui lui permet de 
s'adapter facilement aux diverses situations qui 
peuvent se présenter à lui.

Les conditions
Le salaire variera selon les qualifications et l'expé­
rience.
Plan complet d'avantages sociaux.
Toute personne intéressée doit faire parvenir son 
curriculum vltae écrit avant le 15 octobre 1975 au:
Service du pertonnel 
L'Union régionale de Québec 
dee Caleeee populaires Desjardins 
59 Avenue Bégin 
Lévis, Qué. A

RECRUTEUR
PERSONNEL DE CADRES
ENVIRON $18.000
Une importante firme montréalaise de réputation internationale recherche un 
candidat d’expérience pour prendre charge du recrutement des cadres au sein 
de l’entreprise.
Les responsabilités porteront sur l’entrevue, la sélection, l'évaluation, l’embau­
chage et l’intégration des nouveaux cadres, tant sur le plan technique que non- 
technique.

La candidate ou le candidat idéal a déjà occupé un poste similaire au sein de 
l'industrie ou des Services, et s’intéresse suffisamment à ce domaine pour y 
faire carrière. Doit être mature, diplomate et axé sur les résultats.

Le bilinguisme est essentiel et le poste est à Montréal. Notre client offre une 
rémunération généreuse et en fonction de l’expérience du candidat. Si intéressé, 
veuillez communiquer confidentiellement avec G. Maurice Gilbert référant au 
dossier LD-1090M.

LE CONSEIL DE 
PLACEMENT PROFESSIONNEL

555 ouest, boul. Dorchester, Montreal H2Z1B1 
866-2807

Conseillers en Personnel depuis 1927

Réévaluez votre avenir
Le Groupe SNC est une entreprise entièrement cana­
dienne. dynamique et propriété de ses employés. Nous 
assurons les services de gestion, conception, approvi­
sionnement et construction pour d'importants travaux, 
tant au Canada qu'à l’étranger. Nous recherchons les 
candidats suivants:

Estimateurs séniors pour diriger les travaux 
d'estimation de coûts pour des ouvrages de plusieurs 
millions de dollars. Les candidats doivent avoir de huit à 
dix ans d’expérience en estimation des coûts de cons­
truction, particulièrement dans le domaine de la pétro­
chimie et des travaux industriels lourds. L'expérience 
de la préparation d'estimations est essentielle.

Estimateurs intermédiaires pour préparer les estima­
tions de coûts dans les disciplines du génie civil ou de la 
mécanique et de la tuyauterie. Les candidats doivent 
avoir au moins trois ans d'expérience en estimation des 
coûts de construction pour travaux industriels lourds.
Les salaires et les avantages offerts sont excellents. 
Travailler pour le Groupe SNC, c'est l’occasion de pour­
suivre une carrière pleine de défis, dans un milieu de 
travail stimulant.

Chez SNC. une carrière d'avenir vous attend 
Écrivez ou téléphonez à M. Torn Ross 
1550 ouest, boul. de Maisonneuve, Montréal 
Téléphone: 514-931-2261

le greepe sec
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Les rebelles exigent 
des armes pour 
libérer Mme Claustre

PARIS d(après Reuter et AFP) — 
Malgré le versement de quatre mil­
lions de francs français en espèces et 
deux livraisons par la France de den­
rées et de matériel, le chef des rebel­
les Toubous du nord de Tchad, Hissen 
Habré refuse de libérer Mme 
Françoise Claustre, l’ethnologue 
française gu'il retient en otage au Ti- 
besti depuis plus de dix-sept mois. Il 
exige maintenant, en préalable à cette 
liberation, que dés armes de guerre 
lui soient livrées.

Cette exigence, que la France juge 
inacceptable, semble mettre fin au lé­
ger espoir d’une prochaine libération 
de Mme Claustre. Le gouvernement 
français, qui avait décide de négocier 
directement avec les rebelles, en dépit 
des protestations tchadiennes et afri­
caines, s’adresse désormais aux orga­
nisations internationales et humanitai­
res pour assurer la protection et l’as­
sistance de Mme Claustre. Pour la 
France, en effet, la livraison d'armes 
à Hissen Habré serait néfaste à sa po­
litique africaine et constituerait un 
nouveau degré dans l’escalade de la 
violence internationale.

On se demande si devant ce refus 
catégorique français Hissen Habré 
maintiendra son ultime exigence ou 
s’il libérera l’ethnologue. On se de­
mande également si l’intervention 
d’une organisation telle que l’Organi­
sation de l’unité africaine réussirait à 
débloquer la situation? Peut-être His­
sen Habré cherche-t-il une reconnais­
sance africaine, même si N'Djamena 
s’y oppose.

Peu après, le gouvernement 
français a demandé au Comité inter­
national de la Croix-Rouge (CICR) 
d’intervenir en vue de la libération de 
Mme Claustre. La démarche auprès 
de la direction du CICR a été faite en 
fin d’après-midi par l’intermédiaire de 
la mission permanente de France 
auprès des Nations unies et des autres 
organisations internationales à Ge­
nève.

On précise que la démarche se réfé­
rait expressément aux termes du com­
muniqué publié par la présidence de 
la république. Il a été demandé au 
CICR de faire "tout ce qui est pos­
sible” pour que Mme Claustre soit li­
bérée. Il a été répondu par le CICR 
que la question était examinée.

Le communiqué officiel français qui 
révèle cette nouvelle exigence du chef 
rebelle, ainsi que le refus du gouver­
nement français d’y souscrire, s’il a 
créé une certaine sensation dans l'opi­
nion publique, a cependant été ac­
cueilli sans surprise par certains mi­
lieux concernés de la capitale 
française.

A la lecture du communiqué et no­
tamment de son second paragraphe 
(...) “M. Hissen Habré a déclare qu'en

définitive il ne libérerait Mme 
Claustre qu’après que lui aient été 
livrées des armes de guerre”, plu­
sieurs commentateurs estiment que le 
chef des rebelles toubous en est resté 
à sa position d’avril dernier.

En effet, le 14 avril dernier, soit 
près d’un an après la capture de Mme 
Claustre, le chef rebelle avait commu­
niqué ses exigences au négociateur 
français d'alors, M. Robert Puissant 
membre du cabinet du ministre 
français de la Coopération, M. Pierre 
Abelin, propositions auxquelles le 
gouvernement français devait appor­
ter une réponse avant le 27 avril: His­
sen Habre acceptait les termes de la 
négociation, quatre millions de francs 
français en argent liquide et six mil­
lions en matériel non-militaire mais il 
exigeait de pouvoir se faire livrer des 
armes avec les quatre millions de 
francs, avant de libérer Mme Claustre.

D'autre part, le journaliste Ray­
mond Depardon, de l’agence Gamma 
qui avait rapporté de son séjour chez 
les rebelles Toubous en août dernier, 
une interview télévisée de Mme 
Françoise Claustre, diffusée le 10 Sep­
tembre, a été interrogé hier à la di­
rection de la police judiciaire.

Retenu samedi dernier au poste 
frontière d'Halluin (Nord), alors qu’il 
se rendait en Belgique, M. Depardon a 
été conduit entre deux inspecteurs de 
la police lilloise à la direction de la po­
lice judiciaire à Paris où il était inter­
rogé par le commissaire principal 
Thil. Il était ensuite présenté à M. Ri­
bière, avocat général près la cour de 
sûreté de l’Etat.

Le journaliste a indiqué au cours 
d'une conférence de presse qu'il igno­
rait pourquoi on l'avait “appréhendé” 
il a ajouté qu'il serait à nouveau en­
tendu aujourd’hui.
“Ce qui intéresse les policiers 

d'après les questions qu’ils m’ont po­
sées, c’est ce qu'a fait Pierre Claustre 
(mari de l’otage du Tibesti) avant son 
arrestation en août dernier par Hissen 
Habré,” a-t-il dit.

On dément à ce propos au ministère 
de l'Intérieur qu’un avis de recherche 
ait été lancé concernant M. Claustre. 
Une enquête est en cours, indique-t-on 
cependant, pour vérifier si, comme l’a 
affirmé un journal belge, M. Claustre 
se trouve en France.

S'agissant de sa comparution devant 
l'avocat général Ribière, le journaliste 
a poursuivi:“Ce que je ne comprends 
pas, c’est que l’avocat général m’a in­
diqué que je risquais d'être passible 
de l’article 80 du code pénal qui stipu­
le: "sera puni de la détention crimi­
nelle — 10 à 20 ans de prison — qui­
conque aura par des actes non 
approuvés par le gouvernement, ex­
posé des Français a subir des repré­
sailles”.

Sadate avise Ford de son opposition 
à la fourniture de Pershing à Israël

(par Reuter) — Le président Anouar 
Sadate a indiqué avoir officiellement in­
formé le président Ford de son opposi­
tion à la livraison de missiles "Persmng” 
à Israël.

Dans une interview à la télévision néer­
landaise, le chef de l’État égyptien a dit 
ne pas savoir si le secrétaire d État amé­
ricain, M. Henry Kissinger, avait convenu 
de livrer les “pershing” à Israël.

"J’y suis opposé et j’ai adressé au pré­
sident américain (un message) l’infor­
mant officiellement — oui, officiellement 
— de mon opposition et lors de ma visite 
aux États-Unis, je me battrai contre ce­
la,” a déclaré le président égyptien, qui 
répondait, en anglais, aux questions de 
journalistes néerlandais.

A ces derniers qui lui demandaient s’il 
se tournerait de nouveau vers l’Union so­
viétique si Washington livrait des “Pers­

hing” à Israël, il a répondu: “Croyez-moi, 
j’ai déjà décidé de diversifier les sources 
d’approvisionnement en annement. Si le 
diable lui-même vendait des armes, je se­
rais acheteur.”

Questionné sur les perspectives d’un 
accord israélo-syrien identique à celui 
conclu le 1er septembre entre son pays et 
Israël, le président Sadate a déclaré: 
" J’ai déjà obtenu un engagement du pré­
sident américain qu’un accord identique 
portant sur les hauteurs de Golan inter­
viendrait après le Sinaï. Oublions ce que 
disent Syriens et Israéliens. Ce n’est pas 
ma façon de faire de la politique. Je ne 
me livre pas à des surenchères.

Je dis toujours ce que je pense, et je 
pense ce que je dis. Ce n’est pas le cas ni 
des premiers ni des seconds.”

Sans répondre directement à la ques­
tion, M. Sadate rappelle qu’il a reçu un

engagement de la part du président Ford 
qulsraël n’attaquerait pas la Syrie.

Il a exclu toute rencontre directe avec 
les dirigeants israéliens “pendant ma gé­
nération”. “Il s’est passé trop de choses 
— une très longue histoire de haine et de 
violence, d’amertume. Elle ne peut être 
oubliée du jour au lendemain, ou en un 
ou deux ans.”

Mais, a-t-il poursuivi, “Israël est une 
réalité. Ouvrons la voie pendant notre gé­
nération et mettons fin a l’état de belligé­
rence qui dure maintenant depuis plus de 
vingt-sept ans.”

Evoquant la détérioration des relations 
égypto-soviétiques, le président égyptien 
l’a fait remonter au début de la diploma­
tie des petits pas par M. Kissinger il y a 
deux ans.” “Dès le moment où Henry 
Kissinger m’a rendu visite en novembre 
1973 l’Union soviétique a été furieuse. Il

Le cauchemar des services de sécurité 
présidentielle: multiplier l’effort par 12

WASHINGTON (PC) - Pour le Service 
secret, cette section silencieuse du dépar- • 
tement du Trésor américain dont la tache 
consiste à assurer la sécurité du président 
et des autres personnalités éminentes, les 
élections de 1976 semblent devoir 
prendre l’allure d’un cauchemar.

En vertu de la loi, ce service doit assu­
rer la protection de tous les candidats à la 
présidence et à la vice-présidence, et ce, 
dès la première élection primaire.

Au train où vont les choses, et avec un 
nombre plus élevé que d'habitude de can­
didats démocrates qui briguent l’investi­
ture de leur parti, le Service secret devra 
probablement multiplier ses effectifs par 
12. Déjà, il a dû emprunter des agents à 
d'autres organisations, dont 200 environ 
uniquement au Service des douanes. Bien 
que le Service secret refuse de discuter 
de ses problèmes, les législateurs admet­
tent généralement que leur tâche est 
presque vouée à l’échec.
“Quoi qu’on fasse, n’importe quel fou, 

pourvu qu’il soit consentant à se faire 
prendre ou à être tué, peut imaginer une 
façon de faire ce qu’il croit devoir faire”, 
déclare M. Charles Rangel, représentant 
démocrate de New York.

M. Robert McClory, représentant de 
l’Illinois responsable de la loi sur le 
contrôle,des armes à feu, est d’accord sur 
ce point. Dans le cas du président, dit M. 
McClory, “il n'y a qu'un moyen d’être ab­
solument sûr”, et c’est de renfermer, de 
le garder prisonnier à la Maison-Blanche.

A mesure qu’on approche de l'année 
des élections, le président Gerald Ford 
intensifie sa campagne. Cette année, jus­
qu'à maintenant, neuf personnes ont été 
arrêtées et accusées d’avoir menacé de le 
tuer. Huit de ces arrestations ont eu lieu 
au cours des deux derniers mois, alors 
que M. Ford a commencé à voyager plus 
ostensiblement à travers le pays.

Parmi les accusés, il y avait entre 
autres, un ivrogne qui a exprimé des me­
naces par téléphone interurbain à la 
Maison-Blanche, et deux femmes qui 
sont allées jusqu’à pointer leur arme 
contre le président.

Lynette Fromme, âgée de 26 ans, n’a 
pas réussi à faire feu avant d’être arrêtée 
a Sacramento; Sara Jean Moore âgée de 
45 ans, a été arrêtée par un spectateur 
qui a fait dévier l’arme, juste au moment 
où elle appuyait sur la gâchette, à San 
Francisco.

Un autre cas est survenu à Sacramento, 
en août dernier, qui n’a pas été entouré 
de beaucoup de publicité. Thomas D. El­
bert, âgé de 34 ans, technicien médical et 
ex-faussaire, a été arrêté et inculpé. Il 
n’était sorti de prison que depuis 90 
jours, après avoir purgé cinq ans d’empri­
sonnement pour des menaces similaires 
contre Richard Nixon, quand ce dernier 
était président.

Le cas de Salvatore Thomas, âgé de 32 
ans, arrêté à Minneapolis à peu près à la 
même époque, présente une res­
semblance frappante avec celui d'Elbert. 
Thomas avait été trouvé coupable en 1968 
de menace contre la vie de Lyndon John­
son, alors président. Condamné à l’insti­
tution psychiatrique, il avait été libéré

sur un détail technique quand il a menacé 
Ford.

Le mois de septembre fut un mois très 
chargé pour le Service secret, en plus des 
cas Fromme et Moore, Gary DeSur, 31 
ans, et Preston Mayo, 24 ans, furent arrê­
tés et accusés de cambriolage, à Santa 
Barbara, en Californie. Le Service secret 
fut appelé d’urgence, quand les enquê­
teurs eurent trouvé dans la voiture des in­
culpés un carnet couvert de notes décri­
vant un complot contre le président.

A Tampa, en Floride, Karl Monday, 
âgé de 25 ans, s’adressa au Service secret 
pour demander où il pourrait acheter une 
arme, affirmant qu’il avait été engagé par 
la CIA pour tuer M. Ford. Clinton Ale­
xander, âgé de 49 ans, qui avait tenté 
d’exprimer des menaces par téléphone 
d’Oklahoma City, fut atterré quand il 
apprit la chose, une fois déssaoûlé. “J’ai 
pris une cuite de deux ou trois jours, dit- 
il. Je ne me souviens de rien.”

Peu de membres du Congrès croient 
qu’il existe une loi infaillible pour assurer 
la sécurité des personnalités publiques. 
Deux ans après que le président John F. 
Kennedy fut tue à Dallas, une loi fut 
adoptée qui déclarait que c'était un crime 
fédéral de tuer ou de tenter de tuer un 
président ou tout autre personnage offi­
ciel en ligne directe ascendante.

semble que l’URSS pense que je m ef­
force de l’exclure de la région. Ceci n est 
pas vrai. L’Amérique est un élément très 
important de ce problème et ils ont tou­
jours dit que les Américains détenaient 
presque plus de quatre-vingt dix neuf 
pour cent des cartes du jeu/’

Et cela est vrai, “a souligné M Sadate, 
en rappelant qu’il lui était arrivé d’at­
tendre une réponse des dirigeants soviéti­
ques pendant un an, voire deux années. 
Avec les Américains, la réponse, positive 
ou négative, arrive dans les 24 ou 48 heu­
res, a-t-il souligné.

Une réconciliation est-elle sur le point 
d’intervenir dans le monde arabe entre le 
président Anouar Sadate et les partisans 
de la ligue dure? Certaines indications le 
laissent penser, aujourd’hui.

Outre les rumeurs persistante de som­
met restreint entre le chef de l’Etat égyp­
tien, son collègue syrien, le président Ha­
fez Assad, et les rois Khaled d’Arabie 
séoudite et Hussein de Jordanie, on indi­
que au Caire que le Parlement de la Fe- 
uération des républiques arabes se réu­
nira en session extraordinaire, vendredi, 
dans la capitale égyptienne,

La fédération regroupe l'Égypte, la Sy­
rie et la Libye. Le quotidien Al Ahram 
croit savoir que les représentants (20 par 
pays) de ces deux aernières ont reçu 
l’ordre d’assister à la session.

Tripoli et Damas ont été, chacun en 
son temps, parmi les critiques les plus sé­
vères d u président Sadate. Le gouverne­
ment du colonel Khaddafi, qui avait pro­
posé il y a trois ans une fusion de la Libye 
et de l'Égypte, avait critiqué avec vio­
lence l’arrêt des hostilités par l’Égypte 
pendant la guerre d’octobre et n’avait 
guère cessé aepuis, et jusqu’à une époque 
très récente, de dénoncer la politique 
poursuivie par Le Caire, allant jusqu’à la 
qualifier de “trahison” de la cause arabe.

Depuis la fin du mois d’août, les orga­
nes de presse libyens ont mis une sour­
dine à leurs attaques contre l’Égypte en 
dépit de l’accord intérimaire israélo- 
égyptien du 1er septembre. Pour cer­
tains, cette modération pourrait ne pas 
être étrangère à la decouverte d un 
complot contre l’État en Libye, mis à 
jour grâce à des informations de sources 
égyptiennes.

Mais depuis début septembre, la Syrie 
a pris le relais de la Libye et ses dénon­
ciations de l’accord intérimaire se font de 
jour en jour plus violentes au point de 
donner à penser au Caire que le gouver­
nement du président Assad cherche la 
rupture.

C'est la plus fantastique!
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"Le démon aux tripes 6 00. 9 30 et "Djan 
go défie Santana 8 00

MERCIER 4260 SteCatherine 2554224 Flesh 
Gordon 6 35. 9 35 et "Le pétale de l amour 
800

MONKLAND: 5504 Monkland 484 3579

Freebie and the bean 1.30. 5.35, 9 40 et 
Drowning pool" 3 40. 7.45 

OUTREMONT:. 1248 Bernard O 277-4145 
"On n'engraisse pas les cochons à l'eau 
claire" 7 00 et "Conversation secrète" 
9 30

PALACE: 698 SteCatherine O 866-6901 "Jaws 
12 15. 2 25. 4 45. 7 00. 9 15 

PIERROT: 1590 St-Denis 845-3222 .lirai 
comme un cheval fou" 12.25. 2 15. 4 10. 6 00. 
7 55 9 50Pl.Àck DU CANADA: Hôtel Champlain SOI 

4595 "The wav wp wpte" 7 15. 9 15.
P LACK VII.I.KMAHIK: (Grand cinéma) 577 

Dorrheslpr 066-2044 Liés tny lalhér told nie 
12 20 , 2.15, 4,10, 6.05. « 00. 9 55.

PLACE VILLEMARIK (Petit cinéma) 577 
Dorchester «662644 "Nashville" 12.50. 3 35. 
6.25. 9 10.

PLAZA: 6506 St-Hubert 274-6155 "Le démon 
aux triples 2 10. 5 50. 9 30 "Les vengeurs de 
l'Ave Maria 12 30, 4 10. 7 50 

PUSSYCAT: 4015 St-Uurent 27741025 "Grace's 
place 12 20.3 10. 6 00. 8 50 Pro Shop" I 40.
4 30. 7 25. 10 15

«IA OU I 6906 St-Denis 277-4129 "Chaleur» 
danoises" 3 05 « 25, 9 50 et "Km de semaine 
éretlgue' 140 , 5 00 8 05 

RIVOLI II 69(16 St-Denis 277 4129 Terreur de 
Hruce Lee" 2 35, 6 05 9 35 et 'Mais qui donc 
m a lait ce behe 12 50 4 20 7 50 

Si Denis 1594 St Denis «49 4211 "L'or" 150
5 40. 9 30 et "!,a Rrigadeen toile " 12 30.4 15 
«05

SKVH.t.K: 2155 SteCatherine O 932 1139 Man 
with the golden gun I on 5 15.9 30 "Live and 
let die .310. 7 25

SNOWDON: 5225 Deearle 482 1322 Summer 
run I 45. .3 40 5 45. 7 50. 9 55 

VAN MORN'K: «150 Cole des Neiges 731 «24.3 
Wllhs I empira.» I 00 3 00 5 05.7 10. » 15 

VKNDOMK: Place Victoria 878 2092 The llte 
and times of Xavlera Hollander 12 25 I 50. 
3 25 5 00, « 25. 8 15 . 9 50 

VERDUN: 3841 rue Wellington 768 2092 Au 
rende» vous de la mort Joyeuse" «00 et R 
rannigsn ' 8 15. 9 30

VH.I.F.RAY: 8042 SI Denis 388 5777 "le tetuiir 
du grand blond' 7 00. «45. 10 20 

WUSTMntINT SQUARE: I Westmount 931 
1477 II seemed llhe a good idea" 12 30,2 10. 
.3 55 . 5 40 . 7 ». 9 15

YORK 1497 Ste-Cathenne 9.77-H978 Return of 
the Pink Panther 12 45. 2 50 4 50.7 00.9 15 

CINEMATHEQUE QI'ERKCOISE: 1700 St 
Denis «44-«734 le gaucher el la puce méca­
nique id apres la nouvelle de N l-enknv 
URSS 1984’ el la bataille de Kerjents" 
(UHSS 19711 7h.10 et ".leunes aolmaleur» 
de Eranee et du Québer" 9h30 

CONSERVATOIRE D'ART
CINEMATOGRAPHIQUE! 1455 boni 
Maisonneuve«79 4.449 Octobre ideSM El- 
sensleln S S I92?i 8h.30

CBMT O

8 .10 Mr Piper 
10.00 Friendly Giant 

.10.15 Mon anii 
10.10 Mr. Dresxup

11.00
12.00
1.00
1.30 
2.00
2.30
3.00
3.30
4.00
4.30
5.00
5.30
6.00
7.00
7.30
8.00 
8..10
9.00
10.00 
11.00 
11.22 
11..10 
11.55

1.35

RADIO-QUÉBEC (D
13.30 Emission du Ministère

de l’Education du Québec 
14.15 Les Oratlens
14.30 Les 100 tours de (’entour 
10.45 Automnie
15.00 Les mystères des hommes
16.00 Ce coin de pays
16.30 Dans la tète des hommes 
17 00 Histoire sur le vif:I
18.00 Rythmes

L'ensemble folklorique bulgare
18.30 Dix enfants au soleil

Pour l'enfant, tout est à décrouvrir
19.00 Un p'tit coup de coeur 

"Le camping"
19.30 Si on s'y mettait

Reportage sur une association qui se 
consacre à la réintégration des anciens 
détenus

20.00 20 00 L'Age de la parole
L histoire du bilinguisme au Canada

20.30 Télé-réssources
21.30 La vie qu'on mène à

i Assemble nationale 
Le fonctionnement du système parle­

mentaire Québécois

Sesame Street 
The Bob McLean show 

TBA
Any Woman can 
Corporation Street 
Edge of Night 
Take Thirty 
Celebrity Cooks 
Forest Rangers 
The electric company 
Stationary art 
Partridge Family 
City at Six 
TBA
Celebration 
Happy Days 
This is the law 
The fifth estate 
Doctors Hospital 
The national 
Viespoint 
Montreal tonight 
Ciné-Six
"No man of her own" 
Américain 1950»
Station Closing

(mélodrame-

CFCF B

5.59 Sign-on
6.00 University of the air
6.30 Trouble with Tracy
7.00 Canada A M
8 .10 Romper Room
9.00 Kareen s yoga
9.30 The Community

10.00 The Art of cooking
10.30 McGowan and Co
11.00 Definition
11.30 The Joyce Davidson show
12.00 The Flintstones
12.30 Matinee with George Balan 

"A gunflight" (drame 1971)
2.30 What's the good word
3.00 Another World
4.00 Celebrity dominoes
4.30 Flintstones
5.00 It s our move
5.30 The price is right
6.00 Pulse
7.00 When things were rotten
7.30 Bobby Vinton
8.00 Good Times
8.30 John Alien (’ameron
9.00 The rookies

10.00 The Sweeney
11.00 The (TV National news 
11.20 Pulse
12.00 The 12 Midnight Movie

The Mckewie break" (drame 1970»
2.00 Sign-off

sur scene
CENTAUR: 453 SlErançoix Xavier 288 1 229 

(Salle I* "One erowded huur" de C. Eielden 
du mardi au jam 20 h 30 - dim 19 h .10 

Helàrhe Lundi (Salle III Onecraekout de 
David Krenrh mardi au jamedi 20 h Dim 
19 h - mallnéejmereredl 13 b Samedi 14 h 

(ENTRE D ESSAI DE L’UNIVERSITÉ DE 
MONTRÉAL: 2.332 Edouard-Montpetit 

L usage du eoeur. dans le domaine réel" de 
Mirhel Gameau Jeudi, vendredi et dim 20 
h 30 Sam 20 h el 22 h 

IN CONCERT: 2 Le Royer, 861 5669 - Art 
Blakev — du mardi au dimanche — 21 h 30. 
23 h 30. 1 h 30

FORUM DE MONTRÉAL: Logglns et 
Messina" à 20 h

PATRIOTE: 1474 Ste-Calherlne E 52I-6666 - 
Jacques Anlonln el Nicole Crolsllle - Sem 
el dim 21 h Sam 20 h. 23 h 

PATRIOTE EN HAIT: Dodo I entant do de 
Serge Slmis Du mercredi au vendredi 20 b 
Sam 19 h 30 et 22 h Dim Helàrhe Lundi 
el mardi

LA POUDRIERE: (Ile Sle-Hélènei "La nul! 
des assassins" de José Trlana du mardi au 
vendredi 20 h 30 Sam : 18 h 30 - 21 h 30. 
Relâche dimanche et lundi 

SALLE WILFRID PELLETIER Relâche 
THÉÂTRE D AUJOURD'HUI: 1297 Papineau. 

52,1-1211 "Le temps d'une vie" de H Lepage, 
tous les soirs à 20 h 30 Relâche lundi 

THÉÂTRE MAISONNEUVE: Relâche 
THEATRE DU NOUVEAU MONDE: 31 O 

Ste-Calherlne 861-056.3 Relâche 
THÉÂTRE PORT ROYAL:
''Vba le nulr. lua le blanc" de Dale Wasserman 

d'après le roman de Ken Kesey — 20 h 30. 
THEATRE DE QUAT'SOUS: 100 ave Des Pins 

E 845-7227 "Le premier d'Israël HorovIU 
Tous les soirs â 20 h 30 Sam 20 h el 22 h 30 
Relâche lundi

THEATRE DC RIDEAU VERT: 4664 nie SI 
Denis, 144-1793 "L Hôtel du libre-échange" 
de R Prévost Du mardi au sam 20 h Dim: 
K h Relâché Lundi

BIRKS / MONTRE 
À BOUTON 

DE BIRKS
Avec écran silencieux, une montre transistorisée d’une 
précision étonnante, à 1 minute près par année!

Vous aurez l’impression d’avoir au poignet un écran de 
télévision miniature, prêt à faire apparaître l’heure et la date au 
simple toucher d’un bouton. L'heure, les minutes, les secondes 
clignotantes et la date sont au bout de votre doigt.

Cette montre-ordinateur à bouton de Birksest plus qu’un 
symbole de réussite ou un objet de curiosité. Aussi fantastique 
que cela paraisse, elle ne contient aucune pièce mobile à lubri­
fier, à ajuster ou à réparer. C’est une montre à quartz, durable, 
sûre et transistorisée qui non seulement porte le nom de Birks, 
mais aussi une garantie Birks de 18 mois. ^
Vous ne trouverez nulle part ailleurs
une montre aussi fantastique,..à <»

FACILE À RÉGLER - UN STYLO À BILLE SUFFIT!
La montre se règle en insérant la pointe d’un stylo à bille ou autre instru­
ment pointu lui ressemblant dans un commutateur spécial encastré. Quel­
ques secondes suffisent pour la mettre à l’heure et à la date précises. 
Après quoi, un calendrier perpétuel et spécialement programmé change 
automatiquement la date, d’un mois à l’autre, sans aucun autre réglage. 
Elle a la mémoire du temps. AUTRES MODÈLES DE MONTRE-ORDINA­
TEUR Â BOUTON DE BIRKS À COMPTER DE $79.95.

CHAQUE MONTRE PORTE UNE GARANTIE DE 18 MOIS DE BIRKS.

BIRKS
(JOAILLIER



y
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Informations Internationales

Avis légaux - Avis publics - Appels d'offres
Avis est par les prisentes donné que le contrat de 
vente en date du 24 iulllet 1975 à LA BANQUE 
TORONTO-DOMINION de toutes dettes, présentes 
ou tutures, payables â THOMPSON CASS LIMITED 
a été enregistré au bureau d'enregistrement de la 
division d'enregistrement de ROUVILLE, le 2ème 
jour d'octobre 1975, sous le numéro 127334.
Ce 3ème jour d'octobre 1975.

LA BANQUE TORONTO-DOMINION

"AVIS est par les présentes donné que le contrat 
en date du 16 septembre 1975 par lequel Plombe­
rie et Chauttage Albert Moreau Inc a transporté et 
cédé toutes ses dettes de livre présentes et futures 
à la Banque de Montréal, â titre de garantie, a été 
enregistré aux bureaux de la Division d'enre­
gistrement de Montréal, le 23 ême |our de sep­
tembre 1975, sous le no. 1635325.
Banque de Montréal, le 29 ème jour de septembre 
1975

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 11-001330-758 
Q-38847

COUR SUPERIEURE 
“EN FAILLITE”

DANS L’AFFAIRE DE LA FAILLITE DE: 
CLAUDE BOURRE, commis des Postes, 

domicilié au 4701 rue Chabot,
Montréal, Quê.

AVIS DE LA PREMIERE ASSEMBLEE 
Avis est par les présentes donné que CLAUDE 
BOURRE a fait cession de ses biens le 1er jour 
d'octobre 1975, que la première assemblée des 
créanciers sera tenue le 22ième jour d'octobre 
1975, à 10:45 heures de l'avant-mldi, au bureau 
du Séquestre Officiel, 10 est, rue Notre-Dame, 
Montréal, Québec
Daté de Montréal, ce 3lème jour d'octobre 1975.

MICHEL VERDIER, 
SYNDIC

BUREAU DE:
GOLDBERG, WOLKOVE & GOLFMAN 
1255 Carré Phillips, Suite 904 
Montréal, Qué. H3B 3G6 
Téléphone: 849-6274

Avis est par les présentes donné que le contrat de 
vente en date du 22 septembre, 1975 è LA 
BANQUE TORONTO-DOMINION de toutes dettes, 
présentes ou futures, payables à COYLE TANNING 
COMPANY LIMITED a été enregistré au bureau 
d'enregistrement de la division d'enregistrement 
de Montréal le 25 jour de septembre 1975, sous le 
numéro 263410

Ce 2 jour de octobre. 1975 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION

AVIS
Avis est par les présentes donné conformément â 
l'article 15710 du Code civil, qu'un acte de trans­
port de toutes les créances, présentes et futures, 
de Rebro Construction Inc., ayant sa seule place 
d'affaires è St-Hubert, en faveur de Banque Cana­
dienne Nationale, en date du 24 avril 1973, a été 
enregistré é Longueuil, le 3 mai 1973, sous le nu­
méro 380800,
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, 3 octobre 1975

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MOtJTRÊAL

COUR SUPÉRIEURE
NO: 500-05-014432-759

LIONEL BOUCHER, résidant et domicilié au 4502, 
St-Dominique dans les Cité et District de Montréal, 

demandeur 
-vs-

OONALD LEO GOYER, autrefois résidant et 
domicilié en les Cité et District de Montréal, 
présentement de lieux inconnus,

défendeur
PAR ORDRE UE LA COUR:

Le défendeur DONALD LEO GOYER est par les 
présentes requis de comparaître dans un délai de 
trente (30) jours, à compter de la dernière 
publication.
Une copie du bref designation et Déclaration a 
été laissée au Greffe de la Cour Supérieure de 
Montréal â son intention.

Montréal, ce 23 septembre 1975 
A Beaulieu 
P.A.C.S.M.

Me W.H. Finkelberg et Ass 
1350 ouest, Sherbrooke, 
suite 1015 
Montréal
Procureurs ddu demandeur

Avis est par les présentes donné, conformément â 
l'article 1571-D du code civil de la Province de 
Québec, que IRENEE BONIN INC. dont la princi­
pale place d'affaires dans la Province est située 
dans le district judiciaire de Drummond, P.Q. a 
transporté toutes ses créances et comptes de 
livres actuels et futurs à La Banque Provinciale du 
Canada à titre de garantie, par acte portant la date 
du 31ème jour du mois de janvier 1975 et enre­
gistré au Bureau de la division d'enregistrement 
de Drummond, P.Q. le 31 ème jour du mois de jan­
vier 1975. sous le numéro 212381 
Daté à Montréal. P.Q. ce 1er jour du mois de oc­
tobre 1975,

LA BANQUE PROVINCIALE DU CANADA

995B Rev./6'r 
Québec seulement

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE
DAME MARY CHRISTINA GARDNER-BELANGER 

Requérante 
-et-

LE PROTONOTAIRE DE LA COUR SUPERIEURE 
-et al-

t mls-en-cause
AVIS

A: MONSIEUR ALBERT BELANGER:
PRENEZ AVIS qu'une requête en rectification des 
registres d'état civil concernant Patricia Currle 
Alice, fille de la requérante, sera présentée en 
Salle 2.16 au Palais de Justice de Montréal, au 10 
Est de la rue Craig, le 12 novembre 1975, à 9:30 
heure de l'avanl-midl ou dès que Conseil pourra 
être entendu.

Montréal, le 1er octobre 1975. 
BAATZ, SYLVESTRE, CYR & COHEN,
2383, rue Grand Trunk,
Montréal, Qué 
Tél: 933-8432
Procureurs de la requérante.

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 
NO: 12-054794-759

COUR SUPÉRIEURE 
(Division des Divorces)

PANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
DIVISION DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

No: 500-12-054866-755
DAME ANITA THIVIERGE-CLEMENT, résidant et 
domiciliée au 5491, 10e Avenue, dans les cité et 
district de Montréal,

requérante
vs

ROBERT CLEMENT, présentement de lieux incon­
nus,

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'Intimé ROBERT CLEMENT, est par les présentes, 
requis de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours de la dernière publication.
Une copie de la requête en divorce a été laissée â 
la Division oes Divorces du district de Montréal à 
son intention
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'â défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous, par défaut, un ju­
gement de divorce accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.
MONTREAL, CE 3 OCTOBRE 1975.

(S) A BEAULIEU 
REGISTRAIRE ADJOINT 

LABELLE CHARBONNEAU & LAPORTE 
4935 est rue Beaubien 
Suite 105 
Montréal, Québec

CANADA
PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL

COUR SUPERIEURE 
(Division des Divorces)

DIVISION DES DIVORCES 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO: 500-12-054-846-757 .
DAME SUZANNE MICHAUD, résidant et domiciliée 
au 2231 rue Villeneuve, app. 6 â Longueuil, 
district de Montréal,

Requérante
-vs-

JEAN ALARIE. présentement de lieux inconnus, 
Intimé

PAR ORDRE DE LA COUR 
L'intimé, JEAN ALARIE, est par les présentes re­
quis de comparaître dans un délai de soixante 
(60) jours, â compter de la date de la dernière 
publication.
Une copie de la requête èn divorce a êfé laissée é 
la Division des Divorces, District de Montréal, à 
son inlention.
PRENEZ DE PLUS AVIS qu'à défaut par vous de 
signifier et de déposer votre comparution ou con­
testation dans les délais susdits, la requérante 
procédera à obtenir contre vous par défaut un ju­
gement de divorce, accompagné de toute ordon­
nance accueillant les mesures accessoires qu'elle 
sollicite contre vous.

MONTREAL, LE 2 OCTOBRE 1975 
(S) ARMAND BEAULIEU 

REGISTRAIRE-ADJOINT C.S.M

1 + Travaux put^cs 
Canada

Public Works 
Canada

APPEL D’OFFRES
DES SOUMISSIONS CACHETÉES, visant les entrepri­
ses ou services énumérés ci-après, adressées à l Ad­
ministrateur régional des Services financiers et admi­
nistratifs (Québec), ministère des Travaux publics. 
18e étage. 2001, rue Université. Montréal (Québec) 
H3A 1K3 et portant sur l'enveloppe la désignation et le 
numéro de l'entreprise, seront reçues jusqu à 15h00. 
à la date limite déterminée. On peut se procurer les 
documents de soumission par l entremise du bureau 
de distribution des plans. 18e étage. 2001. rue Univer­
sité, Montréal (Québec) H3A 1K3 sur versement du 
dépôt exigible.

IMMEUBLE Â LOUER 
BUREAU DE POSTE EXCÉDENTAIRE

SITUÉ AU: 1700 ouest, rue Notre-Dame. Montréal. 
(Québec)

POUR: Location ou réaménagement par le locataire 
IMMEUBLE: 2 étages, avec sous-sol 
SUPERFICIE LOCATIVE: 6.345 pieds carrés (589.4 

mètres carrés)
SUPERFICIE DU TERRAIN: 4.975 pieds carrés (462.1

mètres carrés)
ZONAGE: Commercial classe I. Utilisation maximum 

du terrain: 100% — Hauteur maximum de 
construction: 3 étages

DÉPÔT REQUIS: Un chèque visé de deux (2) mois de 
loyer établi à Tordre du “Receveur Général du 
Canada"

DATE LIMITE Le mercredi 22octobre 1975 à 15h00

Les propositions devront être fermes pour une pé­
riode de 45 jours. Aucune proposition pour l'achat de 
cet immeuble ne sera considérée.
Tous documents ou renseignements relatifs à la loca­
tion ou l'inspection de cet édifice peuvent être obte­
nus à nos bureaux:

Ministère des Travaux publics du Canada
Bureau des Soumissions
2001, rue University
Suite 1800
Montréal (Québec)
H3A1K3

ou en téléphonant à M. André Larocque (514) 283- 
2483.
Le Ministère ne sera tenu d'accepter ni la plus haute ni 
aucune des propositions.

INSTRUCTIONS ,
Le dépôt afférent aux plans et devis doit être sous for­
me d’un chèque bancaire visé établi à l'ordre du Rece­
veur général du Canada. Il sera remboursé sur retour 
des documents en bon état dans le mois qui suivra le 
jour du dépouillement des offres.
Il ne sera tenu compte que des soumissions qui seront 
présentées sur les formules fournies par le ministère 
et qui seront accompagnées de la garantie déterminée 
aux documents de soumission.
Le ministère ne s'engage à accepter ni la plus basse ni 
aucune des soumissions.

D.B. Norwood 
Adminiatratour régional de* 
Services financiers et administratifs 
Région du Québec

GERALDINE LEGAULT

-VS-
MARCEL ST-AMOUR

requérante

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR:

L'intimé MARCEL ST-AMOUR, est par les présen­
tes requis de comparaître dans un délai de soi­
xante (60) jours de la dernière publication. Une 
copie de la requête en divorce a été laissée à son 
intention, au Greffe des Divorces, au Palais de 
Justice, 10 est, Craig à Montréal. Prenez de plus 
avis qu’à défaut par vous de signer et de déposer 
votre comparution ou contestation dans les délais 
susdits, la requérante procédera à obtenir contre 
vous, par défaut, un jugement de divorce accom­
pagné de toute ordonnance accueillant les mesu­
res accessoires qu’elle sollicite contre vous. 
Montréal ce 1er octobre 1975

A. BEAULIEU 
Protonotaire de la 

Cour Supérieure
MES GASTON ET TABAK, avocats
1375 Notre-Dame
Lachine

COUR SUPÉRIEURE 
Division des Divorces

PROVINCE DE QUEBEC 
DISTRICT DE MONTREAL 
NO, 500-12-054678-754

RITA BRUNET, représentante, résidant et domici­
liée au 2148 est Ontario, Cité et Ûistrict de 
Montréal,

requérante
-vs-

REAL TUCCI, ferblantier couvreur, antérieurement 
domicilié et résidant dans la cité de Montréal et 
maintenant de lieux, inconnus.

intimé
PAR ORDRE DE LA COUR 

L'intimé est par les présentes requis de compa­
raître dans un délai de 60 jours de la première 
publication. Une copie de la requête a été laissée 
au greffe de la Cour a son intention. Prenez de 
plus avis qu'a défaut par vous de signifier et de 
déposer votre comparution ou contestation dans le 
délai susdit, la requérante procédera é obtenir 
contre vous par défaut un jugement de divorce ac­
compagné de toutes autres demandes ou ordon­
nances accessoires, sans autre avis.
Montréal, le 2 octobre 1975.

A. Beaulieu. 
Reglstraire-adjoint

Noel, Boxer 8, Feldman,
10 St-Jacques, #906, Montréal.
Procureurs de la requérante

Q Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
AEP-75-10159 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

Mardi, le 21 octobre 1975 
Montréal

POUR LA FOURNITURE 
D'ECRANS INSONORISÉS 

ET PIEDS D'ACIER 
PIVOTANTS

Toutes les conditions du présent appel 
d'offres sont contenues dans le docu­
ment qui est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuitement, du 
lundi au vendredi inclusivement de 
8h30 a.m. i 4h30 p.m. à l'endroit sui­
vant:

HYDRO-QUEBEC 
Bureau no. 809 

75 ouest, boul. Dorchester 
Montréal, Qué. Canada 

H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant de 
VINGT CINQ MILLE DOLLARS 
($25,000.) chèque officiel d'une 
banque à charte du Canada ou 
chèque visé tiré sur une banque 
à charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à THy- 
dro-Québec et remboursable 
sous conditions doit accompa­
gner la soumission.
Dans le cas d'une soumission par­
tielle. ledit dépôt doit être d'un mon­
tant d'au moins DIX POUR CENT 
(10%) de la somme totale de la sou­
mission, toutes taxes incluses, jus­
qu'à concurrence du montant ci- 
dessus

f
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de THydro- 
Québec sont admises à soumission­
ner
L Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les 
soumissions reçues

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS - W.E. JOHNSON
Montréal, le 29 septembre 1975

"Avis est par les présentes donné que le contrat 
en date du 11 septembre 1975. par lequel Freco 
Automotive Ltd. a transporté et cédé toutes ses 
dettes de livre présentes et futures a la Banque de 
Montréal a titre de garantie a été enregistré au bu­
reau de la Division d'Enregistrement de Montréal 
le 18 septembre 1975, sous le numéro 2634402 
Banque de Montréal.

WISKAN INCORPORATED 
Avis est donné que WISKAN INCORPORATED, une 
corporation incorporée en vertu de la loi des com­
pagnies et ayant son siège social a Montréal fera 
application au ministre des consommateurs, coo­
pératives et institutions financières de la Province 
de Québec pour permission d'abandonner sa 
charte en vertu des provisions de Iq loi des com­
pagnies. >
Montréal, le 3 octobre, 1975 
MC MASTER MEIGHEN MINNION PATCH 
CORDEAU HYNOMAN & LEDGE 
Les procureurs de la requérante

TRANSPORT NALACO LTEE 
La requérante demande a la Commission des 
Transports du Québec de lui accorder le permis 
suivant:
TRANSPORT RESTREINT - LONGUE DISTANCE 
- ROUTE RESTREINTE
De Montréal a Naplervllle, Vlctorlaville, St- 
Romuald, St-André d'Argenteull, Mont-Laurier, Jo- 
llette, St-Féllx de Valois, Sherbrooke, Québec et 
retour pour le transport de moulée, de grains et de 
sous produits pouvant servir a la fabrlcatign de la 
moulée, en sacs ou â l'état lâche, destinés ou pro­
venant des clients de la Coopérative Fédérée de 
Québec, par camions spécialement agencés à 
cette fin et munis d'une souffleuse.
Toute personne désirant s'opposer â cette de­
mande peut le faire en s'adressant a la Commis­
sion des Transports du Québec, 505 rue 
Sherbrooke est. Montréal dans les 4 jours suivant 
la première parution.
1ère parution: 7 octobre 1975 
2ème parution: 8 octobre 1975 
3ème parution: 9 octobre 1975

Q Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
CCH-75-19231 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

le mardi 21 octobre 1975

Baie-Comeau 
Comté de Saguenay v

DÉNEIGEMENT AU QUAI 
INDUSTRIEL DE 

L’HYDRO-QUÉBEC 
(1975-1976 ET 1976-1977)

Toutes les conditions du présent ap­
pel d’offres sont contenues dans le 
document qui est disponible pour 
examen et peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSABLE de 
$25 pour chaque exemplaire complet, 
chèque visé ou mandat payable à 
l'Hydro-Québec, du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. à 4h30 
p.m. à l’endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant 
de TROIS MILLE DOLLARS ($3,000), 
chèque officiel d’une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur une 
banque à charte du Canada ou sur 
une caisse populaire, payable à 
THydro-Québec, remboursable sous 
condition, doit accompagner la sou­
mission.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document 
d’appel d'offres directement de 
THydro-Québec sont admises à«sou- 
missionner.
L’Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les 
soumissions reçues.

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON
Montréal, le 17 septembre 1975

Q Hydro-Québec

APPEL D'OFFRES 
PAI-75-19178 

pour 10h30 a.m.\ 
heure de Montréal 

le mardi 21 octobre 1975

Région Abitibi

TRAVAUX D'ENTRETIEN 
DES ROUTES D'ACCÈS 
AUX AMÉNAGEMENTS 

PREMIÉRE-CHUTE, 
RAPIDE-DES-ILES ET 

RAPIDES-DES-QUINZE 
ET AUX POSTES GUIGUES 

ET LORRAINVILLE

Toutes les conditions du présent appel 
d'offres sont contenues dans le docu­
ment qui est disponible pour examen 
et peut-être obtenu contre un paiement 
NON REMBOURSABLE de $25 pour 
chaque exemplaire complet, chèque 
visé ou mandat payable à THydro- 
Québec. du lundi au vendredi inclusi­
vement de 8h30 a.m. à 4h30 p.m. â 
l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no 809 

HYDRO-QUÉBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal, Qué. Canada 
H2Z 1 A4

Un dépôt de soumission au montant de 
TROIS MILLE DOLLARS ( $3,000), 
chèque officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé tiré sur une 
banque à charte du Canada ou sur une 
caisse populaire, payable à THydro- 
Québec, remboursable sous condition, 
doit accompagner la soumission.
Seules les personnes, sociétés, com­
pagnies et corporations ayant leur 
principale place d'affaires au Québec 
et qui auront obtenu le document d'ap­
pel d'offres directement de THydro- 
Québec sont admises à soumission­
ner.
L’Hydro-Québec se réserve le droit de 
rejeter Tune quelconque ou toutes les 
soumissions reçues •

Les cosecrétaires
M.-A. DEMERS-W.E. JOHNSON

Montréal, le 16 septembre 1975

Transamazonienne ou, plus 
justement, “Transmisère” ?
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Bolivie:

BRASILIA (par Paul Rutler, de TAFP) 
— La route “la plus ambitieuse du mon­
de”, la Transamazonienne, a subi au 
cours des derniers mois de durs assauts 
tant de la pluie et des crues que de divers 
organes de presse brésiliens et étran­
gers.

Cette route de terre de 5.000 kilomètres 
de long dont la moitié traverse l’enfer 
vert amazonien, est impraticable en de 
nombreux points: des tronçons entiers 
ont été emportés par la pluie et des glis­
sements de terrain. Des dizaines sinon 
des centaines de ponts en bois ont été 
détruit et pas encore reconstruits. Diver­
ses déviations ont dû être perçées. Quant 
à la colonisation des marges de la route, 
elle est loin d’avoir atteint les objectifs 
initiaux.

Bref, “la Transamazonnienne est un 
triste échec”, titrait il y a quelques jours 
le grand quotidien “Estado De Sao Pau­
lo”.

Mais les critiques les plus sévères 
contre ceHe route viennent de deux Amé­
ricains, Howard Irwin et Robert 
Goodlând, dans leur livre récemment 
publié: "De l’Enfer vert au désert rou­
ge”

Selon Irwin et Goodlând, cette route 
qui ne fut entièrement percée qu’en dé­
cembre 1973, devrait être appelée la 
“transmisère”: Les colons venus de l’a­
ride et pauvre nord-est brésilien n'y ont 
pas rencontré de meilleures conditions de 
vie même s’ils sont aujourd’hui proprié­
taires terriens.

Pour eux, la transamazonienne n'est 
qu'un trait d’union entre un désert sec et 
un humide et manace de constituer un 
désastre pour l'écologie, les Indiens et 
leur habitat, la flore et la faune.

Des experts du projet "Radar da Ama­
zonia” (Radam) dont le but est de dé­
couvrir, grâce à l’aviation et à l’électroni­
que les ressources de la région, avaient 
déjà déclaré au Parlement, il y a trois 
mois que l'Amazonie n’avait pas une vo­

cation agricole, et que 200,000 km2 de ter­
res seulement sur les 4,2 millions que 
comprend la zone, étaient propres à la 
culture.

Mais il y a là, souvent encore cachées, 
des montagnes de fer, de manganèse, de 
bauxite et d'étain sans compter le pétrole 
et l’uranium qui, à elles seules, justifie­
raient amplement la construction de la 
Transamazonienne et son amélioration 
progressive.

C’est que le but de cette route géante 
n’était pas seulement d’accueillir les Fla- 
gellados du nord-est frappés par la fa­
mine en 1970, mais aussi et surtout de 
faire un premier pas concret vers la con­
quête de cette immensité. D’autres 
suivront, telle la création de quinze 
grands pôles d'attraction pour l’exploita­
tion des ressources minérales, forestières 
et agricoles, qui seront également acces­
sibles par voie fluviale.

Quant aux problèmes que connaît ac­
tuellement la Transamazonienne, ils sont 
normaux et seront résolus, a estimé le

responsable initial du projet, l’ancien mi­
nistre des transports Mario Andreazza.

Pour lui, la route ne causera pas de 
problèmes écologiques: après tout, il ne 
s'agit là que d’un mince fil retiré d’une 
gigantesque tapisserie. De plus, elle était 
necessaire, les voies fluviales, à elles seu­
les, étant insuffisantes pour assurer la pé­
nétration de l’Amazonie. Quant aux diffi­
cultés de la colonisation, elles sont égale­
ment normales car il s’agit là d’un pro­
cessus complexe et lent.

M. Andreazza, pour appuyer ses argu­
ments, cite un exemple frappant: la route 
Brasilia-Bélem, longue de 2.000 km, qui 
fut critiquée par tous il y a dix ans. C'é- 
tait aussi un ruban de terre rouge, très 
souvent inondé et impraticable avec une 
colonisation pratiquement nulle au dé­
part. Cette route est aujourd’hui entière­
ment asphaltée (les camions peuvent y fi­
ler à 120 à l’heure) et deux millions de 
personnes se sont déjà installées à ses cô­
tés. La même chose se passera progressi­
vement avec la Transamazonienne.
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Kissinger
à Pékin le 
19 octobre

WASHINGTON (AFP) - Le 
porte-parole du département d’É- 
tat a confirmé hier que M. Henry 
Kissinger se rendra a Pékin du 19 
au 23 octobre, notamment afin de 
préparer le prochain voyage en 
Chine populaire du président Ge­
rald Fora.

Les dates de la visite du secré­
taire d’État avaient été annoncées 
par l’agence Chine nouvelle. M. 
Kissinger, a précisé le porte- 
parole, s’arrêtera à Tokyo à l’aller 
comme au retour de sa visite à Pé­
kin et il s’entretiendra avec les di­
rigeants japonais.

Lors de sa seconde escale à To­
kyo, le secrétaire d’État ne man- 
queru pas de rendre compte à ses 
interlocuteurs japonais des résul­
tats de son voyage en Chine, pré­
cise le porte-parole.

Ce voyage en Chine, a-t-il expli-

Sué, répond à un double but.
l’une part préparer la prochaine 

visite à Pékin du président Ford 
dont la date n’.a pas encore été dé­
finitivement fixee mais qui aura 
sans doute lieu dans le courant du 
mois de novembre.

D’autre part, procéder à l’exa­
men annuel des relations sino- 
américaines, ainsi que les deux 
parties s’y sont engagées.

La liste des personnalités qui ac­
compagneront M. Kissinger n'a pas 
encore été arrêtée. M. Philip Ha­
bib, sous-secrétaire d’État pour les 
affaires asiatiques, est toutefois 
certain d’être du voyage.

Cinq heures de combats dimanche à Formosa: 27morts

Dans une attaque combinée sur trois fronts, 
les Montoneros ont tenté de libérer leurs chefs

BUENOS-AIRES (d’après AFP et Reu­
ter) — Les Montoneros ont effectué di­
manche une attaque combinée contre la 
ville de Formosa et ont cherché à libérer 
du pénitencier de cette ville un certain 
nombre de leurs chefs, apprend-on de 
source informée à Buenos Aires.

Pendant une heure, un groupe de gué­
rilleros ont en effet attaqué la prison de 
Formosa, à l’aide d’armes lourdes, sans 
parvenir néanmoins à pénétrer dans l’é­
tablissement, où sont détenus plusieurs 
chefs importants du mouvement des 
Montoneros.

Pendant ce temps, un autre groupe at­
taquait la caserne du 29ème régiment 
d’infanterie de montagne stationné à For­
mosa, afin de l’empêcher d’intervenir, 
tandis qu’un troisième groupe se rendait 
maître du terrain d’aviation pour accueil­
lir un appareil des Aerolineas Argentinas 
détourné en vol par trois complices, et 
qui devait servir à l’évacuation des pri­
sonniers libérés. L’opération, parfaite­
ment synchronisée, devait pourtant se 
solder par un échec.

Le commando chargé de libérer les pri­
sonniers ne put réussir à pénétrer dans

l’établissement pénitencier et, selon les 
informations militaires, tous ses 
membres ont été tués. Les assaillants de 
la caserne devaient connaître le même 
sort, quelques éléments seulement du 
groupe ayant participé à l’attaque ayant 
réussi à s’enfuir, indique-t-on de même 
source.

Seuls les Montoneros chargés de dé­
tourner l’avion, et le groupe qui avait pris 
le contrôle de l’aéroport, ont réussi leur 
opération, mais l’avion qui devait empor­
ter les prisonniers libérés, a dû quitter 
Formosa en emmenant seulement une

partie des membres du commando.
Ces derniers, suivant le plan établi, ont 

obligé l’équipage du Boeing à poser l’ap­
pareil sur un champ aménagé a l’aide de 
draps, près de la ville de Rafaela, à 600 
km au nord de Buenos Aires.

Le premier bilan officiel de ces opéra­
tions fait état de 27 tués

s ope
15 guérilleros, 

11 militaires, parmi lesquels un guérillero 
infiltré, et un gendarme. Ce bilan est pro­
visoire. Plusieurs heures après les pre­
miers coups de feu, des combats oppo­
saient toujours les forces de l’ordre à 
ceux des guérilleros qui n’àvaient pu leur

> /“

Les Neuf accordent au Portugal un prêt
d’urgence de $180 millions à taux très bas

LUXEMBOURG (d’après l’AFP et 
Reuter) — La Communauté économique 
européenne a décidé hier d’accorder au 
Portugal une aide d’urgence de cent- 
cinquante millions d’unités de compte 
(cent-quatre-vingt millions de dollars) par 
l’intermédiaire de prêts aux investisse­
ments octroyés par la Banque euro­
péenne d’investissements, apprend-on de 
source communautaire.

Etalée sur deux ans, cette aide sera 
consentie au taux préférentiel de trois 
pour cent, alors que le taux d’intérêt nor­
mal de la banque européenne d’investis­
sements est de 9.20 pour cent.

A cette aide d’urgence s’ajouteront les 
aides bilatérales des pays membres de la 
CEE, qu’on peut évaluer à environ cin­
quante millions de dollars au total. La 
République fédérale d’Allemagne s’est 
déjà engagée à verser soixante-dix mil­
lions de deutsche marks.

Interrogé sur ces décisions à son arri­
vée à Luxembourg où il doit rencontrer 
les ministres des Affaires étrangères des 
Neuf, M. Melo Antunes, ministre portu­
gais des Affaires étrangères a déclaré que 
cette aide d’urgence était un geste politi­
que encourageant pour le Portugal. 
“C’est une preuve de la confiance que

l’Europe des Neuf porte à l’avenir dé­
mocratique du Portugal”, a ajouté M. 
Antunes.

Le ministre portugais examinera avec 
ses collègues européens qui se sont en 
outre engagés à appuyer les demandes de 
prêts portugaises auprès des organismes 
financiers internationaux, les modalités 
d’une aide financière globale de la CEE 
au Portugal et tous les aspects des rap­
ports entre la Communauté et son pays 
dans les domaines économique et finan­
cier.

Par ailleurs, des affrontements se sont 
produits hier matin à Porto entre la

Rupture entre Madrid et les Neuf ?
Le conseil des ministres de la CEE décide 
de ne pas reprendre le dialogue a vec l’Espagne
LUXEMBOURG, (d’après l’AFP et 

Reuter) — Les négociations entre la CEE 
et l’Espagne ne peuvent être reprises, a 
décidé le conseil des ministres du Marché 
commun hier soir, a déclaré M. Rumor, 
ministre des Affaires étrangères d’Italie 
et président en exercice du conseil des 
ministres de la Communauté.

A 21hl5 GMT, les ministres poursui­
vaient la mise au point d’une déclaration 
politique commentant cette mesure prise 
a la suite des exécutions de condamnés 
politiques en Espagne.

Ainsi, les Neuf ont réussi, non sans dif­
ficultés, à se mettre d’accord à Luxem­
bourg pour ne pas reprendre dans l’im­
médiat les négociations avec l’Espagne 
en vue de la conclusion d’un accord de 
libre échange. En pratique, cela signifie 
que l’accord '•ommercial pié'érentiel 
entré en vigueur le 1er octobre 1970 entre 
Madrid et la CEE reste toujours valable, 
mais qu’il ne sera pas pour l’instant 
complété par de nouvelles dispositions 
concernant notamment l’extension aux 
trois nouveaux pays membres, la Grande- 
Bretagne, le Danemark et l’Irlande.

En même temps, les Neuf ont rappelé 
implicitement qu’à l’heure actuelle il n’é­
tait pas question pour l’Espagne de de­
mander une éventuelle adhesion à la 
CEE.

A deux reprises, en 1962 et 1964, 
Madrid avait demandé une association au 
marché commun, avec possibilité de de­
venir à terme membre à part entière de 
la Communauté européenne.

Cette suspension des négociations, 
estime-t-on, pourrait enfin remettre en 
cause l’équilibre de la politique méditer­

ranéenne globale de la CEE, qui prévoit 
un renforcement des accords avec les 
trois pays du Maghreb, Israël, Malte et 
dans lequel devait être englobée l’Es­
pagne.

MADRID — Par ailleurs réuni hier en 
séance extraordinaire, le cabinet es­
pagnol a examiné le renforcement des 
mesures contre la guérilla urbaine après 
le décès dimanche de trois gardes civils 
tués par une bombe près de San Sebas­
tian.

Ces dispositions doivent permettre de 
rendre plus efficace la campagne contre 
les activistes, a déclaré M. Leon Herrera, 
ministre de l’Information. Il n’a pas 
donné de détail et les mesures seront 
sans doute annoncées après le conseil des 
ministres de vendredi.

L’attaque de dimanche a pone à sept 
en moins d’une semaine le nombre de po­
liciers tués. Trois autres ont été blessés 
pendant la même période. Aux termes 
d’une loi adoptée en août dernier, la po­
lice dispose déjà de pouvoirs étendus 
pour les fouilles et arrestations. En outre, 
la loi rend obligatoire la peine de mort 
pour le meurtre de policiers et raccourcit 
la procédure pénale.

De source autorisée, on ajoute que le 
gouvernement a étudié et décidé diverses 
mesures pour renforcer la sécurité dans 
les provinces du nord et augmenté l’effi­
cacité de la lutte contre le terrorisme, 
mais dans une “atmosphère de sérénité 
et prudence".

Le gouvernement a réafirmé son objec­
tif prioritaire et sa détermination de par­
venir par des mesures appropriées à une 
intégration toujours plus grande et à une

unité toujours plus étroite de la nation es­
pagnole. C’est, a estimé le gouvernement, 
contre cet objectif même que sont diri­
gées les attaques du terrorisme.

En fait, une grande partie de la réu­
nion, ajoute-t-on, a été consacrée à un ex­
posé des divers événements internatio­
naux par M. Pedro Cortina y Mauri, mi­
nistre des Affaires étrangères, qui vient 
de rentrer à Madrid après un voyage de 
deux semaines aux Etats-Unis;

Les accords en cours de négociation 
avec les Etats-Unis ont été examinés ainsi 
que l'état des démarches et initiatives 
menées dans le monde pour trouver une 
solütion à la décolonisation du Sahara oc­
cidental.

Des renforts de police pourraient être 
envoyés dans les provinces basques. Mais 
on croit savoir que le gouvernement, cer­
tain depuis la manifestation du 1er oc­
tobre de la réprobation par la grande ma­
jorité de la population des actes de terro­
risme des recentes semaines, envisagerait 
de mobiliser davantage cette dernière 
pour appuyer ses efforts et ceux de sa po­
lice dans la lutte contre le terrorisme.

La tension a encore monté après l’at­
tentat commis dimanche près de la ville 
d’Onate. Dans l’après-midi, cinq gardes 
civils s’étaient rendus en jeep au sanc­
tuaire d’Aranzazu pour y retirer un dra­
peau basque qui y avait été arboré. Alors 
que le véhicule était sur le chemin du re­
tour une charge apparemment télécom­
mandée faisait explosion sous la voiture 
tuant net trois de ses occupants et bles­
sant grièvement deux autres. Sur les lieux 
de l’attentat, on aperçut un homme mas­
qué interrompant la circulation immédia­

tement après le passage de la jeep. A la 
suite de cet attentat, un arrêt de travail a 
eu lieu à Mondragon où stationnait l’unité 
des victimes.

Autre signe de la violence qui se mani­
feste actuellement en Espagne: des in­
connus ont tué dimanche soir au pays bas­
que Ignacio Echave Orobengoa, frère 
d’un militant de TETA réfugié en France. 
Deux inconnus ont pénétre dans le bar 
que tenait Obengoa et l’ont abattu de plu­
sieurs coups de revolver. Il y a quelques 
mois, ce bar avait été plastiqué.

A Madrid, cinq prêtres ont été arrêtés 
hier. De source ecclésiastique, on 
apprend que le motif de ces arrestations 
serait la lecture en chaire dimanche d’un 
sermon préparé par l’un des évêques au­
xiliaires de la capitale Mgr Alberto 
Iniesta.

Selon le quotidien Pueblo, organe des 
syndicats, le gouvernement s'apprêterait 
à procéder à plusieurs changements im­
portants au sein des forces armées es­
pagnoles. Pueblo se fait l’écho de ru­
meurs selon lesquelles le général Cam- 
pana, actuel capitaine de la première ré­
gion militaire et considéré comme “un 
nomme à poigne" serait nommé com­
mandai de la garde civile. Il serait 
remplacé à la tête de la première région 
par un autre militaire réputé pour sa fer­
meté le général Merry Gordon. L'actuel 
chef de la direction de la garde civile, le 
général Vega, prendrait le commande­
ment de la deuxième région militaire à 
Séville. Tous ces officiers généraux sont 
considérés comme des “franquistes 

orthodoxes".

troupe et des manifestants de gauche. 
Les forces qui occupent la caserne du ré­
giment du train depuis sa dissolution, sa­
medi, ont fait usage de gaz lacrymogènes 
et de balles en caoutchouc pour repous­
ser les manifestants.

Ceux-ci étaient conduits par des hom­
mes de l’ancien régiment, dispersé par le 
général Antonio Pires Veloso, comman­
dant de la région militaire nord, pour 
s’être opposé au transfert de 40 militaires 
gauchistes. Ce transfert avait été ordonné 
pour renforcer la discipline des unités 
sous son commandement.

Réunis devant leur ancienne caserne, 
les hompies du régiment dissous ont dé­
cidé de poursuivre la lutte en faveur de 
l’instauration d’un pouvoir révolution­
naire populaire dans les casernes.

“Le Portugal ne sera pas Chili de l’Eu­
rope”, “les reactionnaires hors des caser­
nes, maintenant”, ont-ils ciré à l’adresse 
de la troupe. Un ouvrier a été grièvement 
blessé au ventre par une balle en 
caoutchouc et d’autres manifestants ont 
été plus légèrement atteints, a-t-on appris 
auprès des services hospitaliers.

D’autre part, le président Costa Go­
mes, chef d’état-major général des forces 
armées, a adressé dimanche soir un mes­
sage aux forces armées portugaises qui 
constitue surtout une mise en garde 
contre les militaires d'extrême-gaucne et 
contre le SUV (Soldats unis vaincront).

Dans ce message lu à la télévision, le 
président déclare notamment: “Si un mi­
litaire met son arme au service de sa 
propre politique individuelle, s’il n’a pas 
le courage révolutionnaire d’accepter la 
défaite de ses idées face aux positions 
plus correctes qui sont dans l’intérêt du 
peuple, s’il ne se rallie pas, au sein du 
MFA, à l'opinion collective du peuple 
qu’il défend, alors il trahit son uniforme, 
le MFA et son pays”.

“S’il méprise le choix fait par le peuple 
et cherche à lui imposer une solution que 
ce dernier n'accepte pas et ne veut pas 
dans sa majorité, alors je dis qu’il n’est 
pas révolutionnaire. S’il ne collabore pas 
avec le MFA dans l’accomplissement de 
la tâche historique que le peuple exige de 
lui, il facilite le chemin de la droite et se 
comporte comme un réactionnaire”, 
poursuit le message.

• “Si un soldat se laisse manipuler par 
des organisations clandestines se récla­
mant de la lutte des classes dans les ca­
sernes, au prix de l’efficacité de l’armée, 
qu’il prenne garde” et le président Costa 
Gomes, qui s'adresse aux soldats portu­
gais en sa qualité de commandant mili­
taire suprême, ajoute: “La réaction a di­
verses façons d’agir. Détruire la capacité 
opérationnelle des forces armées pourrait 
être le premier pas vers l’attaque du pro­
cessus révolutionnaire. Derrière un faux 
progressiste se cache toujours un vrai 
réactionnaire”.

Sihanouk à l’ONU: 
le Cambodge sera 
neutre et non aligné

NATIONS UNIES, (AFP) — Dans le discours qu’il a pro­
noncé hier soir devant l’assemblée générale des Nations Unies, 
le prince Norodom Sihanouk, chef de l’Etat et président du 
Front uni national de Kampuchea (Cambodge) a proclamé la 
neutralité et le non-alignement de son pays et a affirmé que le 
“Kampuchea n’appartient et n’appartiendra à aucun bloc de 
puissance, ne noue et nouera aucune alliance militaire ou autre 
avec d’autres pays, ne s’intégre et ne s’intégrera pas dans une 
organisation ou groupe quelconque d’Etats ou de nations, ex­
ception faite, bien entendu, de l’ONU et du groupe des pays non 
alignés".

Cela veut aussi dire, a ajouté le prince Norodom Sihanouk, 
"que le Kampuchea ne permet et ne permettra à aucun pays 
d’établir des bases ou postes militaires ou autres sur son ter­
ritoire ou dans ses eaux territoriales”.

Le chef d’Etat cambodgien a évoqué la lutte du peuple cam­
bodgien qu’il a décrite comme celle “d’un petit pays pauvre et 
sous-peuplé face à un gigantesque agresseur, une super puis­
sance sur-armée, n’hésitant pas à utiliser les armes les plus 
“sophistiquées” et les plus cruellement meurtrières, richis­
sime, allant jusqu’à dépenser chaque année près de deux mil­
liards de dollars pour pulvériser notre Kampuchea et son pe­
tit peuple, une super-puissance réputée invincible”.

Dans leur lutte, a précisé le prince Norodom, Sihanouk, 
“notre peuple et son armée de liberation nationale comptaient 
avant tout sur eux-mêmes et sur leurs propres ressources leurs 
propres sacrifices et se laissaient invariablement guider par 
cette règle d'or: “En toutes circonstances rester indépendant, 
maître de ce qui doit être fait dans le pays et maître de ses 
propres destinées".

Le chef d’Etat cambodgien a déclaré que la "situation en 
Extrême-Orient reste explosive du fait de la menace militaire et 
même nucléaire que continue à faire peser sur cette importante 
partie du monde l’impérialisme US dont les principales bases 
d’agression se trouvent en Corée du Sud et dans quelques autres 
pays de la région".

'•Pour mieux camoufler ses vissées agressives", a poursuivi le 
prince Norodom Sihanouk, “l'impérialisme fait répandre dans 
le monde le bruit que la république démocratique de Corée, 
prépare une “guerre d’agression et de conquête contre la Corée 
du Sud": “Je peux affirmer qu’elle est bien loin de nourrir des 
idées agressives à l'encontre de qui ou de quoi que ce soit", a 
dit le chef d'Etat cambodgien.

échapper. On parlait alors d’une ving­
taine de morts parmi les maquisards. Le 
sont maintenant 509 victimes que Ton 
peut porter au compte de la guérilla et 
des opérations lancées contre elle depuis 
le début de Tannée. , „

C’est la première fois que les Montone­
ros lancent une attaque d'une telle enver­
gure, et affrontent airectement l’armée. 
Toute l’opération avait été minutieuse­
ment préparée. Les attaques se sont pro­
duites avec une parfaite synchronisation 
et le commando chargé d’investir la ca­
serne était revêtu de Tuniforme bleu des 
Montoneros. Ils étaient équipés d’armes 
lourdes et de fusils automatiques.

Cette attaque combinée a provoqué une 
très forte impression. Le commandant en 
chef de l’armée, le général Jorge Divela, 
s'est rendu à Formosa. Peu après le gou­
vernement argentin a décidé de créer un 
“conseil de securité interne” qui aura un 
“pouvoir de décision politique dans la 
lutte contre la subversion”. Ce conseil 
sera présidé par le chef de l’État, les huit 
ministres du gouvernement et les com­
mandants en chefs des trois armées.

Cette triple opération des Montoneros 
s’est déroulée comme suit:

1. Une soixantaine d’hommes, portant 
uniformes bleus et bérets, attaquent à 
Formosa le quartier-général du 29ème 
Régiment d’infanterie de montagne.

Bilan: 15 assaillants et 11 militaires 
tués, le plus lourd dont ait fait état l’ar­
mée lors de combats avec la guérilla. Son 
communiqué ne fait aucune mention de 
blessés ou prisonniers mais on a pu voir, 
en fin de soirée, de longues files de don­
neurs de sang volontaires se former de­
vant les hôpitaux de la ville. Les survi­
vants, parmi les guérilleros, se sont enfuis 
en direction du fleuve Paraguay, qui 
forme la frontière avec le voisin de l’Ar­
gentine.

2. Un groupe, dont on ignore les effec­
tifs précis, monte un coup de main à Taé- 
roport“El Pacu”. Un gendarme y est tué 
et un autre blessé. Les assaillants battent 
en retraite dans les collines boisées au­
tour de la ville.

3. Entre Buenos Aires et Corrientes, 
des hommes s'assurent le contrôle d’un 
Boeing 737 qu’ils contraignent à atterrir à 
Formosa. Les passagers y sont débar­
qués. L’appareil repart avec son équipage 
et 15 à 20 guérilleros. Six cents kilomètres 
plus au sud, l’appareil se pose sur un 
ranch situé à 80 km environ de Santa Fe. 
Ses pneus éclatent, son train d’atterris­
sage s’affaisse mais personne n’est blessé. 
Des voitures fournies par des complices 
attendent. Les guérilleros prennent la 
fuite en répandant des clous sur la chaus­
sée pour retarder leurs poursuivants.

L’Armée révolutionnaire du peuple 
(ERP), organisation marxiste, s’était déjà 
attaquée à des casernes mais c’est la pre­
mière fois que les Montoneros lancent 
une telle attaque et la coordonnent avec 
d’autres opérations. En revanche, si 
TERP est parfois parvenue à occuper des 
casernes, à s'y emparer d’armes et à libé­
rer des prisonniers, les Montoneros, pré­
cise le haut commandement dans un com­
muniqué, n'ont pas réussi dimanche à se 
saisir de matériel de guerre.

La triple opération montée dimanche 
ne manquera pas d’avoir des répercus­
sions sur le plan politique à un moment 
où s’anime le débat sur l’opportunité d’un 
retour de Mme Peron à la présidence. 
Elle est actuellement en cure de repos 
mais, de source proche du gouvernement, 
on assure quelle est maintenant rétablie 
et qu elle pourra reprendre comme 

révu, le 17 octobre, des fonctions dont 
’intérim est assuré par M. Italo Luder.
Il n’en reste pas moins que les péronis- 

tes, au parlement et dans les syndicats, 
qui doutent de la sagesse d’une telle déci­
sion se font chaque jour plus nombreux. 
Aux yeux de certains, la triple opération 
de Formosa constitue un nouvel argu­
ment en faveur de ce gouvernement fort 
dont ses adversaires reprochent à Mme 
Peron de n’avoir pas su doter le pays.

P
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Yehudi Menuhin:la musique canadienne invite au silence..
par Jacques Thériault

Le virtuose Yehudi Menuhin, 
celui-là même qu’on a pris l’ha­
bitude de surnommer “l’ange 
blanc du violon”, estime que les 
compositeurs canadiens s expri­
ment par la voie d’une musique 
à la fois “touchante” et “sym­
pathique”, puis que cette musi­
que tient compte de l'impor­
tance du “silence”.

Ce dernier exprimait cette 
opinion hier matin, à titre de 
président sortant du Conseil in­
ternational de la musique 
(UNESCO) qui vient de clore 
les assises d'une première Se­
maine mondiale de la musique 
au Canada à laquelle plus de 
500 délégués de 50 pays ont par­
ticipé.

Et d’ajouter: “Pour moi, la 
musique canadienne a constitué 
une découverte, du moins à par­
tir de ce que j’ai entendu. Les 
partitions révèlent des caractè­
res tant canadiens que contem­
porains. C’est une manière très 
ouverte, très large d’esprit en 
musique. Je dirais qu’il ne s’a­
git pas d’une musique pré­
cieuse... dans le sens des pré­
cieuses ridicules! Cette musi­
que sait reconnaître la valeur 
du silence et c’est peut-être que 
les vastes espaces canadiens 
permettent aux compositeurs 
de communier plus profondé­
ment avec la nature.

Invité à préciser sa pensée 
sur la musique électroacousti­
que comme sur la technique sé­
rielle (ou aléatoire), Menuhin a 
tenu tout d’abord à préciser, en 
tant qu’interprète, qu’il était

mal venu d’être trop catégori­
que à ce chapitre.

“Je suis un travailleur ma­
nuel, a-t-il dit; j’obéis'aux indi­
cations des compositeurs qui 
me soumettent une oeuvre.

les moyens formidables mis à 
notre disposition dépassent la 
structure et la grammaire mises 
à notre disposition. C’est un 
peu comme si nous ajoutions 
tout à coup 2,000 mots dans

tés, reconnus comme étant peu 
réceptifs à la musique nouvelle: 
“La musique doit combattre le 
bruit... De nos jours, la musi­
que tend à devenir bruyante et 
j’apprécie la musique cana-

L’angle blanc du violon, Yehudi Menuhin
Par ailleurs, reconnaissant 

jeune 
faible

pour l’économie des moyens en 
matière musicale.

“Aujourd’hui, j’ai peur que

qu’il n’était plus de la je 
ecole, Menuhin avoue son fa

telle ou telle langue; il serait 
difficile d’intégrer ces mots 
nouveaux au sein d’une struc­
ture déterminée.”

Et de préciser en soulevant 
l’approbation de quelques invi-

dienne du fait qu'elle ne l’est 
pas. En fait, j’ai peur qu’on 
oublie l’eau et la chair au profit 
du métal.”

Ce qui, toutefois, n’exprime 
en rien que Menuhin soit d’une

théâtre
Tout est luxe et volupté !
par Adrien Gruslin

OTTAWA - Toutes les 
oeuvres de Tennessee Williams 
que je connaisse nous plongent 
dans une atmosphère lourde et 
tendue. Présenté au CNA d'Ot­
tawa jusqu’au 25 octobre. “Sou­
dain l’éte dernier" propose un 
spectacle beau mais difficile en 
raison de sa facture même. La 
pièce met en présence deux 
femmes dont les récits respec­
tifs nous informent de leurs re­
lations avec un même homme.

L'action se déroule à la 
Nouvelle-Orléans, dans le sud 
donc des États-Unis cher aussi 
bien à William Faulkner qu’à 
Tennessee Williams. Contraire­
ment au milieu sordide d’un 
“Tramway nommé Désir", l’ac­
tion se passe dans le chic quar­
tier des jardins où est sise la lu­
xueuse demeure de style victo­
rien de Madame Violette Ve­
nable. La maison se fond avec 
la jungle fantastique du jardin. 
Madame Venable nous explique 
que son fils Sébastien l’avait 
voulu ainsi.

La production du CNA repro­
duit superbement le lieu. L'en­
vironnement créé par Guy Ne­
veu est une véritable réussite 
esthétique. Par un escalier en­
touré de plantes éclairées de 
rouge, on quitte un jardin tropi­
cal pour accéder à une terrasse 
dont le sol donne l’illusion du 
marbre. A droite se dresse un 
pan de la maison à l’architec­

ture baroque tandis qu’à l’ar­
riére, court une énorme liane 
stylisée aux enchevêtrements 
multiples, sombre symbole du 
noeud oedipien qui unit Sébas­
tien à sa mère.

Les éclairages signés Nick 
Cernovitch ajoutent à l’am­
biance ainsi créée. D’abord ils 
font ressortir les nuances d’i­
voire lors du récit de Madame 
Venable; puis ils s’assombris­
sent quand vient le tour de 
Catherine Holly de nous livrer 
sa narration. A ce moment, le 
drame s’est de beaucoup inten­
sifié.

On remarque des variantes si- 
miliaires dans les costumes de 
François Barbeau. Tandis que 
Catherine est revêtue de noir, la 
respectable Violette Venable 
est drapée aux couleurs de son 
prénom. Quant à la musique de 
Ginette Bellavance, très mo­
derne, elle suggère le côté 
étouffant contenu dans le dé­
cor. Régulièrement, elle tente 
de témoigner des intériorités 
des protagonistes avec des ré­
sultats, disons-le, fort inégaux.
“Soudain l’été dernier" reste 

une pièce difficile à cause de 
son statisme fondamental que 
la mise en scène de Jean Salvy 
ne saurait faire oublier. De fait, 
deux personnages se remémo­
rent le souvenir d'un troisième. 
Deux femmes, deux percep­
tions de l’homme, déux ver-
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sions de sa mort, le tout nous 
est livré dans deux narrations 
encadrant l’oeuvre entière. 
Tous les autres participants, y 
compris le docteur qui écoute 
les deux protagonistes, ne dé­
passent pas le niveau de figu­
rants indispensables.

L’exposition, trop longue, 
donne la parole à Violette Ve­
nable. Littéralement amou­
reuse de son fils, elle en parle 
comme d’un grand poète. 
Vieillissante, elle n’a jamais 
accepté d’être remplacée par sa 
nièce Catherine, lors du voyage 
fatidique de l’”eté dernier’f. De 
plus, elle la tient responsable de 
la mort du fils chéri. Yvette 
Brind’Amour incarne avec 
toute l’énergie voulue, cette 
dame âgée, dominatrice. Elle 
joue très bien, beaucoup mieux 
que dans ses derniers rôles sur 
la scène du Rideau-Vert de la 
saison passée.

Après un défilé des personna­
ges secondaires, on en arrive à 
l’histoire vue par Catherine. 
L’auréole dont la mère avait 
coiffé la mémoire de son fils, 
pâlit alors passablement. On 
croit comprendre que Sébastien 
Venable avait un penchant pour 
les jeunes hommes, voilà pour- 
qui il était chaste à quarante 
ans. De plus, Catherine laisse

Gélinas
quitteriat
laSDICC

OTTAWA (PC) - M. Gratien 
Gelinas, président de la Société 
de développement de l’in­
dustrie cinématographique ca­
nadienne (SDICC), songerait à 
démissionner de son poste ac­
tuel pour tourner un nouveau 
film.

C’est ce que révélait le 
dramaturge-comédien tout ré­
cemment en notant qu’il 
devrait remettre sa démission à 
cause du “conflit d'intérêts” s’il 
décidait de participer à ce film, 
dont il n’a pas révélé le titre. La 
SDICC subventionne en effet la 
production de films canadiens.

M. Gelinas précise toutefois 
que sa décision n’est pas encore 
prise et que c’est pour lui un 
“débat cornélien’1, puisqu’il 
aime bien son travail à la 
SDICC.

Il ajoute par ailleurs qu'il est 
difficile pour lui d’en parler 
présentement à cause de sa si­
tuation.

35 MILTON/842-6053
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entendre quelle faisait office 
de raccoleuse T'été dernier” 
comme l'avait fait Violette les 
étés d’avant.

Louise Marleau atteint des 
accents d’une indéniable sincé­
rité. Son jeu nerveux, d’être 
qu’on a enfermé dans un hôpi­
tal psychiatrique, étonne. On se 
laisse prendre à son récit. En­
fin, le Docteur Coukrowiz de 
Jean Leclerc qpnserve toute la 
froideur professionnelle voulue.

façon ou d’une autre rébarbatif 
au progrès, et il n’a évidem­
ment pas manqué de noter que 
les recherches actuelles étaient 
susceptibles d’apporter de l’eau 
au moulin de la composition 
musicale. A cet égard, faut-il 
rappeler que ce dernier a le mé­
rite d’avoir été l’un des pre­
miers interprètes occidentaux à 
reconnaître, entre autres, l’im­
portance de la musique orien­
tale en gravant avec le non 
moins célébré Ravi Shankar un 
disque (“East Meets West”, sur 
étiquette Angel) qui a fait boule 
de neige et secqué ceux qui ne 
le croyaient pas capable de des­
cendre de sa prétendue “tour 
d’ivoire” d’éminent et génial 
violoniste.

Au cours de cette rencontre, 
organisée dans l’intention de 
brosser le bilan de cette pre­
mière Semaine mondiale de la 
musique, Menuhin a aussi 
exprimé sa joie d’avoir vécu des 
moments heureux en com­
pagnie de collègues canadiens.

“C’est toujours un plaisir de 
constater que le milieu musical 
constitue une source d’entente 
et de cordialité, surtout à une 
époque comme celle que nous 
vivons. C’est une consolation de 
voir que l’amitié existe chez un 
groupe d’individus d’une même 
discipline, en dehors des 
conflits raciaux ou politiques.”

S’adressant tantôt en anglais, 
tantôt en français, devant un 
auditoire qui buvait littérale­
ment ses paroles, comme cela 
se passe habituellement lors­
qu’on est en face d’une incarna­
tion divine et d’un “génie”, Me­
nuhin a parlé simplement, avec 
“l’oeil du coeur”, sans 
emphase, de ce milieu dont il 
fait les beaux jours depuis des 
décennies. En tant que prési­
dent sortant du Conseil interna­
tional de la musique, il était 
évident qu’il ne pouvait pas être 
prophète et anticiper l’avenir 
de pareilles rencontres qui, en 
se basant sur celle qui vient de 
se terminer, restent évidem­
ment stimulantes.

L’an prochain, selon nos in­
formations, c’est à Prague que 
la Semaine mondiale de la mu­
sique tiendra ses assises, tou­
jours sous l'égide de l’Unesco. 
A la présidence, M. Narayana 
Menon assurera la succession 
de Yehudi Menuhin; ancien di­
recteur de la radio Hollandia à 
Bombay, ce dernier est actuel­
lement président d’une “sorte 
de Place des arts” en Inde.

“Un film plein d’éclats, de lueurs, d’idées originales d’images superbes"
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PIERRE DAVID PRÉSENTE
UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS
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Un film de 
Alberto De Martino

Musique
d’Ennio Morricone

Caria Gravina 
Mel Ferrer 
Arthur Kennedy 
Alida Valli 
George Coulouris 
Anita Strindberg 
Umberto Orsini
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"Un* fol* encor* Costa-Gavras a 
dirigé à la perfection une foule de 
comédien* tou* tree efficace*. 
Impoeelbl* d'en enumerer toute* 
le* performance* d'acteur*.” -RTL

“Un film qui a la force da* chef-d’oeuvre. 
Allez le voir avant tout autro.”

- La Canard Enchaîne
"Avec Section Spaciale, Costa- 
Gavras, celui de Z, l'Aveu, Etat de 
Slaga, vient d'inscrire une oeuvre 
remarquable de plus a son 
palmarès déjà bien rempli...” Eur0p§ no 1

“On volt le récit de Costa-Gavras 
avec passion.” _ . _ .- Tele 7 Jours
“Toute la realite du pouvoir de 
l’Etat, secrete, connue des seuls 
Inities, est mise a nu, un film qui 
pose de telles questions est un 
evenement salutaire.” _ L'E,pr8ss

“Section Specials est très supérieur 
a ca que nous avons dans le genre.
Allez voir le film..." -L.Flg.ro

"Un film important, courageux, 
necessaire... Un réquisitoire contre 
une justice obéissant a la força at 
transformant l’Illegalite an loi.”

- Francs-Soir
“La tension dramatique du film 
resuite d’un mécanisme qui permet 
tout et le pire."

-Le Monde
"Un film Important, un film -choc
qui fait réfléchir, passionne et
provoque des débats." „ , ,- Paris-Match
“Section Spaciale reunit tant 
d'excellente comédiens qu'il est 
injuste de n'en citer que 
quelques-uns." . _ .- Les Echos
“Un GRAND film sur la Justice.”

- L'Aurore

UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS SKC: 
PIERRE DAVID présente

POUR
TOUS
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un film de
costa - gavrai
dialogues de Jorge Semprun

DÈS VENDREDI » CINÉMAS LE PARISIEN et LAVAL

adaptation 
Jorge Semprun et 
Costa-Gavras

Des le vendredi 10 octobre
UNE SELECTION DES FILMS MUTUELS

un film de Marcel Lefebvre
réalisé en collaboration avec Yves Gélinas

PIERRE DAVID présente

Un grand tilm 
d’action, d’aventures 
et de suspense.
Une béte sauvage 
et indomptable 
à l'origine d'un 
règlement de compte 
sans merci 
Le drame d'un 
entant qui cherche 
è comprendre..
Une lutte 
impitoyable dans 
un monde d'honneur 
et de lâcheté, de 
force et de peur

Marcel Sabourin 
Bobby Hachey 
Andrée Pelletier 
Stephen Machin 
Marie-Hélène Thouin 
Jack Beauscholte

Willie Lamothel 
Luce Guilbeault. 
Albert Millane | 
Nanette Workman 
Claude Blanchard 
Muriel Millard
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Avis
d’Audience Publique

~\

Ottawa, le 26 septembre 1975
DEUXIÈME PARTIE 
OTTAWA (ONTARIO)
LE 4NOVEMBRE 1975,9 h 30
Le Conseil de la Radio-télévision canadienne tiendra une au­
dience publique qui s'ouvrira le 4 novembre 1975 au Coteau 
Laurier, Ottawa (Ontario) afin d'étudier les questions sui­
vantes:
TORONTO (ONTARIO) - 751072000
CTV Television Network Ltd., 42 est, rue Charles, Toronto' 
(Ontario).
Demande présentée en vue de renouveler la licence de radio­
diffusion du réseau de télévision qui exp;re le 30 septembre 
1976.
Endroit où l'on peut examiner la demande.
Siège social de CTV Television Network 
42 est, rue Charles 
Toronto (Ontario)
CHAN/CHEK-TV
British Columbia Television Broadcasting 
System Ltd.
7850, rue Enterprise 
Barnaby (Columbie-Britannique)
CFRN-TV
Sunwapta Broadcasting Limited 
Broadcast House 
C.P. 5030 
Station postale "E"
Edmonton (Alberta)
CFCN-TV
CFC N Television Limited 
Broadcast House 
Station postale “E"
Calgary (Alberta)
CKCK-TV
Armadale Communications Limited 
C.P.2000
Regina (Saskatchewan)
CKY-TV 
MTV Limited 
Edifice CKY 
Polo Park
Winnipeg (Manitoba)
CKCO-TV
Central Ontario Television Limited 
864 ouest, rue King 
Kitchener (Ontario)
CFTO-TV 
CFTO-TV Limited 
C.P.9
Toronto (Ontario)
CJOH-TV
Ottawa-Cornwall Broadcasting Limited 
C.P.5813 
Station "F’
Ottawa (Ontario)
CFCF-TV
Multiple Access Limited 
405, avenue Ogilvy 
Montréal (Québec)
CJCH-TV 
CJCH Limited 
2885, rue Robie 
Halifax (Nouvelle-Écosse)
CKCW-TV
Moncton Broadcasting Ltd.
Casier 5004 
191, rue Halifax
Moncton (Nouveau-Brunswick)
CJON-TV
Newfoundland Broadcasting Company
Edifice Radio
Rue Prince ofWales
C.P. 2020
St-John's (Terre-Neuve)

CFQC-TV
CFQC Broadcasting Limited 
216 nord, avenue First 
Saskatoon (Saskatchewan)
CKSO-TV
Cambrian Broadcasting Limited 
Casier 400 
Sudbury (Ontario)

RENSEIGNEMENTS À PROPOS DES DEMANDES 
Doit d'intervention: En vertu des règles de procédure du 
Conseil concernant les audiences publiques, quiconque s'in­
téresse à une demande peut déposer une intervention 
écrite auprès du Conseil afin d'appuyer une demande, de 
s'y opposer ou de suggérer qu elle soit modifiée. D'autre part, 
quiconque le désire peut déposer une plainte ou autre auprès 
du Conseil concernant des questions de radiodiffusion qui 
seront étudiées lors de l’audience publique.
De telles interventions ou représentations devront com­
prendre le nom, l’adresse et le numéro de téléphone de la 
personne soumettant le document et devront être expédiées 
au bureau du soussigné. Conseil de la Radio-Télévision ca­
nadienne, 100, rue Metcalfe, Ottawa (Ontario) K1À 0N2.
Toutes les interventions et représentations concernant des 
questions qui seront étudiées lors de l'audience publique 
devront être déposées aux bureaux du Conseil au plus tard 
le 20 octobre 1975.
D'autre part, toutes les interventions et représentations con­
cernant toute demande d'un requérant figurant dans cet 
avis devront être signifiées au requérant intéressé directe­
ment ou par lettre recommandée au plus tard le 20 octobre 
1975.
Il faudra joindre à la copie adressée au CRTC le récépissé de 
la poste, le reçu du messager ou autre preuve attestant que 
le requérant a bien reçu sa copie.
Bien qu'il n'y ait pas de forme particulière à suivre dans les 
interventions, les règles de procédure du Conseil exigent que 
les interventions fassent état des intérêts de l'intervenant et 
comprennent un exposé clair et succinct des faits et des mo­
tifs pour lesquels l'intervenant appuie la demande, s'y op­
pose ou suggère de la modifier.
Examen des documents: Ouinconque le désire peut exa­
miner les demandes soit au siège du CRTC, 100, rue Met­
calfe, pièce 1601, Ottawa (Ontario) soit à l'endroit indiqué 
dans le présent avis.
Procédure (audience): Les régies de procédure du CRTC qui 
stipulent les droits et les obligations des partis intéressés sont 
disponibles à Information Canada.
Renseignements: Pour obtenir de plus amples renseigne­
ments à propos des demandes qui seront étudiées au cours 
de l'audience, prière de communiquer avec le CRTC par 
courrier ou en téléphonant au^ numéros (613) 996-2294 ou 
995-6957.
Guy Lefebvre
Le directeur général
Gestion des politiques de licence

Avis public du CRTC 1975-84

Canadian
Radlo-lblevlslon
Commission

Conseil de la
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Canadienne

ITT doit cesser de 
polluer les eaux 
de Saint-Laurent

QUEÉBEC (PC) - La com­
pagnie ITT Rayonier-Québec a 
ete formellement mise en de­
meure hier par les Services de 
protection a l’environnement 
de prendre des mesures pour 
cesser de polluer les eaux aux 
environs de son usine de pâte à 
dissoudre, à Port-Cartier, 
comté de Saguenay.,

Dans un communiqué émis 
hier, les SPE révèlent que leurs 
inspecteurs ont constaté “l’état 
déplorable des équipements de 
traitement des eaux usées et la 
présence de déchets solides, le 
long des berges du fleuve”.

Le ministre de l’Environne­
ment M. Victor-C. Goldbloom, 
s’est dit déçu de l’attitude de 
cette entreprise en ce qui con­
cerne la protection de l’environ­

nement et a précisé que les 
SPE pourraient émettre une or­
donnance ou intenter des pour­
suites judiciaires si les correc­
tifs ne sont pas apportés au plus 
tôt.

La mise en demeure a été 
signifiée par huissier et exige:
• que la compagnie s’assure 

du fonctionnement maximal 
des âppareils d’épuration;
• qu’elle cesse de déverser 

des dechets solides sur les ber­
ges du St-Laurent;
lieu 3 

solides;
• qu’elle fasse nettoyer les 

berges aux endroits où des ma­
tières solides en suspension ont 
été accumulées.

• qu’elle fasse approuver le 
’élimination des déchets

13 Québécoises au 
congrès mondial de 
la femme à Berlin

Une délégation québécoise de 
treize membres participera au
Congrès mondial pour l’Année 
internationale de la femme qui 
se tiendra à Berlin, du 20 au 24 
octobre prochain.

Ce congrès aura pour base les 
trois objectifs principaux du 
programme de l’ONU, “égalité, 
développement et paix”, et exa­
minera ce que les forces socia­
les peuvent faire en vue d’élimi­
ner la discrimination à l’égard 
des femmes, de les intégrer au 
processus de développement de 
leur pays.

La délégation des treize qué­
bécoises entend présenter un 
aperçu global de la situation de 
la condition féminine au Qué­
bec et défendre les objectifs 
poursuivis par les groupements 
féminins québécois, tout en dé­
nonçant les manoeuvres de ré­
cupération dont le mouvement 
est victime.

C’est ainsi que dans le cadre 
du thème “égalité sur le plan 
social”, les Québécoises dé­
fendront le droit à l'identité et

Du pareil 
au même

OTTAWA (PC) - En 1972, le 
gouvernement fédéral procla­
mait que la femme aurait doré­
navant les mêmes droits que 
l’homme dans la fonction pu­
blique, qu'à compétence égale 
il y aurait salaire égal et mê­
mes chances d'avancement, 
mais, hélas, la situation de la 
femme à l’emploi de l’État fé­
déral reste la même qu’elle 
était en 1972. C’est ce que sou­
tient le Conseil consultatif sur 
le statut de la femme, dans un 
rapport que celui-ci a rendu 
public hier.

Parmi les hauts fonctionnai­
res, on ne trouve que 18 fem­
mes — 1.7 p.c. du total.

Les femmes représentent 32 
p.c. de tous les fonctionnaires 
fédéraux et elles restent prison­
nières de leurs ghettos tradi­
tionnels, comme celui du tra­
vail de secrétaire.

Fc

Stephen Burrows sera au 
Salon de l’Ensemble chez 
Eaton Centre-ville, troisième 
étage, aujourd’hui 7 octobre 
à 11h00 où on présentera un 
défilé-capsule de ses créa­
tions. Il sera également au 
rayon des cosmétiques dü 
rez-de-chaussée de 12h00 à 
13h00 pour vous présenter 
son parfum “Stephen B’’. Ve­
nez le rencontrer !

EATON

A la P&W, défense de rappeler 
la grève, mais le bâtiment va

à l’authenticité, ainsi que le 
droit à la maternité.

Cela entraîne donc le fait 
d’être désignée par son nom 
propre, d’opter librement pour 
la carrière de son choix, le droit 
à la maternité librement con­
sentie, de même que le droit à 
des garderies universelles et 
gratuites et à des garderies sur 
les lieux de travail 

Cela suppose un changement 
de mentalité chez les hommes 
et les femmes, notamment 

uant au partage des tâches et 
es responsabilités domestiques 

et d’éducation.
Quant au thème de l’égalité 

sur le plan économique, la délé-

§ation du Québec y défendra le 
roit au travail, ainsi que le 

droit à l’indépendance et a l’au­
tonomie.

C’est ainsi qu'elle parlera des 
chances égales d’emploi pour la 
femme, de salaire égal pour un 
travail d’égale valeur, de chan­
ces égales d’avancement et de 
promotion, de lutte contre la 
sexualisation des métiers et des 
emplois, des cours de recyclage 
pour les femmes qui reviennent 
au travail.

De plus, elle défendra l’idée 
de la contestation des articles 
du Code civil assujettissant la 
femme à l’homme, celle de la 
reconnaissance de la femme 
comme partenaire égale de son 
mari en milieu agricole, celle 
de la promotion des femmes 
dans les rôles de direction dans 
les syndicats, et celle du regrou- 
ement des femmes chefs de 
oyer.

La délégation québécoise dé­
fendra le droit à l’éducation et à 
l’information, celui de recevoir 
une éducation scientifique sur 
la contraception, le planning 
familial, l’éducation sexuelle et 
l’avortement, l’accès pour les 
jeunes filles à toutes les sphè­
res et disciplines en éducation, 
les avantages égaux pour les 
jeunes filles dans les domaines 
sportif, artistique et scientifi­
que, la lutte contre les stéréo­
types sexistes véhiculés par 
les manuels scolaires et le 
matériel d’éducation, l’éduca­
tion de la jeunesse sur les 
droits de la femme dans la so­
ciété.

par Louis-Gilles Francoeur

La grève encore trop récente et les af­
faires syndicales tombent actuellement 
sous le coup de la loi du silence, décrétée 
par la Pratt and Whitney, qui veut par ce 
moyen éviter les confrontations entre les 
exjrévistes et les “scabs”.

Tel est l'essentiel des propos recueillis 
hier auprès des travailleurs de cette usine 
encore coiffée à son entrée et dans ses do­
cuments de son ancien nom d’United 
Aircraft, qui ne manquera pas de figurer 
en bonne place dans l’histoire syndicale 
québécoise.

La plupart des travailleurs de l’usine de 
Longueuii, qui se qualifient avec une 
honte évidente de “scabs”, ont affirmé 
hier aux journalistes invités par la com­
pagnie à constater “le bon climat des usi­
nes”, que le sujet était “tabou” partout. 
Un seul, qui en est à son apprentissage, 
nous dira timidement que “le syndicat, 
les gars commencent à en parler un peu”.

Il faut dire ici que la direction a interdit 
formellement d’aborder le sujet. “J’ai 
donné des ordres sévères pour que tout ce 
qui touche les affaires du syndicat soit 
banni des ateliers. Sous peine de renvoie, 
a confirmé le président de la compagnie, 
M. Thor Ste Phenson, en tête de la délé­
gation qui menait tambour battant l’opé­
ration charme auprès des journalistes.

Un seul syndiqué, délogé de peine et de 
misère, a été plus explicite que ses collè­
gues non syndiqués. “La direction dit vrai 
lorsqu’elle affirme qu’il n’y a pas eu 
d’affrontement entre les ex-grévistes et 
les autres. L’atmosphère est assez 
étrange. On ne parle pas du syndicat. 
C'est comme si les gars craignaient d’a­
bord et avant tout d’en parler parce qu’ils 
savent le tort qu'ils nous ont fait. Dans 
leur esprit on est des héros. Plusieurs 
parlent en cachette de signer des cartes”, 
en défit du regard inquisiteur de deux 
a commenté ce père de famille en dépit 
du regard inquisiteur de deux surveil­
lants.

Le sujet deviendra plus brûlant lorsque 
les ex-grévistes seront tous de retour au 
travail. La compagnie a d’ailleurs an­
noncé fièrement que d'ici Noël, ces der­
niers auront tous réintégré leur ancien 
poste. En somme, la conjoncture écono­
mique favorise tellement Pratt and Whit­
ney que ses dirigeants entrevoient d’un 
bon oeil de devancer l'échéancier inscrit 
dans le protocole de retour au travail, 
dont la négociation fut si laborieuse. A 
preuve, 380 ex-grévistes auront été rappe­
lés au début de la prochaine semaine, soit 
26 de plus que ne le prévoyait l’échéan­
cier officiel.

Les résultats économiques obtenus de­
puis la fin de l'arrêt de travail consti­
tuaient d'ailleurs la pierre angulaire de 
toute l’opération charme d’hier. Comme 
par hasard, un écriteau tout neuf ornait 
les moteurs prêts à livrer. On y lisait que

217 moteurs avaient été assemblés en sep­
tembre, ce qui bat tous les records de 
production enregistrés à ce jour à Lon- 
gueuil. La production doublera même 
cette année, selon les évaluations les 
plus“conservatrices” de la direction.

Passé le moment d’appréhension où les 
journalistes ont franchi pour la première 
fois la barrière si longtemps interdite par 
les piquets de grève, les journalistes ont 
rencontré une haute direction essentiel­
lement préoccupée de redorer l’image de 
son entreprise.

L’invitation d’hier survenait au lende­
main du 50ième anniversaire de la fonda­
tion de l’avionnerie géante de l’East Hart­
ford (Connecticut), où fut déménagée une 
bonne partie de la production de Lon- 
gueuil pendant la grève. Aucune allusion 
cependant à cet anniversaire que la direc­
tion du boulevard Therrien aurait sans 
doute voulu passer sous silence.

Et pour cause. Ce cinquantième anni­
versaire fut marqué aux Etats-Unis par 
un autre coup d’audace des frères Berri- 
gan, ces deux Jésuites qui se sont rendu 
célèbres pour avoir saccagé avec de la 
leinture et du sang des bureaux de recru- 
ement de l'armée américaine durant la 

guerre au Vietnam. Il y a quarante-huit 
heures, ils s’introduisaient en douce à l’u­
sine d'East Hartford pour y enduire de 
peinture couleur sang des avions tout 
neufs reprochant ainsi à la multinationale 
sa production d’engins de guerre.

Conscients d’être devenus les pivots in­
volontaires d’une délicate offensive de re- 
lationnistes ayant fait leurs preuves du-

f;

rant le long conflit, les journalistes ont 
souri, questionné, et tout leur tombait à 
souhait sous la main. Tout y a passé. Les 
engrenages de moteurs, brillants comme 
des diamants, ont été exhibés. Les naïves 
questions sur la complexe technologie de 
ces moteurs miniatures équipant avions, 
hélicoptères, trains et navires ont toutes 
eu leur réponse. Les turbines ont même 
grondé au banc d’essai pour les pho­
tographes et caméramen, contents pour 
une fois d’avoir d’autres cibles que leur 
ribambelle de visages habituels.

Mais le bouquet, car il y en avait un, 
est venu de nul autre que dû président de 
l’entreprise, M. Thor Stephenson. Mani- 
tobain affable et même rieur, il s’en est 
pris pince-sans-rire à une .presse peu 
compréhensive. Il a ri de bonne foi lors­
qu’on lui a demandé pas très sérieuse­
ment s’il avait été membre de la John 
Birch Society, un organisme américain 
d’extrême droite.

Bon garçon, il est même passé à l’atta­
que en démontrant, carte de membre à 
l’appui, être un membre en règle d’un 
syndicat québécois. Ebahis, les journalis­
tes ont pu admirer sa carte de membre, 
version 1975, de l’Union des producteurs 
agricoles.

“Gentleman farmer” à ses heures, l’ha­
bile financier a expliqué que sa qualité de 
syndiqué agricole lui valait, comme aux 
autres, certains avantages financiers.

Ce “militant” syndical, dernière ver­
sion, était même au courant que l’UPA 
avait réussi à obtenir la formule Rand du 
gouvernement québécois. “Mais je n’ai 
pas eu mon mot à dire”, a-t-il conclu...

Le rapport de conciliation 
a été manipulé, (Davidson)

OTTAWA (Le Devoir) — Le président 
de l’Union canadienne des travailleurs 
postaux, M. Joe Davidson, est d’avis que 
des tractations ont été faites pour modi­
fier le rapport de conciliation dans le 
conflit qui oppose les employés des pos­
tes au Conseil du trésor.

M. Davidson soutient que le 3 octobre, 
le président de la commission de concilia­
tion, le juge Jean Moisan, en remettant le 
rapport complété au président de la Com­
mission des relations de travail de la fonc­
tion publique, M. Jacob Finkelman, avait 
souligné que ce rapport était définitif et 
que son travail était terminé.

Mais depuis le représentant des pos­
tiers à la commission de conciliation a été 
invité à assister à une nouvelle réunion 
pour discuter de changements qui seront 
apportés à ce rapport de conciliation.

Il semble, d’affirmer M. Davidson, que 
le juge Moisan a été sujet à des pressions 
de la part du Conseil du trésor et cette dé­
cision de dernière minute d’apporter des 
modifications à son rapport montre bien 
que ces pressions sont malhonnêtes et 
inacceptables.

Notre représentant au sein de la com­
mission de conciliation, de poursuivre M. 
Davidson, nous a remis son rapport mino­
ritaire et copie du rapport du juge Moi­
san. Pour nous, ces documents sont défi­
nitifs et ne peuvent être amendés.

Toute modification à ces documents, 
de la part du juge Moisan de M. Finkel­
man ou du Conseil du trésor nous prou­
vera que le processus de conciliation n’est 
rien d'autre qu’un outil du gouvernement 
pour mieux rouler ses employés.

i les mots vous manquent
Un diamant Birks parlera pour vous!

Comme un "je t'aime" murmuré au clair de lune . un diamant 
Birks est la plus belle et la plus éloquente déclaration d'amour. 
Un magnifique diamant... niché dans une monture parfaite, 
choisie parmi la centaine de montures que vous 
offre Birks. . , - -

Grâce à l'intégrité de notre réputation, nous pouvons
nous porter garant de la qualité et de la valeur *
de votre diamant. Comme nous en vendons
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Signature d’une entente de cinq ans

La LNH contourne le “règlement
par André Tardif

Les dirigeants de l’Association des joueurs 
de la Ligue nationale de hockey et du circuit ont 
révélé, nier à New York, qu’ils venaient de 
conclure une importante convention collective 
valable pour les cinq prochaines années.

L’entente porte sur une foule de sujets, à 
commencer par le droit des propriétaires à une 
“égalisation ou compensation” lorsqu’un joueW 
veut changer d’équipe, jusqu’à la répartitior 
des recettes lors de matches internationaux, en 
passant par la caisse de retraite des joueurs et 
les modalités à suivre en cas de fusion entre la 
LNH et l’Association mondiale.

Jean Béliveau, en qualité de vice-président 
du Canadien aux relations publiques, représen­
tait l’éouipe au sein du comité des relations 
patronales-ouvrières de la LNH, présidé par 
Charles Mulcahy, des Bruins de Boston. L’avo- 
ca\\ torontois Alan Eagleson agissait comme 
principal négociateur pour l’AJLNH, dont il est 
le directeur général.

L’entente a été conclue après un an de négo­
ciations et a été finalisée récemment à Chicago, 
à l’occasion d’une réunion des dirigeants de la 
LNH. Elle entrait en vigueur le 15 septembre 
dernier et prendra fin le 14 septembre 1980.

’’Cette entente est d’autant plus importante 
qu’il s’agit de la première du genre dans quel­
que sport professionnel que ce soit”, dit Béli­
veau, qui prenait sa retraite il y a trois ans après 
avoir été capitaine et l’une des grandes vedettes 
du Canadien durant plusieurs saisons.

”Le droit à une compensation de la part des 
propriétaires lorsqu’un joueur désire changer 
d’équipe ressemble au règlement Rozelle, en vi­
gueur dans la Ligue nationale de football, mais

avec une différence majeure: en cas de conflit, 
c’est notre médiateur qui sera appelé à rendre 
une décision.”

En effet, la LNH et les joueurs peuvent, de­
puis quelques années, miser-sur les services 
d’un avocat d’Ottawa, Edward Houston, lors- 
u’ils ne peuvent s ‘entendre sur un sujet débor- 
ant le contrat individuel qu’un joueur signe 

avec son équipe. Autrement, c’est Clarence 
Campbell, président du circuit, qui agit comme 
arbitre. \

Le “règlement Rozelle” de la LNF fait ac­
tuellement l’objet d’une sérieuse contestation 
dé la part des joueurs, qui prétendent qu’il est 
trop biaisé en faveur des propriétaires, ceux-là 
même de qui relève le commissaire Pete Ro­
zelle. La dernière convention collective de la 
LNH prenait fin il y a deux ans, et les négocia­
tions se poursuivent depuis, péniblement, 
sous la conauite d’une équipe de médiateurs du 
gouvernement américain.

L’entente prévoit également une augmenta­
tion de 50 pour cent à la caisse de retraite des 
joueurs. Jusqu’ici, la LNH y versait $500 par an­
née de service. Le montant est augmenté à 
$750, équipes et joueurs, (ces derniers à même 
leurs recettes de matches internationaux) ayant 
accepté de se partager également le déboursé 
supplémentaire.

“La LNH avait déjà la meilleure caisse de 
retraite de toutes les ligues professionnelles, 
explique Béliveau. L’entente ne fait que l’amé­
liorer davantage.

“Ainsi par exemple, un joueur avec 10 années 
de service pourra recevoir environ $14,000 par

année à l’âge de 55 ans, ce qui comprend les in­
térêts composés accumulés. Or, contrairement 
aux autres .ligues où on ne peut rien retirer 
avant 55 ans, la LNH permet à un joueur de bé­
néficier de son fonds de retraite plus tôt, s’il le 
désire.”

Béliveau ajoute qu’à ses cinq premières sai­
sons dans la LNH, la ligue ne versait que $90 
par année de service à la caisse des joueurs.

“Lorsque je me suis retiré duJeu actif, la 
contribution avait grimpé à $300. Evidemment, 
je ne pourrai bénéficier de cette nouvelle en­
tente, mais ça ne fait rien. A mon avis, c’est un 
signe de progrès, et c’est bon pour tout le 
monde.

“Les jeunes joueurs d’aujourd’hui devraient 
savoir gré à leurs prédécesseurs d’avoir évolué 
dans des conditions moins bonnes qu’actuelle- 
ment, et d’avoir en même temps pavé la voie à 
des améliorations.”

Une autre clause stipule qu’en cas de fusion 
entre la LNH et I’AMH, l’entente prendra fin 
entre les deux parties, si cette fusion affecte le 
contrat individuel des joueurs. Ces derniers 
pourront alors renégocier l’entente au sujet de 
la clause d’égalisation et celle permettant à un 
joueur de devenir agent libre.

“Ça ne veut pas nécessairement dire que 
toute fusion est impossible entre les deux ligues 
avant cinq ans, précise Béliveau. Mais ça la 
rendra d’autant plus difficile à réaliser.”

Propriétaires et joueurs ont également traité 
en profondeur de rencontres internationales. 
Ainsi, les joueurs ont accepté d’y prendre part 
sans rémunération additionnelle. Ils sont par 
contre assurés d’y recevoir leur salaire régulier.

Rozelle”
Ils ont également accepté de se prêter, dès 

cette saison, à une série internationale, dans la 
veine de celle de huit parties qui opposait un 
groupe de joueurs de la LNH à l’équipe natio­
nale de l’URSS, il y a trois ans; de laisser les ti­
tulaires de la coupe Stanley représenter la li­
gue; de se prêter au choix d’une équipe d’as 
comme représentants; ou toute combinaison de 
ces trois possibilités.

“Ça indique la volonté de la LNH de partici­
per immédiatement à des compétitions interna­
tionales”, explique celui qui, outre ses fonctions 
au Forum, trouve quand même le temps de prê­
ter son concours actif aux Compétitions interna­
tionales de Montréal 1975, dont il est le prési­
dent d’honneur. ".

“Mais ça ne veut pas nécessairement dire que 
les Soviétiques veulent encore jouer au hockey 
contre nous.”

Les dirigeants de la LNH et du hockey soviéti­
que annonçaient, il y a quelques mois, leur in­
tention de présenter des matches hors-concours 
durant la période des Fêtes, lesquels oppose­
raient deux équipes de l’URSS à différentes for­
mations établies de la LNH, au Canada et aux 
Etats-Unis. Les négociations entre les deux 
groupes se poursuivent toujours, mais il semble 
que l’entente entre les propriétaires et les 
joueurs de la LNH fera tomber les derniers obs­
tacles à une telle série.

“Les joueurs retireront 50% de la recette de 
ces matches, qui serviront à payer la moitié de 
l’augmentation à leur caisse de retraite, ajoute 
Béliveau. Et de plus, ce sont eux qui négocie­
ront et garderont les droits de télévision de 
toute rencontre internationale.” .

John Candelaria, dernier espoir des Pirates

Les barbelés sont défendus
PITTSBURGH (Dd’après 

AP) — A défaut de pouvoir uti­
liser du fil barbelé entre les 
coussins, les Pirates de Pitts­
burgh s’en remettront à John 
Candelaria, un jeune lanceur- 
recrue, dans une tentative pour 
empêcher les Reds de Cincin­
nati de balayer la série 3-de-5 
qui les oppose, pour le droit de 
représenter la Ligue nationale à 
la prochaine Série mondiale du 
baseball.

“Je ne ressens aucune ten­
sion”, de commenter Candela­
ria hier, à la veille du 3e match 
de la série prévue pour ce soir, 
au stade Three Rivers de Pitts­
burgh. Menant 2-0, les Reds 
n’ont besoin que d'une seule 
victoire pour remporter le 
championnat de la LN.

“S’il existe une tension quel­
que part, je dirais qu’elle est au 
sein des Reds, ajoute-t-il. Tout 
le monde s’attend à les voir 
gagner”.

Les Reds lui opposeront le 
vétéran Gary Nolan, à la suite 
de leurs victoires de 8-3 et 6-1, 
au cours du week-end à Cincin­
nati.

Candelaria s’est alors con­
tenté de regarder les Reds voler 
10 buts en autant de tentatives, 
trois larcins de plus que l’an­
cien record éliminatoire appar­
tenant aux A’s d’Oakland, re­
cord réussi dans une série 
complète.

Mais le géant de 6’7”, en dé­
pit d’un visage juvénile et d’une 
moustache d'adolescent, est 
d’un calme surprenant pour une 
recrue.

“Je ne m'énerve pas facile­
ment; j’essaie de toujours 
contrôler ce qui me trotte dans 
la tête”, dit Candelaria, âgé de 
21 ans et Newyorkais d’origine. 
“J’ai toujours voulu relever le 
défi de lancer dans un match 
éliminatoire.”

Auteur d’une fiche de huit 
victoires et six défaites avec les 
Pirates qui l'on rappelé d’un 
club-école en juin dernier, Can­
delaria a eu raison des Reds 
une fois, ce derniers lui remet­
tant la politesse en une autre 
occasion.

“La bonne façon de lancer 
contre eux est un secret de po­
lichinelle, ajoute-t-il. Il s’agit 
d'empêcher Joe Morgan et les 
autres de se rendre sur les cous­
sins afin de pouvoir affronter 
Johnny Bench ou Tony Perez 
en toute quiétude.”

Entre-temps, les lanceurs des

Reds ont limité les Pirates à 
seulement 13 coups sûrs en 
deux matches, soit une 
moyenne offensive de .203, pen­
dant qu’ils en conservaient eux- 
même une de .348.

Nolan, 27 ans, qui lance en 
éliminatoires pour la première 
fois depuis 1972, a été absent du 
jeu pour une bonne partie des 
deux dernières saisons à cause 
de blessures. Il a même subi 
une intervention chirurchicale à

l'épaule au cours de l’été 1974. 
Il n'en a pas moins conservé 
une fiche de 15-9 cette année, 
dont un bilan de 2-1 face aux Pi­
rates.

“J’ai déjà dit que j’avais 
l’impression de connaître un 
nouveau départ dans la vie”, de 
dire Nolan qui a déjà lancé 
quatre matches pour les Reds 
en Série mondiale.

Je crois avoir apporté ma 
contribution cette saison, et

j’aimerais en faire une autre 
ici.”

Si les Pirates prennent les de­
vants tôt dans le match ce soir, 
les Reds deviendraient alors 
moins audacieux sur les sen­
tiers, et Nolan en est conscient.

“Ils ont déjà fait la preuve 
qu’ils peuvent éclater n’importe 
quand. Il faut se souvenir de ça 
constamment et tenter d’en­
rayer toute grosse manche de 
leur part.”

r

Les espoirs des Pirates de Pittsburgh reposent dans une large part sur John 
Candelaria, et le jeune lanceur gaucher tentera de réussir là où ses coéqui­
piers Jerry Reusset Jim Rooker ont échoué, au cours du dernier week-end.

(Téléphoto AP)
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“On a volé la coupe Stanley”

Girerd, champion 
conteur en 1975
par Gilles St-Jean

Ça me fait tout drôle de parler littérature dans cette page 
des sports, mais c’est assez justifié pour rendre l’exception 
valable. Imaginez-vous donc que Jean-Pierre Girerd, le cari­
caturiste de renom d’un certain journal concurrent de la rue 
St-Jacques, a lancé une bande dessinée intitulée “On a volé 
la coupe Stanley”. Cet album relate les aventures de deux 
policiers montréalais ordinaires et d’un chat plutôt spécial, 
ui, qui s’apparente, par le caractère, au caniche à idées fixes 

d’Astérix-le-Gaulois-international. Les noms des deux poli­
ciers sont Berri et Demontigny; ces deux bonshommes sont 
grands amateurs de pizza, servent sous les ordres d’un chef 
saugrenu et sont rarement sur la mauvaise “track”.

Le premier album d’une éventuelle série “Berri et De­
montigny” raconte le vol par un jeune mangeur de hockey 
frustre, de la célèbre coupe Stanley, symbole officiel de la 
suprématie dans la LNH: (tout Québécois porte en lui un 
Maurice Richard ou, depuis quelques années, un Robert 
Charlebois en puissance). Le voleur, volé par des bandits de 
la petite pègre montréalaise, sera confondu avec un joueur 
du Canadien et une suite de péripéties aussi cinglantes que 
possible pour l’image des Montréalais s’ensuivra. Girerd, 
que j’estime pouvoir assimiler à Daumier, pour la lucidité 
dont il fait preuve, et souvent de façon méchante, envers une 
collectivité dont il relève impitoyablement les tares et les 
penchants, s’est montré, dans son premier album de BD, 
aussi inexorable que d’habitude. J ai perçu, plus qu’une 
aventure de deux gentils policiers un peu nonos, une carica­
ture sociale d’envergure, dans “On a volé la coupe Stanley”; 
mais c’est une affaire de goût!

Certains gags, des allusions non camouflées à certains as­
pects de la vie montréalaise et canadienne “un peu hon­
teux”, rendent moins évident le but premier, qu’on suppose, 
en tous les cas, de cette série de BD: relater des aventures. 
Il est vrai que toute Grande BD (Astérix en est l’archétype) 
contient un message plus perceptible pour certains. En mi­
sant sur l’élément “sport” de la vie socio-culturelle du Qué­
bec, Girerd a marque un bon point: son livre devrait bien se
vendre, puisque son prix n’excédera pas celui des bandes 
dessinées importées de même format et de même type.

Fait à souligner, de mes souvenirs de jeunesse me revient 
le relent d’un album de BD dont le héros se prénommait Ti- 
Oui, qui relatait lui aussi le vol par substitution de la même 
coupe Stanley; je dois dire aussi que cet album était loin 
d’atteindre à la “perfection” de celui de Girerd!

Cet album, publié par les Editions Mirabel, se veut être 
le fruit d’un désir de “perfection” apte à soutenir la concur­
rence des meilleurs albums de BD européens. On ne peut 
qu’applaudir devant le résultat final, un produit de qualité.

On trouve, ou plutôt, on retrouve, dans cette bande (puis­
qu’il s’agit ici de hockey!) des personnages caricaturés à la 
sauce Girerd, qui nous avaient auparavant été servis dans ce 
journal où il produit à tous les jours une page de sa “Condi­
tion humaine québécoise”, et ça fait plaisir de le retrouver 
aussi caustique.

Sacré Jean-Pierre, va!

Johnson ne crai nt plus le sorcier

Les Red Sox sont en effervescence
Baseball

Ligue Nationale
(final* 3 d* S)

Samedi
Cincinnati 8, Pittsburgh 3

Dimanche
Cincinnati 6, Pittsburgh 1 

Ce soir
Cincinnati, Nolan (15-9) 
à Pittsburgh, Candelaria 

(8-6), 20 h 15
Mercredi

Cincinnati à Pittsburgh,
20 h 15, si nécessaire

Jeudi
Cincinnati à Pittsburgh, 14 h 

si nécessaire

Ligue Américaine
(final* 3 d* 5)

Samedi
Boston 7, Oakland 1

Dimanche
Boston 6, Oakland 3

Ce soir
Boston, Wise (19-12) à 

Oakland, Bahnsen (10-13) 
ou Bosman (11-6), 20 h 15

Mercredi
Boston à Oakland,

20 h 15, si nécessaire
Jeudi

Boston à Oakland,
15 h 30, si nécessaire

OAKLAND (AP) - Les Red 
Sox de Boston ont le vent dans 
les voiles, à la veille du 3e 
match de la série de champion­
nat de la Ligue américaine de 
baseball contre les A’s 
d’Oakland, ce soir.

Les Red Sox ont remporté les 
deux premiers matches de la sé­
rie et n’ont plus besoin que 
d’une seule victoire pour élimi­
ner les titulaires de la Série 
mondiale depuis trois ans.

On a demandé au gérant du 
Boston. Darrell Johnson, s’il 
croyait que les A’s pouvaient re­
monter la pente et remporter 
les trois derniers matches de la 
série. Il s’est mis à rire.
“Peut-être que le gars du Ke­

nya le sait, lui, a-t-il répondu. 
Moi ie ne le sais pas du tout”.

Johnson faisait allusion au 
sorcier africain qui avait jeté un 
sort aux Red Sox dans l’espoir 
de permettre aux Orioles de 
Baltimore de remporter le 
championnat de la section Est. 
Les Red Sox ont tout de même 
terminé la saison au premier 
rang.

Les Red Sox étaient les négli­
gés au début de la série contre 
les A’s, qui sont plus expéri­
mentés. Mais ce furent les A’s 
qui ont montré les signes de 
nervosité. Ils ont commis 
quatre erreurs samedi, s’incli­

nant 7-1 quand le vétéran Luis 
Tiant a lancé un match de trois 
coups sûrs pour les Sox.

Dans le 2e match dimanche, 
les Red Sox tiraient de l’arrière 
3-0 à la 4e manche. Ils ont re­
monté la pente et ont triomphé 
6-3 quand Cari Yastrzemski et 
Rico Petrocelli ont claqué des 
circuits.

Même Alvin Dark, gérant des 
A’s, s’est dit impressionné de la 
tenue des Red Sox.

“Je dois dire qu’ils ont joué 
beaucoup mieux que nous de­
puis le début de la série. Ils ont 
mieux fait dans tous les domai­
nes”.

Dark a admis que son équipe 
faisait maintenant face à de sé­
rieuses difficultés.

“Tous les gars seront prêts 
pour le match de ce soir. Je ne 
garderai personne en réserve 
pour demain. Si nous ne 
triomphons pas ce soir, il n’y 
aura pas de lendemain pour 
nous”.

Les Red Sox, pour leur part, 
débordaient d’optimisme.

“Nous n’avons qu’à rempor­
ter un seul match, a dit le 
joueur de premier but Cecil 
Cooper. Une seule victoire. Je 
crois que nous serons de retour 
samedi à Boston pour le début 
de la Série mondiale.

Cooper a obtenu trois coups

sûrs, dont deux doubles depuis 
le début de la série.

Yastrzemski, Fred Lynn, 
Carlton Fisk et Juan Beniquez 
ont également obtenu trois 
coups sûrs depuis le début des 
hostilités. Avec une offensive

totale de 20 coups sûrs, les Red 
Sox ont écrasé Ken Holtzman, 
Vida Blue et Rollie Fingers, les 
trois meilleurs lanceurs des A’s.

Dark n’a plus grand choix. Il 
enverra dans la mêlée soit Dick 
Bosman (11-6) ou Stan Bahnsen

(10-13). Les Red Sox feront con­
fiance à Rick Wise, auteur de 19 
victoires.

Si les A’s triomphent au­
jourd’hui, Johnson a laissé en­
tendre que Tiant serait de re­
tour pour lancer le 4e match.

Kiev dispose de Munich 2-0
MOSCOU (d’après Reuter) — 

Le Dynamo de Kiev a remporté 
hier le titre tout à fait officieux 
(l’Union européenne de football 
ne le reconnaît pas) de “cham­
pion des champions” d’Europe, 
en remportant la super-coupe 
au dépens du Bayern de Mu­
nich, qu’il a battu sans appel 2-0 
en match-retour. Les Soviéti­
ques s’étaient déjà imposé à 
Munich en match-aller, l’em­
portant 1-0.

Le tire officieux récompense 
le vainqueur de deux matches 
entre le détenteur de la coupe 
d’Europe des clubs champions, 
en l’occurence le Bayern, et ce­
lui de la coupe d’Europe des 
vainqueurs de coupe, le Dy­
namo. Il permet aux Soviéti­
ques d’obtenir la consécration 
européenne et un trophée en or 
et en argent d’une valeur de

$20.000.

9
MARTINA NAVRATILOVA, 

qui avait sollicité le droit d’asile 
alors qu’elle se trouvait à New 
York au début du mois de sep­
tembre pour participer aux 
championnats de Forest Hills, a 
reçu hier le statut de résident 
permanent aux Etats-Unis. Le 
service américain de l’immigra­
tion a précisé que ce permis de 
résidence avait été délivré sans 
qu’il eut besoin de recourir à 
une procédure particulière. La 
jeune joueuse pourra, si elle le 
désire, demander la citoyenneté 
américaine dans cinq ans. Mar­
tina Navratilova, 18 ans, avait 
indiqué que son geste n’avait 
aucune signification politique. 
Elle veut rester aux Etats-Unis, 
a-t-elle souligné, afin de jouer 
au tennis et disputer les 
nombreux tournois particulière­

ment rémunérateurs qui s’y dé­
roulent chanque année.

9
BRUCE LEMMERMAN 

pourra sans toute reprendre son 
poste au quart lundi prochain 
alors que les Eskimos d’Ed­
monton accueilleront les Stam- 
peders de Calgary, mais il est 
peu probable que l’ailier Ty­
rone Walls puisse en faire au­
tant. Les médecins de l’équipe 
ont affirmé dimanche, apres la 
défaite de 28-18 des Eskimos 
contre les Roughriders de la 
Saskatchewan, que Lemmer- 
man n’avait pas été sérieuse­
ment blessé au genou et qu’il 
jouera vraisemblablement le 
jour de l’Action de Grâce. Le 
docteur Frank Morris s’est 
montré moins optimiste dans le 
cas de Walls, dont la nature de 
la blessure demeure encore in­
connue.

hockey
Ligue Nationale

(PartlM hors-concoura)
Dlmanchs

Philadelphie 6, Buffalo 3 
Toronto 3, Chicago 1 

Minnesota 3, Kansas City 2 
Rangers NY 2, Islanders NY 1 
Pittsburgh 7, Hershey (LAN) 3 

Hier soir
Vancouver à Californie 
Boston à Philadelphie

Ce eolr
(Calandrlar régullar)

Pittsburgh à Washington

Ligue Majeure du Québec
Dimanche

Montréal 12, Laval 6 
Québec 8, Hull 5 

Sherbrooke 8, T.-Rlvlères 5 
Sorel 7, Shawinigan 5 

Chicoutimi 6, Cornwall 2

Hier soir
Sorel à Laval

Ce soir
Shawinigan à Hull 

Québec à T.-Rlvlères

LIGUE MAJEURE DU QUEBEC
Section Eat

pi 9 P n bp bc pts
SHAWINIGAN.................. 4 2 2 0 23 15 4
CHICOUTIMI.................... 4 2 2 0 21 18 4
TROIS-RIVIERES ........... 4 2 2 0 17 18 4
SOREL...................... 2 2 0 21 26 4
QUEBEC .................. .......4 1 3

Section Ouest
0 16 30 2

SHERBROOKE......... ... .4 3 1 0 29 19 6
CORNWALL............. 3 1 0 22 17 6
MONTREAL ............. 2 2 0 25 23 4
LAVAL ...................... 2 2 0 21 25 4
HULL ........................ 1 3 0 17 21 2

football
Ligue Canadienne

Samedi
Calgary 38, C.-B. 12

Dimanche
Winnipeg 26, Montréal 21 

Saskatchewan 28, Edmonton 18
Mercredi

Hamilton à Ottawa

Les pointeurs
Section Eat

t c pl 8 pts
Organ, Ott 0 27 21 5 95
Andrusyshyn, Tor 0 15 22 10 91
Sweet, Mon 0 23 20 5 88
Sunter, Ham 0 11 17 7 69
Evanshen, Ham 9 1 0 0 56
Green, Ott 9 0 0 0 54
Rodgers, Mont 8 1 0 0 50
Dalla Riva, Mon 7 2 0 0 46
L. Smith, Mon S 0 0 0 30
Ferrughelli, Mon 6 0 0 0 36
Jackson, Ott 4 0 0 0 24
Orange, Tor 4 0 0 0 24

Section Ouest

t c pl s pts
Cutler, Edm 0 27 28 12123 
McFall, Cal 0 32 16 6 86
Ruoff, Win 0 12 18 7 73
Abendschan, EdmO 24 14 1 67
Reed, Sas 10 0 0 0 60
Burden, Cal 9 0 0 0 54
Dawson, Sas 8 1 0 0 50
Beaird, Win 8 0 0 0 48

Ligue Nationale
Dimanche

Atlanta 14, N.-Orléans 7 
Buffalo 38, Denver 14 

Pittsburgh 42, Cleveland 6 
Jets NY 36, N.-Angleterre 7 

Miami 31, Green Bay 7 
Cincinnati 21, Houston 19 

San Francisco 20, Kansas City 3 
Minnesota 28, Chicago 3 

St-Louis 26, Giants NY 14 
Los Angeles 24, Baltimore 13 

Philadelphie 26, Washington 10 
Oakland 6, San Diego 0 

Hier soir 
Dallas à Detroit

LIGUE CANADIENNE
Section Est
Pi g P n PP PC pts

OTTAWA.................. ...12 8 4 0 277 220 16
MONTREAL ............. ...12 7 5 0 286 248 14
TORONTO................ . ..12 3 8 1 193 237 7
HAMILTON.............. ...11 2 8 1 192 296 5

EDMONTON.............
Section Ouest

...12 9 3 0 324 273 18
SASKATCHEWAN... ...13 8 4 1 309 256 17
WINNIPEG .............. ...12 6 5 1 234 255 13
CALGARY ................ ...12 5 7 0 297 265 10
C.-BRITANNIQUE ... .. .12 4 8 0 223 282 6

LIGUE NATIONALE
Division Américaine

Section Est
g P n PP pc moy.

BUFFALO ............. ......... 3 0 0 110 49 1.000
MIAMI .................. ......... 2 1 0 74 52 .667
JETS NY ............... ......... 2 1 0 80 73 .667
BALTIMORE......... ......... 1 2 0 68 62 .333
N.-ANGLETERRE . ......... 0 3 0 21 65 .000

Section Centrale
CINCINNATI......... ......... 3 0 0 66 36 1.000
PITTSBURGH....... ......... 2 1 0 100 36 .667
HOUSTON............. ......... 2 1 0 59 38 .667
CLEVELAND......... ......... 0 3 0 33 108 .000

Section Ouest
OAKLAND ............. ......... 3 0 0 68 41 1.000
DENVER ............... ......... 2 1 0 74 84 .667
KANSAS CITY .... ......... 0 3 0 60 87 .000
SAN DIEGO ......... ......... 0 3 0 17 76 .000

Division Nationale
Section Est

Pl g P n PP pc moy.
DALLAS................. ......... 2 0 0 55 36 1.000
WASHINGTON .... ......... 2 1 0 100 42 .667
ST-LOUIS ............. ......... 2 1 0 80 71 .667
PHIL........................ ......... 1 2 0 53 48 .333
GIANTS NY........... ......... 1 2 0 50 89 .333

Section Centrale
MINNESOTA......... ......... 3 0 0 97 30 1.000
DETROIT............... ......... 2 0 0 47 30 1.000
CHICAGO ............. ......... 1 2 0 25 76 .333
GREEN BAY......... ......... 0 3 0 36 84 .000

Section Ouest
LOS ANGELES....... ......... 2 1 0 54 45 .667
ATLANTA .............. ......... 1 2 0 48 47 .333
SANFRAN ............ ......... 1 2 0 51 53 .333
N.-ORLEANS .................. 0 3 0 10 76 .000

MEUBLES 
DE BUREAUX

VENEZ CHOISIR VOTRE 
AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE
Marion, Robic & Robic

ci-devant 
Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal 107 288-2152

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

JEUNES PORTEURS DEMANDÉS
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à

Montréal
et

Banlieue
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Air Canada
... alors que le transport aérien bat de l’aile

par___________
GUY DESHAIES

Quand un Boeing 747 prend élégam­
ment son envol de la piste de Dorval et 
qu'il se dirige sur Pans, par exemple, il 
consomme au départ, c’est-à-dire avant 
d'atteindre son altitude de croisière,

, 5,000 gallons de kérosène; lorsqu’il 
touchera la piste à Paris il aura con­
sommé 20,000 gallons et la facture de 
pétrole s’élèvera à $7,400. Il y a cinq ans 
elle était de $2,400.

Pour remplir les réservoirs de cet avion 
géant, c'est-à-dire injecter 46,770 gallons 
de kérosène dans ses ailes, il en coûtait 
en 1970, au moment de sa mise en ser­
vice, $5,612. Pour faire le même plein au­
jourd'hui la note est de $17.304.

Bref, le prix du pétrole a triplé et il est 
devenu conséquemment un élément im­
portant dans les coûts d'opération des 
lignes aériennes.

L’ennuyeux est qu’au s.urplus, lorsque 
le gros Boeing s'élève dans le ciel, il y a 
de moins en moins de passagers derrière 
les hublots et cela est vrai pour la très 
grande majorité des sociétés aériennes 
qui ont des vols réguliers.

Depuis le début des années 60 la 
courbe de croissance du volume des 
transporteurs aériens était extrêmement 
forte: 10% par année pour le volume de 
passagers et de 15 à 18% par année pour 
le volume de cargo.

Le Jumbo s’imposait. Au début des an­
nées 70 on savait que le taux d’occupation 
du 747 ne serait pas maximal mais les 
prévisions et les études de marché étaient 
rassurantes. D’autant plus qu'à cette épo­
que, et c’est encore vrai aujourd’hui, on 
savait que 85% des gens n’ont jamais pris 
l’avion.

En 72-73 l'inflation commençait cepen­
dant à réduire le portefeuille des gens. 
Les premières classes se vidaient et les 
liaisons habituellement courues par les 
hommes d'affaires connaissaient tout à 
coup des baisses importantes. Exemple; 
20%. de baisse du volume passager sur les 
liaisons Montréal-Toronto et Montréal- 
New-York chez Air Canada et une baisse 
de 30%. des premières classes en 1974.

En clair les hommes d’affaires, dans le 
ralentissement général des activités, res­
taient chez eux, accrochés à leur té­
léphone plutôt qu'en voyage d’affaires.

Même chose pour les touristes qui 
commençaient à lorgner le camping, le 
petit voilier et la balade dominicale en 
guise de projets de vacances plutôt que 
l'évasion a l'étranger jugée onéreuse.

Ajoutons les augmentations en flèche 
des masses salariales payées par les socié­
tés aériennes, les hausses de coûts d’opé­
ration imputables en grande partie au 
prix du pétrole et on obtient des bilans fi­
nanciers déprimants.

Quelques exemples. KLM, la presti­
gieuse société néerlandaise, rapporte un 
déficit de $20 millions pour son année fi­
nancière 74. Trans World Airlines, la plus 
grosse société aérienne au monde, rap­
porte une perte de $23.6 millions. Air 
France prévoit un déficit de $100 millions 
pour 74-75 et pour la même période Alita­
lia et Japan Airlines s'attendent à des 
pertes respectives de $86 millions et $110 
millions.

L’an dernier, Air Canada, la 8e plus 
grosse cie aérienne au monde, enre­
gistrait son deuxième déficit depuis 10 
ans, soit une perte de $9,225,000. Cette 
année notre société d'Etat rapportera en­
core un déficit d'environ $10 millions.

Au 41e étage de la Place Ville-Marie, 
dans les bureaux aériens du “brain trust" 
d'Air Canada, les pages des carnets de 
commandes sont toutes blanches.

II y a 15 jours la maison Boeing livrait, 
à Toronto, le dernier des Boeing 727 com­
mandés il y a deux ans par Air Canada, 
un avion de 144 passagers tout en classe- 
économie.

Sur les 123 avions qui constituent le 
parc aérien d’Air Canada et qui peuvent 
transporter ensemble 17,543 passagers en 
même temps il y a onze DC-8 mis au ran­
cart. Ce sont les premiers quadriréactés 
commandés en 1958 par la compagnie. On 
les appelle les “vieux Conway’’ parce 
qu’ils sont dotés de moteurs Rolls-Royce 
que l’on reconnaît à la tubulure étoilée à 
l’arrière du réacteur de type Conway.

Ces appareils ont presque atteint la li­
mite d’heures de vol permise avant la re­
mise à neuf qui coûte $2 millions par 
avion.

L'opération est jugée trop chère et 
inopportune et les “vieux Conway" sont à 
vendre.

Huit des 52 DC-9 d’Air Canada ont été 
convertis tout-économie.

Et il n’est pas question d’acheter des 
avions. On attend, on espère une reprise. 
La compagnie loue un Lockheed L-1011 
(256 passagers) à la société financière 
Haas-Turner en vertu d’un contrat 
échéant le 31 octobre 1987. Un DC-9 aussi 
est loué à une société canadienne.

Il y a un mois Air Canada a retranché 
de ses horaires 98 envolées. Il y a eu 500 
mises à pied parmi le personnel régulier.

En 1974 le volume du cargo s'est stabi­
lisé avant de connaître une baisse légère 
au début de 75. Air Canada transporte 
36,000 passagers en moyenne par jour sur 
600 envolées. Son plus gros mois, août, 
marque habituellement un taux d’occupa­
tion de 80 p.c. Il a été moins que 70 p.c. 
en août dernier.

Aux Etats-Unis c’est pire. On s’attend 
que des compagnies aériennes, trop 
nombreuses, ferment leurs portes. La si­
tuation financière chez BOAC (Britanni­
que) est dramatique. Les 747 achetés en 
70 au prix de $23 millions l’unité doivent 
se payer habituellement sur une période 
de 16 années (c’est le cas d’Air Canada 
dont la flotte, entièrement renouvellée en 
15 ans, se compose de 6 Boeing 747, 52 
DC-9 passagers, 19 DC8 allongés, 6 DC-8 
cargo, 2 DC-8 passagers, 1 DC-9 cargo, 14 
Boeing 727, 12 L-1011 et les onze “vieux 
Conway”.

A Air Canada c’est encore naturelle­
ment période de restriction. Il y a une lé­
gère reprise depuis le début de sep­
tembre mais les coûts de déménagement 
à Mirabel interdisent tout espoir de pro­
fit. Disons en effet qu’à compter de la fin 
d'octobre Air Canada aura 18 envolées à 
Mirabel sur les 98 envolées qui partent ou 
arrivent à Dorval quotidiennement. Mais 
pour ces 18 envolées il faudra autant de 
personnel et d’équipement à Mirabel 
qu’à Dorval. Autrement dit, des frais opé­
rationnels doublés pour le même volume.

Ce déménagement est extrêmement 
inopportun dans la conjoncture présente 
et les 17 sociétés aériennes qui viennent à 
Montréal s’en vont à Mirabel à regret.

Dans tout cela, dans cette image noire 
du transport aérien, il est temps de dire 
néanmoins qu’Air Canada a fort bien tiré 
son épingle du jeu et que sa situation n’a 
rien de décourageant pour le moment.

D’abord son déficit est insignifiant à 
côté des autres sociétés semblables. Di­
sons que n’eût été des $30 millions de ta­
xes provinciales et fédérales qu’elle paie, 
contrairement à la plupart des sociétés 
nationales, notre société d'Etat aurait en­
registré des profits intéressants malgré 
les difficultés actuelles.

Air Canada n’a jamais rapporté des 
profits énormes (jamais plus de $9 mil­
lions en dix ans) mais elle a une réserve 
de liquidité d’environ $50 millions, en de­
hors de ses investissements immobiliers 
et autres, qui lui a permis d’absorber le 
déficit de $1,072,000 en 71 et celui de $9.2 
millions l’an dernier. A ce rythme néan­
moins elle ne pourra: pas durer bien des 
années sans faire appel au trésor public 
pour renflouer ses caisses. Mais il s’agit 
d'une société nationale qui contribue à 
l’essor économique du pays. Chez Sa- 
bena, en Belgique, on enregistre des défi­
cits d’année en année mais la société na­
tionale belge continue de survoler le 
monde entier car il y a des retombées 
économiques qui compensent largement 
les déficits opérationnels.

Par chance, ici au Canada, notre so­
ciété nationale n'a jamais coûté un sou 
aux Canadiens. Elle n’a jamais été sub­
ventionnée de quelque manière, elle a 
contribué à gonfler notre assiette fiscale 
en plus de contribuer à l’économie géné­
rale et au prestige du pays.

Rappelons seulement que depuis deux 
années Air Canada a la meilleure perfor­
mance au monde d'exactitude des horai­
res. '

Au surplus ses prix, pour le transport 
intérieur, sont les plus bas au monde à 
l’exclusion naturellement des pays de 
l’Est.

Un Paris-Marseille coûte $94, aller seu­
lement. en classe économique. Mais au 
Canada un Montréal-Toronto, c’est-à-dire 
à distance équivalente, coûte $42 avec Air 
Canada.

On voit même que sur les liaisons assu­
rées exclusivement par des compagnies 
privées au Canada les prix au kilomètre 
sont plus élevés que sur Air Canada. Sur 
les liaisons assurées par Air Canada et les 
autres ces derniers ne peuvent évidem­
ment pas hausser les tarifs comme par 
exemple Montréal-Québec avec Québe- 
cair qui coûte le même prix qu’avec Air 
Canada. La situation est fort différente 
même au Québec sur les liaisons où Air 
Canada est exclue.

C’est pour cette raison en partie et

Les petits abattoirs: 
un nouveau sursis?

Le ministre québécois de l’Agriculture 
et député de Westmount, M. Kevin 
Drummond, invite les propriétaires de 
petits abattoirs à poursuivre leurs activi­
tés et leur promet pour bientôt de nou­
velles modalités d’application de la loi.

Dans un communiqué remis, à la 
presse, M. Drummond assure qu’il révé­
lera au cours des prochaines semaines les 
moyens qu’il entend prendre pour régler 
de façon satisfaisante le problème, préci­
sant que dès à présent, le principe d’une 
inspection obligatoire de tous les ateliers 
d’abattage est retenu en ce qui regarde 
les opérations de ces établissements et 
qu’un service adéquat sera fourni aux 
producteurs concernés.

Le ministre s'abstient de préciser la na­
ture des modalités d'application qu’il 
soumettra aux producteurs. Il rappelle,, 
par ailleurs, que le processus de réflexion 
est encore en cours, ce qui lui permet d’é­

valuer la praticabilité des avenues de so­
lutions à la lumière de tout un éventail de 
recherches, de consultations et d'analyses 
auxquelles viendront possiblement se 
greffer, en guise de complément, les re­
commandations de la commission Cliche.

De cette somme de recherches et d'in­
formation, le ministre dit s’inspirer pour 
identifier les lignes directrices de solu­
tion, tout en poursuivant en parallèle le 
processus de recrutement et de forma­
tion d’un nombre suffisant d'inspecteurs 
qualifiés chargés de faire appliquer les 
nouvelles normes qui seront connues sous 
peu.

A l’intention du public consommateur, 
le ministre souligne que les normes de sa­
lubrité et d'hygiene sont déjà en applica­
tion dans les abattoirs par les services 
d’inspection du ministère.

Depuis le 15 juillet 1975, des peines sé­
vères sont prévues dans les cas de déroga­
tion.
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Pour lui faire le plein il y a cinq ans on payait $5,162. Aujourd’hui il en coûte $17,304 pour remplir ses réservoirs qui contiennent 46,770 gallons de 
kérosène. Et derrière ses hublots il y a moins de passagers.

Fe

aussi parce que l’inflation a frappé moins 
fort jusqu'à maintenant au Canada qu’ail- 
leurs dans le monde occidental que la so­
ciété Air Canada maintient son volume 
tant bien que mal, accuse un léger déficit 
et se porte finalement bien en comparai­
son de ses compétiteurs.

Pour ce qui est du Concorde, le super­
sonique franco-anglais qui devait coûter 
$25 millions et contenir 140 passagers la 
question a été réglée depuis longtemps 
Place Ville-Marie. Air Canada a été la 
première société à annuler définitive­
ment ses options sur Concorde en 1972.

Le prestigieux bolide se vendra mainte­
nant $55 millions pour une capacité ré­
duite à 120 passagers. Il appartient encore 
au domaine du reve pour les administra­
teurs-de lignes aériennes.

Alors nous sommes devant quoi? Mau­
rice d’Amours. la quarantaine, vice- 
président général aux ventes et au service 
d’Air Canada, se rassure calmement.

“Il s'agit de continuer, dit-il, à tirer 
notre épingle du jeu. Intensifier nos 
contrats de transport de marchandises, 
intensifier jotre recrutement de clien­
tèle, modérer nos achats et se tenir prêt 
en cas de reprise subite.”

Cela veut aire beaucoup de choses. De­
puis quelques années Air Canada a aug­
mente de façon spectaculaire son volume 
cargo qui. est. selon l'expression, “direc- 
tionnel”, c'est-à-dire à un sens. Ainsi par 
exemple le cargo part des zones in­
dustrielles, voir Montréal et Toronto, 
pour se diriger vers l’Ouest ou vers les 
rovinces maritimes. Dans une direction 

e marché est bon. Mais les retours sont 
pénibles. Air Canada a donc négocié des 
ententes pour acheminer du cargo mari­
time débarqué à Vancouver et destiné à 
l’est. C’est le “Air-Sea”. Plusieurs fois 
par semaine des avions cargo d’Air Ca­
nada sont remplis à Vancouver de maté­
riel japonais à destination de l’Europe et 
de l’Afrique.

Les avions transportent en général du 
courrier, des denrees périssables et des 
marchandises de valeur pour lesquelles 
un long voyage en bateau représente des 
pertes d’intérêts sur capital.

Du côté des Maritimes Air Canada 
vient de conclure des accords pour 
remplir de poisson frais ses appareils 
cargo qui devaient revenir à vide. Au­
jourd'hui les tables de Montréal, de To­
ronto, Chicago et New York peuvent re­
cevoir du poisson frais des Maritimes.

Tous les soirs le gros 747 d’Air Canada 
à destination de Paris transporte dans 
son ventre 40,000 livres de viande cheva­
line, non avariée souhaitons-le, pour la 
consommation parisienne.

Pour le recrutement de la clientèle il y 
a des trucs. Ainsi la surveillance des pas­
sagers dont les billets de retour ne sont 
pas confirmés. Habituellement, pour ces 
billets ouverts, les compagnies aériennes 
n’interviennent pas. Air Canada intensifie 
sa sollicitation aux fins de confirmer sur 
Air Canada les retours de ces passagers. 
Les commandants d’avion ont reçu 
l'instruction de remercier les passagers 
dans la mesure du possible à la fin d’une 
envolée. Les gens aiment. Mais surtout 
c’est le maintien et peut-être même la 
baisse des tarifs. Hier, à Oslo, à la confé­
rence de 1TATA, le président d’Air Ca­
nada s’est opposé à la hausse des tarifs 
suggérée par plus d’un transporteur.
“Nous avons atteint la limite des ta­

rifs” opine M. d’Amours.
Les achats ne posent plus de problème. 

Aucune commande d’avion n’est donnée 
et on a congédié de son esprit toute vel­
léité d’acquérir un Concorde à brève 
échéance.

On participera à plus de programmes 
de partage de clientèle et de revenus 
(pooling) comme cela existe déjà sur la 
route Atlantique Nord avec Air France et 
BOAC. Cela veut dire par exemple qu’Air 
France et Air Canada se partagent la liai­
son Montréal-Paris selon les jours de la 
semaine de sorte que celui qui veut abso­
lument voyager par Air Canada pour se 
rendre à Paris doit choisir la journée où 
c’est Air Canada qui fait le voyage et non 
Air France. En clair cela signifie que les 
compagnies ne veulent plus, et c’est rai­
sonnable, diriger côte à côte deux Boeing 
géants à moitié vides en même temps 
vers la même destination.

Et puis il y a les nouvelles liaisons sur 
lesquelles on fonde de légitimes espoirs. 
Martinique-Guadeloupe à compter du 
mois prochain de même que Cuba, en 
partage avec Air France pour les Antilles 
françaises et Cuban Airlines pour la Ha­
vane.

On songe à la liaison Montréal- 
Belgrade, d’autant plus que le Canada, on 
ne sait trop pourquoi tolère depuis un 
certain temps une curieuse pratique de la 
JAT, ligne aérienne nationale yougoslave. 
Tous les jours un charter de la JAT part 
de Toronto à heure fixe pour Belgrade. 
Bref, à toute fin pratique, une liaison ré­
gulière et non plus un charter.

Il y aura aussi, mais on ne se presse 
pas, le Liban et le Maroc.

Au sujet des charters Air Canada 
voudrait négocier et suggérer à 1TATA de 
permettre les vols combinés ou mixtes. 
C'est-à-dire par exemple 100 passagers de 
charter dans un avion dont les autres pla­
ces pourraient être vendues à la clien­
tèle individuelle.

En cas de reprise subite des activités, 
ce qu’on prévoit du reste à Air Canada 
mais sans savoir quand exactement, on 
rappelle les “vieux Conway” quitte à les 
restaurer, on élimine des sections de pre­
mière classe et on procède à des rajuste­
ments d’horaires qui permettraient une

utilisation plus grande des avions.
Quant aux routes non payantes comme 

le Montréal-Moscou il faudra, à cause des 
impératifs nationaux, s’en accommoder.

C'est ainsi qu’on suppute, qu’on cal­
cule, qu’on projette et qu'on gère dans 
les hautes sphères administratives d'Air 
Canada.

C'est ainsi qu’on évitera cette année un 
déficit plus important que l’an dernier et 
c’est ainsi également qu’on constate que 
les périodes de prospérité sont éphémè­
res et que les périodes de restriction sont 
imprévisibles dans nos économies qui 
flottent au gré de la confiance des uns et 
des ambitions des autres.

Le
financement 
du Parti
...c’est mon affaire!

"... Le Parti libéral du Canada (Québec) confie aux 
citoyens et à ses militants en particulier, la res­
ponsabilité du financement du Parti. Votre Parti est 
actif entre les périodes électorales et il a besoin de 
votre aide financière pour continuer à être un ins­
trument dynamique au service des Canadiens...”
"... L’auto-financement du Parti, c’est votre affaire et 
je vous remercie à l’avance de votre contribution et de 
votre appui..

Marc Lalonde 
Leader au Québec

Le Fonds libéral Canada-Québec est un outil essentiel 
pour maintenir un parti fort et autonome et véhiculer 
ainsi la pensée libérale auprès de tous les citoyens. 
Pour ce faire, votre parti a besoin de vous! Votre don 
vous intègre à la vie politique car en souscrivant à la 
campagne de financement populaire du Parti, vous 
manifestez de l’intérêt à l’égard de la vie politique tou­
jours en action, et vous participez à la vitalité du 
fédéralisme canadien, tout en bénéficiant de 
réductions d'impôt.

Contribuer au renforcement de ta démocratie 
et du parti politique que vous avez éiu, 
c’est votre affaire!
Votre don contribuera à renforcir les organisations de 
comtés,... à défrayer les coûts du personnel et les 
bureaux permanents du Parti,... au choix de can­
didats compétents,... à la participation active des 
femmes et des jeunes,... au financement requis aux 
prochaines élections,... à l’amélioration de la com­
munication entre les électeurs, les candidats et le 
Parti. Pour être plus explicite, un don au Parti est une 
contribution à la démocratie en action qui peut être 
illustrée par les exemples suivants:

$ 10. peuvent combler les frais d’une ligne
téléphonique d’une association de comté 
pour un mois;

$ 25. défrayent les coûts des timbres requis à un
envoi d’intérêt public dans une association 

/ de comté;

$ 40. peuvent absorber le coût de 500 lettres
circulaires destinées à une circonscription;

$ 100. fournissent 500 affiches dans une élection 
partielle;

$ 250. servent à la location d’une salle pour un 
colloque régional;

$ 500. représentent l’achat d'un photocopieur;

$1,150. assurent le salaire d’une secrétaire perma­
nente durant deux à trois mois.

Mais attention! La Loi sur les dépenses électorales 
instituée en août 1974 permet aux donateurs de 
déduire de leur impôt une partie substantielle des 
dons consentis aux partis et encourage ainsi le plus 
grand nombre possible de citoyens à contribuer au 
financement des partis. ,

Par exemple:
Votre don Votre réduction 

d’impôt
Coût de votre 

don
$ 10. $ 7.50 $ 2.50
$ 25. $ 18.75 $ 6.25
$ 40. $ 30.00 $ 10.00
$ 100. $ 75.00 $ 25.00
$ 250. $150.00 $100.00
$ 500. $275.00 $225.00
$1,150. $500.00 $650.00

Les contributions de $100 et plus doivent être 
enregistrées.

Souscrire dès maintenant à la campagne 
d’auto-financement du Parti libéral du Canada 
(Québec) c’est assurer la vie d'un parti fort et 
dynamique!

S’il vous plaît, remplir le chèque ci-dessous et 
l’envoyer à l’une des adresses suivantes:
1440 ouest, Ste-Catherine, suite 725, Montréal, 
Qué. H3G1R8
174 ouest, Grande-Allée, Québec, Qué. G1R 2G9

Banque — Caisse Adresse

Ville

Payi à l’ordre de/LE FONDS LIBÉRAL CANADA-QUÉBEC

La somme de ___________

Nom___________________________________

Adresse___________ ___________________

No. Compte^
Signature
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aux 4 coins du monde
Querelle devoi- 
sins: quatre morts

PHILADELPHIE (Reuter) 
Une femme et quatre enfants 

ont pen dimanche à Phila­
delphie dans un incendie provo­
que par un cocktail Molotov, à 

suite d une dispute entre voi- 
S|ns, a annoncé la police.

Robert Wilkinson, qui vit 
dans la même rue du nord de la 
ville que les victimes, a été ar­
rête peu après et inculpé de 
meurtre et incendie criminel 

Les victimes sont: Mme Ra­
mona Santiago, âgée de 37 ans, 
deux ils, âges de 13 et six ans, 
une fille et 14 ans, et un neveu 
de 14 ans. Un autre neveu, âgé 
de 11 ans, a été hospitalisé dans 
un état critique, et le mari de 
Mme Santiago, Ramades, est 
soigné pour brûlures à l'hôpital.

L incendiaire a jeté son engin 
par la fenêtre du premier étage. 
Le feu s’est rapidement pro­
page au second, où dormaient 
les victimes, et a également en­
dommagé deux maisons voisi­
nes.

Les tombeaux Ming à l’abandon
PEKIN (AFP) — Certains des treize tombeaux Ming de Pékin 

— 15ème siècle —, parmi les plus beaux vestiges de la civilisa­
tion chinoise ancienne, subissent des sérieuses dégradations. La 
grande majorité de ces tombes n’ont en effet pas encore été ou­
vertes et sont laissées à l’abandon, aux prises avec la nature, un 
peu comme certains temples d’Angkor Wat au Cambodge sont 
ensevelis sous la jungle.

Les deux tombeaux qui ont déjà été ouverts avaient révélé des 
trésors sans prix et universellement connus.

Les étrangers résidant à Pékin, qui se rendent souvent le 
week-end sur ce site de toute beauté situé à quelque soixante ki­
lomètres de la capitale, ont constaté ces dernières semaines que 
les murs d’enceinte d’au moins trois tombes Ming étaient gra­
duellement défaits par de la main-d’oeuvre paysanne locale, 
sans doute pour récupérer comme matériaux de construction 
leurs pierres ancestrales réputées pour leurs tons bleutés.

Les tombeaux Ming, qui ne sont absolument pas protégés, ont 
de tout temps été sujet au vandalisme, mais les brèches qui 
s’ouvrent à présent dans des murailles entourant les tumulus de 
certaines tombes vierges deviennent maintenant plus béantes 
de semaine en semaine.

De la même façon, les murailles qui constituaient les ancien­
nes fortifications de Pékin avaient été détruites à partir de la fin 
des années soixante et leurs blocs de pierre utilisés à des 
constructions modernes.

Les tombeaux Ming portent la marque de plusieurs autres 
outrages en dehors de ceux imposés par le temps, dont notem- 
ment des dessins, grafitti et gravures de noms propres et de da­
tes, sans compter des logans de la Révolution culturelle qui sont 
encore visibles à l’encre noire sur les grands animaux de pierre 
qui bordent T'Allée des Esprits” menant vers les tombes.

Élliil'p, y

844-3361 ■I mm
• Choque parution <oûta $ t. 50. maximum tS mata
• Tout mot additionnel coût* 0.05 chacun
• L'heur# de tombée midi pour le lendemain

BUREAUX À LOUER

Deux nouvelles 
comètes

TOKYO (Reuter) — Six astro­
nomes amateurs japonais ont 
annoncé hier avoir repéré deux 
nouvelles comètes et ont in­
formé l'observatoire astronomi­
que de Tokyo. Celui-ci a à son 
tour transmis leurs observation 
à l'observatoire astrophysique 
smithsonien américain qui 
centralise les découvertes dans 
le domaine de l'astronomie.

M. Hiroaki Mori, 33 ans, pro­
fesseur de lycée dans la prefec­
ture de Figu (centre du Japon), 
a déclaré avoir vu une comète 
dimanche à mi-chemin entre la 
constellation de l'Hydre femelle 
(Hydra) et celle du Petit Chien 
(Canis Minor).

La deuxième comète a été dé­
couverte par M. Shigenori Su­
zuki, 24 ans, de la préfecture 
d'Aichi (centre du Japon), éga­
lement dimanche, dans la cons­
tellation de la Grande Ourse 
(Ursa Major).

L’Amin de l’Apo­
calypse

LONDRES (Reuter) — Le 
maréchal ldi Amin Dada a eu 
une vision. Celle-ci est apparue 
en pleine nuit, revêtant la 
forme d'un cavalier armé d'une 
épée.

Le président ougandais a fait 
part de sa vision a certains de 
ses concitoyens rassemblés sur 
un mont surplombant Kampala 
pour célébrer la fin du rama­
dan. Dans un songe, il avait 
reçu l'ordre de se lever pour as­
sister à un grand événement, 
rapporte Radio Kampala.

Le maréchal, frappé par l’ap­
parition du cavalier se dirigeant 
d'est en ouest, s'en alla reveil­
ler sa femme pour lui faire par­
tager sa vision. Celle-ci ayant 
disparu, il s'agenouilla pour de­
mander à Dieu de bénir l'Ou­
ganda et son peuple, rapporte la 
radio.

Autre plume
SPRING HILL, Floride (AP) 

—Les cinquièmes championnats 
du monde de plumage de pou­
lets, qui se sont déroulés sa­
medi a Spring Hill, devant 5,000 
spectateurs, ont vu la victoire 
d'une équipe de quatre solides 
fermières originaires de Masa- 
ryktown (Floride). Ces derniè­
res en effet ont remporté pour 
la troisième fois consécutive le 
titre mondial en plumant quel­
que 12 volatiles dans le temps 
record de 47.8 secondes.

La compétition, au cours de 
laquelle 270 poulets furent plu­
mes, a attiré 52 concurrents ap­
partenant à 13 équipes différen­
tes venant de Floride et d’Etats 
voisins. Après quoi, les poulets 
furent proposés aux spectateurs 
environ 50 cents le pièce “tel 
quel”.

Kansas City 
a peur

l
KANSAS CITY (AFP) - La 

hantise du feu s'est emparée 
des habitants de Kansas City 
dont les pompiers sont en 
grève. Pour la seule journée de 
dimanche, une cinquantaine 
d'incendies (soit dix fois plus 
que la moyenne habituelle) ont 
éclaté dans la ville. Des fonc­
tionnaires municipaux laissent 
entendre que des grévistes 
pourraient être responsables de 
cette série de sinistres.

Le chef de la police a indique 
à ce propos que nombre de 
foyers combattus“ayaient été 
délibérément allumés par des 
gens experts en matière de 
feu”.

Depuis le commencement de 
la grève vendredi, 217 incen­
dies. tous peu importants, ont 
éclaté sans faire de victime dans 
la ville.

Près de huit cents gardes na­
tionaux ont prêté main-forte à 
des centaines d'agents de police 
et de volontaires pour éteindre 
dimanche tous les feux.

Les neuf cents pompiers de la 
ville, de leur côte, ont annoncé 
qu'ils poursuivraient la grève 
tant que leurs revendications 
salariales ne seront pas satisfai­
tes. >

AIDES DOMESTIQUES 
DEMANDÉES

AIDE MENAGERE, devant s'occuper 
jeune enfant (10 mois) installation 
prochaine dans nouvelle maison Ile 
Bizard. Conditions et salaire à discu­
ter. Tél.: 769-3221 ou 376-1736 8- 
10-75

À LOUER

TROIS ARTISANES partageraient 
grand local situé dans le Vieux- 
Montréal. Tél: 849-1085. le jour du 
lundi au jeudi 12-10-75

AMEUBLEMENTS À VENDRE

MEUBLES NON PEINTS: vendons et 
fabriquons. Vaste choix (commodes, 
bureaux doubles et triples, bibliothè­
que, mobiliers de cuisine, etc.) Avons 
aussi matelas toutes grandeurs à prix 
d’aubaine 207 Beaubien est. Tél.: 276- 
9067 J.N.).

ANIMAUX À VENDRE

AFGHANS, 4 mois, lignée de cham­
pions. $300. Elevage Ladoguerie. 
Tél.: 473-8423. 1-11-75

ANTIQUITES

TABLE DE SALLE A DINER "Les Arti­
sans du meuble québécois" 8 pieds 
de long par 4 pieds de large, $800. 
Tél: 653-4169. 9-10-75

AUTOS A VENDRE

RENAULT 16, 1970, radio AM-FM, 7 
pneus Michelin $600. ou meilleure 
offre. Tél.: 738-0404 10-10-75
CITROEN DS 21, "Palace", 1971, ex­
cellente condition, cause étude. 
$2,200. Tél: 738-3887, le soir. 14- 
10-75
CHEVELLE, Malibu 1973, automati­
que AM-FM, aubaine, $2,750. Par 
faite condition. Garage Rokland. Tél: 
274-7775. Après 6 hres à 731- 
2085. 9-10-75
SATELLITE 1972, 4 portes, automati­
que, radio, très bonne condition. Au­
baine $1,650. Garage Rokland Tél: 
274-7775. Après 6 hres à 731- 
2085. 9-10-75
MERCURY, "Bob Cat”, 1974,4 vites­
ses au plancher, voiture en bonne 
condition, radio, $2,350. Garage Ro­
kland. Tél: 274-7775 Après 6 hres: 
731-2085. 9-10-75
MUSTANG, 1974, 2 + 2, 3 portières, 
en parfait état, automatique, radio, 
avec peinture neuve, $3,300. Garage 
Rockland Tél: 274-7775 Après 6 hres 
à 731-2085. 9-10-75

PEUGEOT 504, 1970, 43,000 milles, 
pneus Michelin, carosserie petites ré­
parations, moteur excellent. $600. ou 
meilleure offre. Tél.: 738-0404 10- 
10-75
CAUSE DEPART EUROPE: GMC Ven­
tura, 1974, 6 cylindres, équipée cam-

aen très bonne condition.
Tél: 738-7951 ou 845- 

6820 9-10-75
MERCEDEZ BENZ 1971, modèle 280 
SE, entièrement équipée, vitres 
électriques, climatisation, stéréo, 
bleu royal, carosserie et mécanique 
Impeccables, pneus Michelin, dossier 
de service disponible. Tél: 738- 
4614 9-10-75

BUREAUX A LOUER

PLACE D'AFFAIRE, cause départ, site 
Idéal, dans le Vieux Montréal, loyer 
peu dispendieux, disponible mainte­
nant, espace 1,800 p.c. Pour Informa­
tion, communiquez le jour à 871- 
1707 11-10-75

BUREAU pour 2 avocats; secrétaire et 
salle d’attente dans étude déjà exis­
tante, rue St-Hubert près Sherbrooke. 
Tél: Me Louis Cliche, 842-2233 poste 
285 10-10-75

BUREAUX MODERNES Climatisés, 
près de la Place d'Armes, 3,000 pieds 
carrés, stationnement à proximité. 
$3.50 le pied. Tél: 849-8141 14-10-
75

CENTREVILLE
Espace de bureau. 1,070 p.c. 
idéal pour professionnel, situé au 
135 Sherbrooke, est. dans un 
édifice prestigieux, tout à l'élec­
tricité.

Demandez Mlle Brabant 
844-4228

11-10-75

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE: Luxueux style 
Bavarois, flanc montagne, 5'?, 
cheminée pierre, meubles Thibault, 
toit cathédrale, location: semaines 
(aussi saison-ski) Tél.: 256-6825 ou 
1-819-326-5836 1-11-75
CHALET SUISSE à louer, â 2 milles du 
Mont Orford, comprenant 3 chambres 
à coucher, salon et dinette, chauiiage 
électrique, meublé au complet. Tél/ 
256-8265, le soir seulement. 8-10- 
75

MAISON DE CAMPAGNE, meublée 
rustique, mi-chemin entre Montréal- 
Québec, 2 milles route 20, sports: ra­
quette, ski de fond, 20 milles pentes 
ski. Location période d'hiver. Tél: 
655-4003 10-10-75

COLLECTIONS

COMMENCEZ UNE COLLECTION 
d'oeuvres d’art authentiques à des 
prix avantageux. Des gravures origi­
nales à tirage limité, signées et numé­
rotées par des peintres québécois de 
renom. Pour recevoir une documenta­
tion: Arts 2000, C.P. 188, Côte-des- 
Neiges, Montréal: Tél: 271- 
9158 17-10-75

COURS

• Technique Eve Ruchpaul 
Alain Dartlguea 

5110 ave du Parc, (angle Laurier),

270-4322 8-10-75/

ENTREPRENEURS

TRAVAUX DE PEINTURE et tapisserie, 
intérieur et extérieur. Finition soignée. 
Prix raisonnable. Tél: 731-1031 
soir. 1-11-75

TRAVAUX DE PLATRE, spécialité: ré­
paration, plâtre décoratif, plafonds 
texture de tout genre. Estimation gra­
tuite. Tél.: 352-5504 8-10-75

RENOVATION/ réparation, foyer 
pierre-brique: menuiserie générale, 
galerie, escalier, redressons les 
planchers, réparons les solages. As­
surance incluse. Tél.: 642- 
4077 J.N.0.

MEMO CONSTRUCTION (1964) LTEE. 
Réparations et maçonnerie générales. 
Menuiserie et finition intérieures. Re­
dressons planchers, fondation 
fuyante. Creusons cave en sous- 
oeuvre. Neuf, Garantie. Assurance 
Service 24 heures. Tél.: 388-2137, 
669-2547. J.N.0

BUREAUX À LOUER

LOUEZ UN BUREAU MEUBLÉ 
SANS RESPONSABILITÉ 
DE PERSONNEL, DE BAIL 
OU D'INVESTISSEMENT

Mlle C. Richard, 729-3218 
Office Host Enrg.
1100 est, Crémazie 
Montréal H2P 2X3

A bouche que 
mords-tu

GIFHORN (AFP) - Epuisé 
par des manoeuvres dans ia‘ ré­
gion de Gifhorn (Basse-Saxe), 
un soldat de l’armée allemande 
dormait profondément sous une 
tente lorsqu’il sentit tout à coup 
quelque chose de “poilu” dans 
sa bouche. Le soldat, incons­
ciemment, se mit à mordre. De 
violents cris le réveillèrent alors 
et il vit un renard s’échapper en 
boitant de la tente: il l’avait 
mordu à la patte. Le soldat a été 
préventivement piqué contre la 
rage.

Nom d’une pipe!
LONDRES (Reuter) — Le 

Génois Viris Vecchi a remporté 
dimanche à Londres le cham­
pionnat du monde de pipe, en 
maintenant allumés pendant 
deux heures trente-huit minutes 
trois grammes de tabac.

Environ 240 concurrents de 
huit pays européens partici-

Eaient à ce championnat.
'Australie et le Japon avaient 

été également autorisés à y en­
voyer des équipes.

Le deuxième round de l’affaire 
Reid ne serait pas décisif

OTTAWA (par Michel Gué- dent du Comité, M. Rod Blaker 
nard) - L’affaire Reid, deu- (député libéral de Lachine), 
xième round. C’est un peu doit d'ailleurs annoncer sous 
l’impression qui prévaut à Ot- peu si le Comité siégera la se- 
tawa alors que reprennent ce maine durant où si les té- 
matin les audiences publiques moignages d’aujourd’hui et de- 
du Comité des privilèges et main jetteront une lumière suf- 
élections qui enquête sur de fisarite pour que les membres 
prétendues divulgations d’infor- du comité rédigent leur rapport 
mations confidentielles dont se d’ici la reprise automnale de la 
serait rendu coupable le député session, le 14 octobre prochain, 
libéral de Kenora-Rainy-River, On se souviendra que toute 
M. John Reid. cette histoire a pris naissance

Aujourd’hui et demain défile- en juillet dernier lorsque le 
ront à la barre des témoins le journaliste Jacques Hamilton a 
directeur de Leisurland Corpo- publié dans la Gazette un ar- 
ration, M. Lugossy; le spécia- tide fort incriminant pour M. 
liste en droit parlementaire, le Reid. Celui-ci, selon la Gazette, 
professeur Mallory; l’ancien aurait obtenu des renseigne- 
ministre des Finances, M. John ments confidentiels au sujet 
Turner, et M. D.R. Skogstad, d’un projet de taxe d’accise de- 
un fonctionnaire du ministère vant frapper les bateaux de 
fédéral du Revenu, service de plaisance pouvant être munis 
l’application des taxes d’accise, d’un moteur de plus de 20CV et 

fl se peut que le président sur les moteurs eux-mêmes. 
d'Outboard Marine, M. MacMil- Avant que ne soit connue 
lan, présentement en voyage publiquement cette informa- 
dans l'Ouest du pays, soit ap- tion, M. Reid l’aurait transmise 
pelé à la barre jeudi. Le prési- à des manufacturiers de son

comté. Dans un premier temps, naires qui auraient commis l’in- 
le député de Kenora a nié la discrétion originelle et dévoile à 
chose et demandé la convoca- M. Reid que Ta taxe d’accise de 
tion du Comité des privilèges et 10% sur les bateaux serait 
élections afin que comparaisse supprimée par M. Turner, 
l’éditeur de la Gazette, M. Mark II y a gros à parier que ce se- 
Farrell. Dans un deuxième, il a cono round de l’affaire Reid ne 
poursuivi au civil le quotidien sera pas plus décisif que le pre- 
montréalais. mier. On voit mal les députés

, , ., conservateurs harceler les fonc-
Au cours de la premiere tionnaires du ministère du Re­

phase des audiences, chacun venu ou des Finances afin de
des protagonistes de l’affaire démasquer les informateurs de 
Reid a redit sa version des faits m. Reid. Le risque politique est 
sans dénouer le quiproquo pour trop grand... aussi faut-il pré-
autant. Cette fois, I enquete du voir une fin peu glorieuse au
Comité interrogera les fonction- Comité.

Solidarité au tiers monde
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FEMMES DEMANDÉES

SECRETAIRE LEGALE, minimum 4 
ans d'expérience, sténo française et 
anglaise. Tél: 849-42R1 8-10-75

SECRETAIRE BILINGUE, pour grand 
bureau d’avocat, centre-ville. Expé­
rience légale non-requise. Communi­
quez avec Denise Drouin 842- 
2233. 11-10-75

REVISEUR DE TEXTES: Fenne com­
pétente demandée pour réviser tra­
ductions et épreuves, de l’anglais au 
français, ainsi que pour d'autres 
fonctions reliées à ce poste. Doit être 
bilingue et capable de dacty­
lographier. Connaissance excellente 
du français exigée. Unicef-Québec, 
M. Y. Dufresne. Tél: 937-4645. 9- 
10-75

SECRÉTAIRE
Pour courtier d'assurance

Expérience en comptabilité né­
cessaire. Quartier des affaires.

Tél: 861-5195
8-10-75

FERMES À VENDRE

STE-BRIGIDE D'IBERVILLE, cottage 
brique, 6'/2, chauffage central, ga­
rage 30’ x 48’, neuf, bons bâtiments, 
60 arpents, route asphaltée, 5 milles 
de l'autoroute des Cantons de l'Est, 
30 milles du Pont Champlain, 
$45,000. Tél.: 1-346-4715 8-10-75

FERMES À VENDRE

VERCHERES: Superficie 5 à 20 ar­
pents, à quelques secondes de l'auto­
route no 30, 12 milles du tunnel La­
fontaine. Excellente occasion à 
0.02V2 le pied carré. Pas d'agent. 
Tél: 1-346-4715 15-10-75

GLEN SUTTON: chemin Eastman, 
magnifiques terrains boisés, en mon­
tagne. Section de 30 à 40 acres. 
$500. l’acre. Tél: 845-0958 ou 1- 
538-3576 10-10-75

STE-BRIGIDE D’IBERVILLE, 60 ar­
pents, 7 boisées, malson, bâtiments, 
route asphaltée, 5 milles, sortie 25 
autoroute des Cantons de l'Est, un 
mille du village. $30,000. Tél.: 1- 
346-4715 8-10-75

HOMMES DEMANDÉS

CHANTIER OLYMPIQUE
TECHNICIENS-

DESIGNERS
Spécialisé en H.V.A.C.

Avec un minimum de 3 ans 
d'expérience sur les chan­
tiers pour surveillance et ins­
pection.
Cômmuniquez avec:

Jacques Marcas 
Tél: 253-2201 

Local 237
9-10-75

Le Bureau des Écoles Protestantes du Grand Montréal
recherche

UN PROFESSEUR DE FRANÇAIS 
langue seconde

pour le secteur de l'enfance inadaptée au niveau secondaire.
Le candidat doit détenir un diplôme d'enseignement 
valable dans la Province de Québec. Il doit s’intéresser 
à l’enfance inadaptée et avoir déjà travaillé dans ce 
secteur.
S'adresser au:

Service du Personnel,
482-6000, poste 443

9-10-75

Le Conseil des Écoles Séparées Catholiques 
d’Ottawa recquiert immédiatement des

ENSEIGNANTS DE FRANÇAIS
comme langue seconde aux écoles de langue anglai­
se.
Les candidats qualifiés sont priés de communiquer 
par écrit ou par téléphone avec:

l’Agent du Personnel 
Personnel enseignant de 
langue anglaise 
140 rue Cumberland 
Ottawa, Ontario K1N 7G9 
Tél: 1-613-237-5680,, poste 175 
G.R. Moore
Surintendant des Écoles 
de langue anglaise 
140, rue Cumberland 
Ottawa, Ontario K1N 7G9

Le Président
P. Kelly

Le directeur 
général et secrétaire

Berchmans Kitt

. 8-10-75

COMMISSION SCOLAIRE RÉGIONALE HARRICANA
Nous recherchons les professeurs

en MATHÉMATIQUES 
et en

ARITHMÉTIQUES COMMERCIALES
I

Salaire selon la convention collective.
Nous sommes prêts à considérer toute candidature 
sérieuse.
Les candidats devront faire parvenir leur curriculum 
vitae à:

M. Denis Campeau
Commission Scolaire Régionale Harricana 

800,1ère Rue, Est,
Amos, Qué.

Tél.: 819-732-6561
8-10-75

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDÉES

COUPLES SERIEUX et ambitieux de­
mandés, pour travail à temps partiel 
chez-soi. Pour de plus amples ren­
seignements: 270-3225 8-10-75

FOURRURES

MANTEAU DE VISON, brun foncé, 
neuf, grandeur 14 ans. Tél: 738- 
2098 9-10-75

MAISONS À LOUER

DUVERNAY: cottage meublé, loyer 
raisonnable. Références exigées. 
Libre 1er décembre. Tél: 669- 
5384 10-10-75
BELOEIL: bungalow, 8 pièces, foyer, 

grand terrain paysager, façade sur ri­
vière Richelieu, quai. Libre 1er oc­
tobre. Tél: jour 845-5050 ou soir: 
467-1954 8-10-75

ON DEMANDE

PIANO DEMANDE: Tél.: 272-8285 ou 
274-5934 1.-11-75

PERSONNEL

RENCONTREZ votre compagnon idéal 
par ordinateur. Pour livret gratuit, 
appelez C0MPUDATE 933-3673 (24 
heures) J.N.0.

AMAS0: Service de rencontres. Sé­
rieux, 822 est Sherbrooke, suite 5, 
Marthe Gaudetle, b.a.b. péd. b. pn. L. 
ès lettres Tél.: 524-3852. J.N.0

RENDEZ-VOUS SCIENTIFIQUE: Ser­
vice de rencontres de distinction de­
puis 1966. Confidentiel, sérieux, pro­
fessionnel. 1117 ouest Ste-Catherine, 
suite 108, Montréal, Tél.: 282-0058. 
Lundi, vendredi entre 1-9 p.m. 
J.N.0. 4-9-75

PROPRIÉTÉS A VENDRE

CARTIERVILLE, bungalow 10 pièces, 
3 salles de bains, hypothèque à 63/4%, 
prix $85,000. Pour rendez-vous Tél.: 
525-1264, pas d'agent. 10-10-75

ST-BRUN0: Bungalow moderne dans 
le vieux secteur, 4 chambres â 
coucher, sous-sol fini, grand terrain 
arboré. Abri d’auto. Pauline Martel 
653-2496 ou 653-3257. Montréal 
Trust, courtiers 8-10-75

CANTONS DE L'EST: 110 milles de 
Montréal, région montagneuse, 6 piè­
ces, foyer-pierre, chautfage air 
chaud, terrain 700' x 300', $12,000. 
comptant $6,000. Tél: 679- 
0644 10-10-75

ST-VALENTIN: à la campagne, joli 
bungalow brique & aluminium, sous- 
sol fini, terrain 120' x 180' bien amé­
nagé. Ne manquez pas votre chance. 
$23,500. (photo MLS) Gisèle Vaillant: 
348-1181. Le Permanent, 
courtier 8-10-75

RIVE SUD: Venez vivre à la cam-

Sau bord de l'eau, dans un beau 
_ low, 9 pièces, 2 foyers, 2 salles 

de bains, 35 minutes du centre-ville. 
(Photo MLS) Odette Gagné 348-1181. 
Le Permanent, courtier 8-10-75

TAILLEURS

DROLET: Tailleurs spécialisés, habits 
et costumes sur mesure, 361 rue Gui­
zot. Tél: 388-2952 8-10-75

TERRAINS À VENDRE

ST-BRUNO: 2 terrains situés sur 
Grand Boulevard. $4,000. chacun 
avec services. Marthe Toutant. 653- 
2496 ou 653-8307 Montréal Trust, 
courtiers 8-10-75

HOMKSTBAD
640 acres

Des millions d'acres de terrain public 
encore disponibles !

Government Land Survey 
155 Laws -20 
UMah
California 95482 
U.S.A.

TERRES A VENDRE

VERCHERES, superficie 5 à 20 ar­
pents, quelques secondes de l'auto­
route no 30,15 milles du tunnel Louis 
Hypollte Lafontaine. Excellente occa­
sion à 0.02,/j le pied carré. Pas d’a­
gent. Tél.: 1-346-4715. 10-10-75

PROPRIÉTÉS À VENDRE

CITÉ JARDINS
Les gens lui font la cour. Offrez- 
lui cette résidence de prestige 
dans un site enchanteur. Comp­
tant: $30.000. En exclusivité 
avec Carole Gilbert 353-8770 ou 
272-1712.

MONTREAL TRUST 
Courtiers

8-10-75

LONGUEUIL
Bungalow 7 pièces, 3 chambres 
et un bureau. Salle familiale. Ga­
rage. Terrain 55 x 100. Près des 
centres d'achats. Chemin/Cham- 
biy. Informations Robert 
Meunier 651-1000.

LAPRAIRIE
10 minutes de Montréal. Confor­
table propriété 14 pièces. Avec 
vue sur le fleuve. Pour plus d'in- 
fprmatipns appelez Signorino 
Fomano 651-1000 eu 659-2037.

LONGUEUIL
Bungalow brique avec garage. 
Sous-sol fini. Intérêt 6%% situé 
près école, centre d'achat $34,
500 Téléphonez Huguette 
Thérien 651-1000 ou 670- 
1707.

MONTREAL TRUST
Courtiers

8-10-75

ST-JEAN, magnifique maison brique, 
arages, site splendide sur Richelieu, 
0 minutes de Montréal. Tél: 845- 

6496 9-10-75

PROPRIÉTÉS A VENDRE

ST-LAMBERT
Magnifique bungalow, 7 pièces, 
salle familiale, foyer naturel. 
Grand terrain paysager. Site ex­
clusif. Faut voir dès cette semai­
ne J.G. Carbonneau, 672- 
0321 ou 672-6529 (Exclusif)

LONGUEUIL
Attention professionnel. Spa­
cieux bungalow. 12 pièces. 6 
chambres â coucher, salle fami­
liale très luxueuse avec loyer na­
turel. Garage. Immense terrain. 
Site exclusif. Faut voir pour ap­
précier. J.G. Carbonneau, 
672-0321 ou 672-6529. (Ex­
clusif).

IMMEUBLES A.E. LePAGE 
&

WESTMOUNT MC.
courtier

8-10-75

ST-BRUNO: Propriétaire transféré. 
Occupation immédiate. Bungalow bri­
que, 8 pièces, rue tranquille. Offre 
raisonnable. Pauline Martel 653-2496 
ou 653-3257. Montréal Trust, 
courtiers 8-10-75

PROPRIETES A REVENUS 
À VENDRE

ST-JEAN: Superbe 12 logis, quartier 
nord, chauffage électrique, tapis mur 
à mur. laveuse communautaire. Hy­
pothèque 9'/2 (exlusif) Nicole 
Montigny: 348-1181. Le Permanent, 
courtier 8-10-75

tes MOTS CROISÉS du Devoir
12 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12

Horizontalement

1— Toile ou filet suspendu ho­
rizontalement servant de 
lit. — Sombre.

2— Production des ovules par 
l’ovaire. — Considéré.

3— A nous. — Endroit déterminé 
— Article simple.

4— Mammifère carnassier 
d’Amérique du Sud. — Tran­
quille, calme.

5— Nom du dieu protecteur du 
foyer domestique chez les 
Romains. — Passe un rou­
leau sur.

6— Projet qui paraît Irréali­
sable. — Personne qui cher­
che à en égaler, à en sur­
passer une autre.

7— Petit livre. — Titane.
8— Long Range Aid to Naviga­

tion, — Deuxième lettre 
grecque.

9— Tout animal autre que l'­
homme. — Roche cristalli­
ne.

10— Sans vêtement. — Condition 
d’esclave.

11— Orient. — Petite monnaie. — 
Anneau de fer.

12— Voisin du cheval. — Loi, or­
donnance.

Verticalement

1—Cap. des îles Hawaii. — Or­
gane de l'odorat.

2— Fruit de l’avocatier. — Oi­
seau rapace diurne.

3— Partie accessoire de la 
bride. — Terbium.

4— Aluminium. — Champignon 
à lames.

5— Argot espagnol moderne. — 
Etat d’une personne ivre.

6— Déterminera le titre d’une 
'solution. — Cobalt.

7— Personne sotte. — Enduit de 
glu.

8— Assemblage de fleurs. — 
Coups de baguette.

9— Etain. — Patrie d’Einstein. — 
Jetai de la bave.

10— Celui qui seconde et rempla­
ce le chef.

11— Couche de pigmentaire de 
l’iris. — Toute sorte de 
contestation.

12— Grossier. — Singe-araignée.

Solution d’hier
12 3 4 5 6 7 8 9 10 U 12

ÜÂIL'O

AVEC LE PETIT ROBERT.,. 
PAS DE PROBLÈME
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Les caisses doivent deveni r des banques coopératives
par Michel Nadeau

En raison de la concurrence 
très vive entre les différentes 
institutions financières et la de­
mande des sociétaires pour la 
création de “supermarchés fi­
nanciers”, les caisses d’épargne 
et de crédit doivent déborder 
leurs deux fonctions tradition­
nelles pour offrir toute ia 
gamme des services bancaires.

La majorité des participants à 
une table ronde organisée dans 
le cadre de la rencontre interna­
tionale des coopératives d’é­
pargne et de crédit, hier est con­
venue que les caisses populaires 
devaient se transformer en ban­
ques coopératives.

Le président de la D.G.R., or­
ganisme ouest-allemand de coo­
pération, M. Heran Schiffgen, a 
expliqué le succès de la formule 
coopérative ces dernières an­
nées en Allemagne de l’ouest 
par une politique de concur­
rence très serrée avec les autres 
institutions financières.

Les caisses allemandes vien­
nent en tête du peloton coopé­
ratif, à l’échelle mondiale, avec 
un actif de plus de $57 milliards 
et environ 23 millions de 
membres et de clients.

“Ne voulant pas courir le ris­
que de perdre du terrain sur les 
banques, les coopératives ont 
décidé d’offrir à leurs membres 
des services complets”. Dans 
cette veine, M. Schiffgen a men­
tionné le courtage immobilier, 
la vente d'actions et d’obliga­
tions, les eurochèques pour Tes 
voyages à l’étranger, les cartes 
de paiement, la publicité, etc.

“Cette croissance n’empêche 
pas nos caisses d’assumer leurs 
fonctions sociales. Au moment 
de la récente poussée inflation­
niste, nous avons reporté l’é­
chéance de certains prêts afin

André Morin

d’aider nos clients à poursui­
vre normalement leurs activi­
tés” a ajouté M. Schiffgen.

Ses collègues de la Suisse et 
de la Belgique ont abondé dans 
le même sens. M. A. Edelman, 
directeur de l’Office de révision 
de l’Union suisse des Caisses 
Raiffeisen a souligné: “La coo­
pérative d’épargne et de crédit 
doit pouvoir offrir toute la 
gamme des possibilités de pla­
cement et donner suite aux de­
mandes de crédit qui lui sont 
soumises.”

Toutefois, les caisses helvéti­
ques devront surmonter un 
grand handicap puisqu’elles 
sont administrées à 90% par des 
bénévoles. Avec un taux si 
faible d’administrateurs profes­
sionnels, il est difficile d’offrir 
la panoplie complète dé§ servi­
ces bancaires.

En Belgique, les Caisses rura­
les ont fait des pas importants: 
elles participent au système de 
l’Eurochèque (grâce auquel les 
sociétaires peuvent toucher de 
l’argent dans une caisse à 
l’étranger), effectuent de plus 
en plus de transactions interna­
tionales et participent à la Ban­
que européenne des institutions 
Raiffeisen établie à Londres, ce 
qui leur assure l’accès aux 
marchés européens de l’argent 
et des capitaux.

Toutefois, le président de la 
Centrale des Caisses Rurales du 
Boerenbond belge, M. Alex 
Florquin, a déclaré que les cais­
ses de ce pays n’étaient pas en­
core parvenues à pénétrer deux 
marchés importants:

1. le crédit sur fonds de com­
merce

2. l’octroi des crédits subven­

tionnés aux classes moyennes.
Le refus des autorités retarde 

la “déspécialisation” des cais­
ses qui jusqu’à maintenant 
oeuvraient au niveau rural.

-Les coopérateurs suisse et 
belge se sont dits favorables au 
principe de la carte de crédit; 
les coûts trop élévés de la mon­
naie de plastique empêchaient 
toutefois son émission.

Pour sa part, le directeur gé­
néral de l’Ontario Credit Union 
League, M. G.-A. Charbonneau, 
a affirmé oue le mouvement 
coopératif devait définir plus 
clairement ses objectifs et son 
rôle. La confusion actuelle em­
pêche la mise sur pied d’un vé­
ritable système financier coopé­
ratif qui pourrait répondre à 
tous les besoins de la clientèle, 
a-t-il dit.

"Une grande partie des fonds 
des caisses d’épargne et de cré­
dit sortent du mouvement coo­
pératif et passent aux mains de 
nos concurrents. Il nous faut 
reprendre au plus tôt cet argent 
perdu au profit des banques”.

“La pierre d’assise d’un véri­
table système coopératif serait 
le développement d’une politi- 
oue nationale de liquidités afin 
de mettre en commun les 
surplus de façon à renforcer le 
mouvement et à réduire les pics 
et les creux des cycles économi­
ques dans les régions du pays”.

M. Charbonneau a rappelé la 
déclaration du gouverneur de la 
Banque du Canada qui affirmait 
l’automne dernier que toutes 
les institutions financières, tant 
les caisses populaires que les 
compagnies de fiducie et les 
banques étrangères, devaient 
être soumises aux mêmes règle­
ments que les banques à charte.

La Loi des banques sera révi-

/
sée en 1977, mais il pourrait être 
difficile de faire passer les cais­
ses du Québec sous son empire

Les caisses doivent reprendre 
le terrain perdu aux banques

“Au moment de l’achat d’un 
bien de consommation, l’indi­
vidu n’est jamais totalement 
convaincu de la nécessité de 
cette dépense. L’achat d’une 
nouvelle voiture, par exemple, 
est toujours un peu irrationnel 
puisqu'on peut toujours 
marcher, utiliser les transports 
en commun ou conserver le 
vieux modèle. Or, une grande 
partie des sociétaires craignent 
de s’adresser à leur gérant de 
caisse de peur d’être obligé de 
justifier sur le plan moral cette 
démarche".

C est ainsi que M. André Mo­
rin de la Fédération de Québec 
des caisses populaires explique 
que 50% des Québécois aftir-

ment préférer emprunter d’une 
caisse, mais qu’en réalité seule­
ment 20% le font.
“Notre image moraliste ré­

pugne inconsciemment à 
nombre de sociétaires qui iront 
à une banque ou à une com­
pagnie de finance pour régler 
leurs besoins financiers à court 
terme. Ces institutions se limi­
tent à étudier la capacité de 
remboursement des individus."

Le mécanisme des comités de 
crédit éloignerait également 
certains emprunteurs qui sou­
haitent toucher leur argent dans 
un court délai.

Pour pallier à cette faiblesse 
de la demande de crédit, M.

Morin recommande l’étude des 
véritables besoins des membres 
des caisses populaires. “Jusqu’à 
tout récemment, nos conseils 
d'administration nous ren­
seignaient sur les besoins de nos 
membres. Nous étions les seu­
les institutions financières à 
nous préoccuper des individus. 
Les banques ont envahi ce 
marché des consommateurs. 
Pour ne pas perdre le terrain 
perdu, nous devons également 
nous pencher sur ce que désire 
notre clientèle.”

puisqu’elles ont été créées par 
une loi provinciale.

C’est M. André Morin, de la 
Fédération de Québec des Cais­
ses populaires Desjardins qui a 
pose les questions les plus perti­
nentes sur l’évolution récente 
des caisses d’épargne et de cré­
dit.

Pourquoi les Caisses populai­
res au Québec ne convertissent 
que 66% de leurs dépôts en 
prêts à leurs membres? Le taux 
est de 75% en Allemagne et en 
Suisse.

Quelles nouvelles formes d’é­
pargne pourraient proposer les 
Caisses, jusqu’à maintenant à la 
remorque des banques dans ce 
secteur?

Les commissions de crédit 
qui doivent approuver les prêts 
supérieurs à $500 ne 
constituent-elles pas un méca­
nisme trop lourd dans l’octroi 
du crédit?

En développant une image 
austère de conseiller dans la 
gestion du budget familial, les 
Caisses ne se nuisent-elles pas à 
elles-mêmes en envoyant leurs 
membres chez leurs concur­
rents?

M. Morin, qui est conseiller 
aux affaires gouvernementales 
et aux coopératives d'épargne 
et de crédit à la FQCPD, spest 
dit très inquiet des conclusions 
d’une étude récente montrant 
que les gens des classes supé­
rieures et moyennes songent 
aux banques avant d’aller aux 
caisses populaires lorsqu’il leur 
faut emprunter. Dans le cas des 
chefs de familles des couches 
défavorisées, la réaction pre­
mière est de s'adresser aux 
compagnies de finance, ensuite 
aux banques et seulement en 
dernier ressort aux caisses.

Tandis que les deux tiers des 
Québécois sont sociétaires des 
caisses populaires, celles-ci 
n’effectuent que 20% des prêts 
personnels au Canada.

Cette anémie affecte égale­
ment le secteur hypothécaire: 
le Mouvement Desjardins con­
sent 40% des prêts en nombre, 
mais seulement 20% en valeur.

Selon M. Morin, les Caisses 
doivent raffermir la demande 
de crédit parmi leurs membres 
qui, de toutes façons, emprun­
tent chez les concurrents. Pour 
ce faire, il est important de cer­
ner les besoins des sociétaires 
par des études scientifiques ef­
fectuées par des spécialistes en 
commercialisation. “Jusqu’à 
maintenant, nos conseils d'ad­
ministration nous informaient 
des besoins de nos membres. 
Maintenant, il faut trouver un

les options
Woods, Gordon & Cie
CONSEILLERS EN ADMINISTRATION

630 OUEST, BOUL. DORCHESTER, MONTRÉAL. QUÉBEC

ASSOCIÉS RÉSIDENTS

H. M. CARON . M. L. DAIGNAULT W. A. FARLINGER 
G. A GAGNON J. M. A. LACHANCE C. LEMIEUX
OTTAWA TORONTO HAMILTON KITCHENER LONDON
WINNIPEG EDMONTON CALGARY VANCOUVER
Membres de I Associalion Canadienne des Conseillers en Administration 

< l'Association des Ingeneurs Conseils en Administration
I Association de Normalisation e.t de Recherche M T M

m*
Fondé en 1880

. Actif consolidé: $665 millions

Obligations de 5 ans

,cfl
Minimum: $500

Intérêts payés semi-annuellement

Intérêts payés annuellement

Montréal: 612, rue St-Jacques 
(514) 845-7111 (Mlle C Bellemare)

Québec: 1135, Chemin St-Louis 
(418) 681-0277 (M J Arsenault)

Frais viré» accaptés 
Institution Inscrit» * la Régi» 
da l'asauranca-dépOts du Québac

Option Novembre Février Mai Titre
& prix Vol. Ferm. Vol. Ferm. Vol. Ferm. Ferm
ABITIBI......... 10 1 .45 1 .75 A A 9V,
ABITIBI........7Vi 1 2Vi A A A A 978
BRASCAN. ...10 1 1.25 1 1.75 A A 11H
BRASCAN. 12V2 2 10 A A A A 11%
BANK MTL... 15 7 2% A A A A 17%
BANK MTL.17V2 4 .60 1 1.05 A A 17%
MOORE........40 A A 5 7% 1 8’/î 46%
MORE............45 5 1.75 4 3'/8 1 43/s 46%
MOORE........50 A A 4 1.15 A A 46%
INTER. NIKEL
........................25 A 4 2% A 26%
MASSEV-
F...................... 15 1 2V« A A 17%
NORANDA .30 2 4.00 1 5.00 A 3.3%
NORANDA... 35 5 .50 A 15 2.00 J
SHELL CAN. 15 7 1.55 1 2.00 A 16
SHELL CAN. 30 1 1.00 A
VOLUME TOTAL: 76
A: Aucune transaction. ,

PATRICK COULIBEUF 
Directeur d'agence 

Suite 507 
250 est, Boue. St-Joseph 

Montréal, Québec 
Tél. : 845-5588

Nomination...
La Compagnie Occidental Life 
of California annonce la * 
nomination de Monsieur Patrick 
Coulibeuf, au poste de directeur 
d’agence pour la Ville dç 
Montréal et ses environs. La nouvelle agence fait partie 
du programme d’expansion de l’Occidentale au Québec. 
Monsieur Coulibeuf assume ses nouvelles fonctions au 
sein de la Compagnie, après avoir acquis une expérience 
pratique de plus de neuf ans dans l’industrie des 
assurances. Depuis qu’il s’est joint à l’Occidentale, en 
1973, il a participé activement au processus administratif, 
tant au Canadit qu’en France, où il a occupé le poste de 
Directeur adjoint des ventes.
La Compagnie Occidental Life est convaincue que 
Patrick Coulibeuf contribuera à maintenir et à promouvoir 
la renommée de la Compagnie, grâce à ses conseils 
experts, surtout sur les questions ayant trait à l’assurance* 
vie et à l’assurance-maladie, qu’il s’agisse d’assurance 
individuelle ou collective. La Compagnie compte main­
tenant huit agences et succursales dans la région de 
Montréal.

Occidental Life
of California
SIÈGE SOCIAL AU CANADA: Toronto

mécanisme plus rigoureux et 
surtout plus rapide. Les grandes 
banques analysent constam­
ment leur clientèle. Nous de­
vons faire de même dans les 
plus brefs délais.”

Pour stimuler l’épargne, les 
caisses de certains pays euro­
péens offrent un taux d’intérêt 
supérieur aux jeunes et aux 
vieillards. De plus, l’Etat donne 
parfois une prime à l’épargne 
de certaines catégories sociales.

Pour ce qui est du rôle social 
des caisses, M. Morin a de­
mandé à ses collègues euro­
péens de mentionner des 
exemples concrets d’actions 
entreprises en ce sens. Ceux-ci 
ont été peu bavards. Le coopé­
rateur Lévisien est revenu à la 
charge pour citer l’exemple de 
caisses d’économie qui perçoi­
vent des dépôts improductifs 
qui sont transformés en prêts 
sans intérêt ou servent pour des 
actions communautaires. Il ne 
semble pas que la formule de 
l’épargne sociale” soit appli- 
uée outre-mer si ce n’est en 
haîlande, selon un participant.a1Tl

En Haute-Vol ta, les caisses n’en 
sont pas encore au télétraitement

Gagner la confiance des 
villageois, tel est le défi des 
caisses populaires en Haute- 
Volta. Pour M. Alain Dabiré, 
du Centre d’études économi­
ques et sociales de l’Afrique 
occidentale, les Africains 
doivent “ré-imaginer” la for­
mule coopérative dans le 
cadre de leur propre culture.

Dans un premier temps, il 
importe de faire connaître la 
voie coopérative par une 
campagne d’information et 
qui dit information dit 
foyers possibles de rébellion 
aux yeux des autorités. Il 
faut donc obtenir du gouver­
nement le feu vert pour 
poursuivre la croissance du 
mouvement.

Alors que ses collègues de 
l’Europe et de l’Amérique 
discutaient fort sérieuse­
ment de problèmes de té­
létraitement et de gestion 
des surplus liquides, M. Da­
biré faisait hier l’exposé des 
difficultés rencontrées par 
les coopérateurs voltaiques.

En raison de certaines dif­
ficultés antérieures, les pay­
sans craignent que leurs 
épargnes ne soient drainées 
vers la capitale, Ouagandou- 
gou, ou plus simplement dis­
paraissent.“Des accidents 
ou le feu ont causé la dispari­
tion de sommes importantes 
et sapé la confiance de la po­
pulation.”

De plus, les villages riches

ne veulent pas que leurs 
épargnes servent au dévelop­
pement des voisins et rous­
pètent à chaque mouvement 
de fonds.”

Dans ce contexte, notre 
objectif premier doit.être de 
combler la carence d’infor­
mation par des cours prati­
ques sur le coopératisme a 
ajouté M. Dabiré.

"Il faut garantir le rem­
boursement des sommes 
épargnées et préparer les 
membres à faire face à un 
système de crédit qui repo­
sera en grande partie sur 
une garantie morale, donc la 
confiance mutuelle,” a 
conclu le coopérateur afri­
cain.

Ford propose de réduire les impôts et 
les dépenses fédérales de $28 milliards

WASHINGTON (AFP) - Le 
Président Ford a proposé hier 
soir une diminution perma­
nente des impôts fédéraux, à 
partir de l’année prochaine, 
d'un montant de 28 milliards de 
dollars, couplée à une réduction

spondante des dépenses 
fédérales.

Dans un discours télévisé à la 
nation, le Président a souligné 
que ces deux mesures consti­
tuent un tout inséparable. Cette 
réduction d’impôts, “la plus im-

Metropolitan propose 
d’acheter AI. Green

La direction de Metropolitan 
Stores a fait hier une offre 
publique d’achat de $2,2 mil­
lions pour toutes les actions de 
l’un de ses concurrents, les ma­
gasins A.L. Green. Metropoli­
tan Stores paierâ $1.75 pour 
chacune des 1,283,894 actions 
de A.L. Green de Montréàl. 
Cette dernière compagnie ap­
partient dans une proportion de 
63% aux frères Louis et E.P. 
Greenberg.

A la Bourse, les actions de 
A.L. Green cotaient à la ferme­
ture vendredi $0.90. Cette com­

pagnie vit présentement des 
moments très difficiles à la 
suite de la stagnation des ventes 
dans le commerce au détail et 
le rétrécissement des marges 
bénéficiaires.

L’an dernier, A.L. Green a 
terminé avec un déficit de $0.19 
par action et cette année, les 
pertes pour les douze premières 
semaines atteignent déjà 0.29 
par action.

Metropolitan Stores est 
contrôlé à 50% par General 
Distributors of Canada.

portante dans toute l’histoire 
des États-Unis” n’entrerait en 
effet en vigueur que si le 
Congrès acceptait une limita­
tion qui réduirait de 423 mil­
liards de dollars (montant prévu 
du budget) à 395 milliards, le to­
tal des dépenses fédérales au 
cours de la prochaine année fis­
cale.

M. Ford a annoncé qu’il n’hé­
siterait pas à opposer son veto à 
toute législation qui irait à l’en­
contre de ce couplage entre ré­
duction d’impôts et diminution 
des dépénses publiques.

Suivant le projet énoncé par 
M. Ford, les contribuables bé­
néficieraient pour les % et les 
entreprises pour V\ de cette di­
minution des impôts. Celle-ci, a 
souligné le Président, doit être 
permanente contrairement aux 
exemptions temporaires d’im­
pôts instituées cette année, 
pour lutter contre la récession.

Les mesures proposées pour 
une famille moyenne à revenus 
moyens, soit une famille de 4 
enfants, gagnant 14,000 dollars 
par an, se traduiraient par une 
réduction d’impôts de 27 pour 
cent, soit 412 dollars par an.

La plus grande partie du dis­
cours de M. Ford a consisté en 
un appel au Congrès et, par­
dessus la tête du Congrès, aux 
électeurs américains, pour une 
plus grande “discipline des dé­
penses”. M. Ford a déclaré 
qu’il voulait que ces mesures 
"constituent une première 
étape, et une étape cruciale sur 
la voie d’un budget fédéral équi­
libré d'ici trois ans”.

M. Ford n’est pas entré dans 
le détail des chapitres du bud­
get 1977 dans lesquels il entend 
tailler. Il a cependant précisé 
“qu’il n’autoriserait pas de ré­
duction du budget militaire qui 
mettrait en péril la sécurité na­
tionale. “Nous devons, a-t-il dit, 
maintenir une économie forte 
et une défense nationale forte”.

OXFAM

TPH
Membre de la 
Traniamerica Corporation

VIVRE,TRAVAILLERrS'AMUSER, 
FAIRE DES COURSES, DD SPORT 
ET DES AFFAIRES DANS UNE 
VILLE NOUVELLE 
SANS QUITTER MONTREAL

L^lGltP LaCité est une mise en valeur 
1 des Propriétés

Cité Concordia et de 
Yul Associates,
279 ouest, rue Sherbrooke, 
Montréal H2X 1Y2.
Agents de location:
Tour à bureaux:
Immeubles Devencore Ltée, 
les maisons de courtage 
sont reconnues.
La Promenade:
Prorealco Limitée 845-6231

LaCité, c’est d’abord une tour à bureaux de 26 étages avec vue sur le Mont-Royal. 
C’est aussi des résidences-appartements dans des édifices aux lignes harmo­
nieuses, entourés de jolis jardins; un centre commercial complet à l’intérieur, 
agrémenté de|cafés, de cinémas, d’élégantes boutiques et de magasins pour 
toute la famille; un hôtel de première classe, le Loews LaCité avec ses superbes 
chambres, ses restaurants, ses salles de réunions et de banquets; un centre 
récréatif, avec piscines intérieure et extérieure, tennis, squash, balle au mur, salle 
de billard; un stationnement souterrain de plus de 1,000 places.

Et avec tout ça, LaCité n’est qu’à quelques minutes de marche du centre-ville de 
Montréal, sur l’avenue du Parc, au coin de l’avenue des Pins. Pensez-y bien

LACITÉ DANS LA VILLE
i
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toronto
Pétrolesen hausse

TORONTO — Les pétroles à Toronto ont atteint leur plus haut ni­
veau depuis plus d’un mois hier mais le volume des transactions a 
ete le plus faible depuis le 25 août.

L’indice industriel a monté de .56 à 178.00, l’indice des minerais, 
de .19 à 75.10, celui des pétroles, de 2.13 à 188.44, son plus haut ni­
veau depuis le 2 septembre, mais celui de l’or a fléchi de 2.01 et est 
tombé a 290.29.

Le volume a été de 1.10 million d’actions, contre 1.23 milhon d’ac­
tions vendredi. La valeur totale des actions transigées a été de $9.83 
millions, contre $9.76 millions vendredi.

Le comportement des valeurs a été le suivant: 194 gains, 162 per­
tes et 226 inchangées, contre 211 gains, 148 pertes et 218 inchangées 
vendredi.

Dix des 16 parties constituantes de l’indice industriel ont 
progressé et les six autres ont régressé. Les plus forts gains ont été 
enregistrés ici aux communications, aux mines et aux chimiques. 
Les plus fortes baisses sont dans les raffineries de pétrole et la 
construction.

Les transactions ont été arrêtées un peu après 13h dans le cas de 
A.L. Green Ltd. Il a été annoncé par la suite que Metropolitan Sto­
res of Canada Ltd. offrait d’acheter toutes les actions ordinaires en 
circulation de A.L. Green au prix de $1.75 l’actio.i.

La dernière cote de A.L. Green est de 90 cents. La dernière de 
Metropolitan Stores est de $13.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Ventes Haut Bas Perm. Ch. Ventes Haut Bas Farm. CK

Industrielles
A G.FM 300 150 150 150 Bell 2.28 600 $24% 243/4 24% - Va
Abby Glen 450 340 335 340 +10 BethCop A 100 $10% 10% 10% - Va

Abitibi 3435 $10 93/4 9% Block Bros 2300 365 355 365 + 5

Abitbi 10 350 $49 48 V2 48 Va + Va n Bomac z25 210 210 210
Acklands 900 $!47/8 143/4 143/4 - Va BovisCor 200 107 107 107 + 2
Acme Gas 3000 8 7 7 - 1 Bow Valy 2050 $14'/4 14 Va 14V4 + Va

Acres Ltd z6 $77/8 7% 7% Bow-m pr z50 $39 39 39
Advocate 1500 145 145 145 - 5 Bralor Res 100 200 200 200 - 1
Afton Min 100 $55/fe 5% 5% + V4 Braisa 100 325 325 325
Agnico E 3100 450 445 450 + 5 Bramalea 1165 465 460 460
Albany 7580 23 21 Va 23 + 1 Brameda !55338 102 88 100 +13
Alt East G 2600 $7'/4 6% 7’/4 + Va Brascan A 5422 $11% 11 Va 11% + %
Alta Gas A 1520 $ll'/2 ll'/4 11 Va - Va Bright A 200 $9 9 9
Alta G C p z95 $53'/2 53 V2 53 Va Brinco 300 480 480 480 - 5
Alcan 8755 $21 7/b 21% 21 Va BC Forest 500 $16Va 16% 16 Va + 3/4
Alcan pr 150 $29 29 29 + 1 BC Phone 700 $•0 10 10 - Va

AlgoCent 2300 $15% 14V2 14 Va - 3/4 BCPh 4 Va p z45 $45 V4 45 V4 45 V4
Algoma St 4754 $29 28% 29 + % BCPh 43/4 p 165 $46 46 46
All-Can B 1100 240 225 240 BCPh 1956 110 $443/4 443/4 443/4
Alliance r 11150 5 5 5 BCPh4.84 100 $12 Va 12 Va 12 Va + %
Alminex 600 $5 5 5 BCPh 53/4 p z55 $53 53 53
Almin 4'/2 p z30 $32'/2 32 V2 32 Va BCPh6.80 zl 15 $16% 16 Va 16 Va
Am Larder 1000 31 31 31 - 1 BCP7.04p z 70 $16Va 16 Va 16 Va
Am Eagle 1000 45 44 45 + 1 Broul Reef 1000 26 26 26 + Va
Am Leduc 3500 6 5 Va 6 Brunswk 1450 390 385 390 - 5
Andres W 870 $10 10 10 + Va BurnsFds 565 $9 Va 9 Va 9 Va - Va
AngCT4V2 z40 $20% 20% 20% CAEA 500 $8% 8% 8% + Va
Ang CT 315 110 $30 30 30 CFCN 100 $5% 5% 5% - Va

Ang U Dev 4000 78 73 78 - 2 Cad Frv 2645 $10 Va 93/4 10 Va
Aquitaine 476 $20’/2 20 Va 20 Va + Va Cal Pow A 1385 $25 Va 25 25 Va
Arbor C 1050 71 71 71 - 1 Cal P 5.40 p 100 $73 Va 73 Va 73 Va - l'/4
Argosy 3000 9V2 9 9 - Va Cal P7p z 50 $68 68 68
Args 250 p z200 $26% 26 26 Va Cal P 9.80 z 50 $99 Va 99 Va 99 Va
Asamera 1000 $8% 8V4 8V4 + Va Calmor IB 1500 75 75 75
Asbestos 1000 $19 I8V4 I8V4 - 3/4 Cam Mine 28000 57 54 55 + 2
AshlandC 1000 $9'/2 9'/4 9'/4 + Va Camflo 2600 $10Va 10% 10% - Va
Atco A 2300 $9 8% 9 CChibA 100 395 395 395 - 5
Auric Res 4000 27 24 27 + 4 Camp RL 800 $23 22% 23 + V4
AvocaM 4000 14 14 14 - 2 Campau A 100 455 455 455 + 5
BC Sugar A 450 $20 Vs 20 20 - Va Campau 7p 2050 $7 6% 6 Va - Va

BPCan 405 $103/4 103/4 103/4 + Va Can Cem L 2647 $9% 9% 9 Va
Bad Boy 800 430 425 430 + 5 C Cem L p zl $12 Va 12 Va 12 Va
Banister C 2500 $6'/2 6V4 6 Va + Va CGeother 2200 28 Va 27 Va 28 Va
Bank Mtl 13973 $17% 17 Va 17 Va + Va C NorWest 1100 420 420 420
Bank NS 3565 $45'/4 44% 45 + Va CPakrsC 100 $19 19 19 + %
Bankeno 100 176 176 176 - 4 Can Perm 330 $16 153/4 153/4
BCdnNat 100 $15'/2 15 Va 15 Va - Va CS Pete 2200 211 210 210
Bary Expl 3000 42 40 Va 42 - 1 CSL pr 300 425 425 425
Baton B 10600 $7% 7% 7% + Va C Tung 300 310 310 310
Beavr E A 1000 435 435 435 Cdn Arrow 2500 15 15 15
BeaverLpr z20 $25'/2 25 Va 25 Va C Cablesy 710 $13V4 13V4 13V4 + Va
Becker B p 580 $6% 6% 6% - Va CCablew 2050 120 120 120
Belding A 100 $6'/4 6V4 6V4 CdnCel 1700 $5 495 495 - 5
Bell Canad 5299 541 '■i 41 41 - Va C ExGas 4850 295 285 295 + 5
Bell A pr zlOO $403/4 40'/a 403/4 C Hidrogas 1600 100 100 100
Bell B pr 315 541'/4 41V4 41V4 + % C Homestd 3600 475 455 465 +15
Bell C pr z63 $24% 24% 24% Cl Bk Com 1877 $26% 26% 26% + Va
Bell Dpr 350 546 46 46 C IndGas 2369 $6 Va 6 6

CIL 1475 $21 Va 21% 21% + %
Cl Powr A 1500 $143/4 14% 143/4 + %
C Manoir 1025 355 :355 ;355 - 5
C Merrill 570 $5'/4 5'/4 5% + Va

CPInve 2310 $16% 153/4 16 Va + %
CP Invepr 205 $32 32 32 + Va
CP Ltd 15755 $13% 13% 133/4
CPLAp 520 $8 Va 8 8 - Va
C Reserve 200 230 :230 :230
Cdn Sait zl5 $13'/4 13% 13%
CdnSupO 470 $38 Va 38% 38% + %
Cdn Tire 101 $44 44 44 +1 Va
CdnTireA 2023 $46'/4 46 46
C Uilties 500 $9 9 9 + Va
C Util 5 pr z5 $463/4 463/4 463/4
C Util $1.25 525 $173/4 173/4 173/4 + Va

CU 10'/4 350 $243/4 24 Va 24 Va - Va

C Util w 200 176 176 176 -10
C Vickers 200 $173/4 173/4 17%
CandelOil 1525 $15 Va 15 15 Va + Va
Canron 750 $18 Va 18 Va 18% + Va
Caron 6 pr 100 $78 78 78 - Va
Capit Div zlOO 26 26 26
Cara 100 405 ■405 405 - 5
Carl OK 17610 305 285 300 +15
Cari Ap 170 $183/4 183/4 183/4 + %
Cari Bp z50 $21% 21% 21%
Cassiar 500 $6 Va 6 Va 6 Va
Celanese 1255 470 465 465 + 5
Celan 175p 100 $16 Va 16 Va 16 Va
Ctl Fund A 300 $9 Va 9 9
Cent Pat 500 98 98 98 - 2
Charter 01 100 395 395 395- - 5
ChibKay 500 11 Va 11 Va 11 Va
Chieftan D 1.120 $3 73/4 8 + Va
Chimo 500 97 97 97 - 1
Chrysler 1650 $10% 103/4 10% + %
Claiborne 300 235 235 235 + 5
Coin Lake 2000 10 Va 10 Va 10 Va
Coldstm 662 65 65 65 - 5
Coles Book 1950 $8 Va 8 Va 8 Va + Va
Cominco 3900 $33Va 33 33 Va + %
Com Cap 425 270 265 270 +10
C Holiday 1 325 300 300 300 - 5
CHInsAp 400 $19 19 19
Compro 120 445 445 445 + 5
Compute! 100 $5 5 5
Con Bath 420 $27Va 27% 27 Va + Ve
Con Bathp 400 $153/4 153/4 153/4 + Va
C Bath 68 w 400 $10'/4 10 : 10% + Va

Con Bldg 100 240 240 240 - 3
Con Fardy 5445 285 280 283 + 2
C Durham 6000 52 49 52 + 1
C Morisn 1700 157 155 157 + 2
Cons Prof 1000 29 Va 29 29
C Rexspar 1000 59 59 59 - 4
Con Textle 1300 180 170 180 + 5
Con Distrb 4000 320 310 315 - 5
Cons Gas 12666 $12 113/4 12 + %
Con Gas B z30 $60 60 60
Con Glass 500 $13 13 13 - Va
Control F 200 265 265 265
Conwest . 1600 275 265 275 - 5
Cooper C 1000 255 250 250 20
Copeland 100 285 285 285 - 15
Corby vt 100 $15'/4 15% 15% - %
Coseka R 6700 335 330 335 +10
Costain R 300 $8 8 8
Craigmt 4200 480 475 480 + 5
Crain R L 1025 $9 Va 9 Va 9 Va
Crush Inti 200 $8 Va 8 Va 8 Va + Va
Cuvier M 3000 88 85 86 + 1
Cyprus 2000 $8% 8% 8 Va + Va

Dalmy A 100 $9 9 9
Daon Dev 100 $9% 9% 9%
DAragon 2000 15 15 15 - Va
Debhld Bp z65 $57 56 Va 57
D Eldona 3200 30 29 29 - 1
Denison 636 $57Va 57 Va 57 Va
Dicknsn 1000 $6% 6% 6% - %
Doman 1 100 $6 Va 6 Va 6 Va + Va
Dome 155 $37 37 37 - Va
Dome Pete 2750 $31 Va 303/4 31 + Va
DBridge 3500 $26 25 Va 25 Va -KM
Dofasco A 3321 $253/4 25% 25 Va
Dofascop z50 $50 Va 50'/4 50 Va
Dom Store 241 $173/4 17 Va 173/4
D Textie A 1800 $8 8 8 - Va
Domtar 1972 $21 Va 21 21 + 1/4
Dylex L A 600 $7'/4 7 Va 7% + Va
E-LFin 200 440 435 440 + 5
East Mai 757 253 250 250 + 4
East Sul A 100 155 155 155
Estn Prov 100 280 280 280
Econ Inv z53 $13'/4 13% 13V4
Eddy Mtch zl5 $29% 29% 29%
Electro A 900 435 430 430
ElksStors 100 $6 Va 6 Va 6 Va
Exquite pr 100 460 460 460
Falcon C 5950 $6% 6% 63/4
Falcon 1394 $29 29 29
FedlndA 400 $5% 5% 5% + Va
FieldsS 200 $103/4 103/4 103/4
Finning T 500 $8 Va 8 Va 8 Va
F Mar z225 34 34 34
FoodcrpLt 750 210 205 205 + 1
Ford Cnda zlO $79 Va 79Va 79 Va
F Sea A pr 300 $53/4 53/4 53/4 - Va
Frobex 517 11 11 11 - Va
GSWCI A z50 $5'/4 5% 5%
GSWCIB 700 $5 Va 5% 5 Va + Va

GazMetr 506 $5% 5% 5% - Va

Gaz 5.40p z25 $51 51 51
GMC 2755 $55Va 55 55 + Va
GenstarL 8800 $18'/4 18 18 - V4

dividendes
Argus Corp.; 20 cents, priv.. classe 

C. 20 cents, les deux le 1er déc. aux 
actionnaires inscrits le 31 oct., série 
A priv à $2.50. 62.5 cents, priv., 
classe B. 67.5 cents, série A priv à 
$2.60. 65 cents, les trois le 1er nov. 
aux inscrits le 15 oct.

Asamera OU: 12.5 cents, se­
mestriels, payables le 1er nov. 
Inscription le 3 oct.

BBC Realty Investors; unités de 
fiducie. 39 cents, le 31 oct. aux 
inscrits le 30 sept.

B.C. Sugar Refinery; classe A, 35 
cents, classe B. 29.75 cents, priv.. 25 
cents, tous le 27 oct. aux inscrits le 3 
oct.

Carma Developers; classe B, 8.5 
cents, premier depuis la reclassifica­
tion. le 15 oct. aux inscrits le 1er oct.

('ochrane-I)unlop; cinq cents, le 
15 novembre, aux inscrits le 31 oc­
tobre.
Dominion Textile Ltd., classe 

A. 15 cents; classe B, 12.75 cents; 
privilégiées à sept pour cent. $1.75; 
tous payables le 15 oct. Inscription 
le 25 sept.

Dominion Dairies; 37.5 cents, 
augmentation de 12.5 cents, 
payables le 17 oct. Inscription le 3 
oct.

Kxtendicare; cinq cents, payables 
le 15 nov. Inscription le 31 oct.

Four Season Hotels Ltd., six 
cents, esmestriels, payables le 1er 
nov. Inscription le 15 oct.

Gulf Oil Canada; 25 cents, le 2 
janvier 1976, aux inscrits du 28 no­
vembre 1975.

Hayes-Dana; classe A. 6 cents, 
classe B, 5.1 cents, les deux le 31 
déc. aux inscrits le 12 déc.

Inland Natural Gas; 20 cents, 
payables le 15 nov. Inscription le 30 
oct. Privilégiées à cinq pour cent, 25 
cents, payable le 15 oct. Inscription 
le 30 sept.

Maelean-Hunter; classe A, 7.5 
cents.-classe B. 6.3 cents, les deux 
le 30 oct. aux inscrits le 3 oct.

New Brunswick Telephone; 30 
cents, augmentation de quatre cents, 
payables le 15 oct. Inscription le 
30 sept.

Nu-West Development; classe A, 
30 cents, semestriels, augmentation 
de 15 cents; classe B, 25.5 cents, se­
mestriels, augmentation de 12.76 
cents; tous deux payables le 28 nov. 
Inscription le 7 nov.

BP Canada; 10 cents série A priv. 
à 5 p.c., $1.25, les deux le 15 oct. aux 
inscrits le 30 sept.

Gérin Liée; 1ère série priv. à 7 
p.c.. le 15 oct. aux inscrits le 3 oct.

Reynolds Aluminum Co. of Ca­
nada; priv. à 4 3-4 p.c.. $118. le 1er 
nov. aux inscrits le 1er oct.

Reitman's Canada; 7.5 cents; 
classe A, 7.5 certts; tous deux 
payables le 1er nov. Inscription le 
15 oct. 1

Standard Industries; classe A, 15 
cents, classe B. 12.75 cents, les deux 
le 5 nov. aux inscrits le 22 oct.

Simpsons-Sears; six cents, 
payables le 15 déc. Inscription le 14 
nov.

Sobeys Stores; classe A. 10 cents, 
le 15 oct. aux inscrits le 29 sept

Steetley Industries Ltd.; 17.5 
cents, le 15 déc. aux inscrits le 14 
nov.

Maelean-Hunter Cable TV; six 
cents, payables le 30 oct. Inscrip­
tion le 9 oct.

Pitts Engineering Construction;
classe B. 6.375 cents, classe C, 7.5 
cents, les deux le 28 nov. aux inscrits 
le 5 nov.

D.A. Stuart OH; 20 cents, aug­
mentation de cinq cents, payables 
le 1er déc. Inscription le 13 nov.

G. Tamblyn. 20 cents; priv., 50 
cents; les deux payables le 10 oc­
tobre, aux inscrits le 3 octobre.

Télé-Métropole; classe B, 5 cents, 
semestriel, le 31 oct. aux inscrits le 
1er oct.

Toronto Star; privilégiées classe 
B. sept cents; privilégiées classe C. 
5.95 cents; tous deux payables le 15 
oct. Inscription le 30 sept.

Trans Canada Glass Ltd., 7.5 
cents, payables le 15 janv. Inscrip­
tion le 31 déc. 1975.

Hudson's Bay Oil and Gas; 35 
cents, hausse de 5 cents, le 28 oct. 
aux inscrits le 3 oct., série A priv., 
62.5 cents, le 15 oct. aux inscrits le 3 

< oct.
United Canadian Shares; II 

cents, le l,er nov. aux inscrits le 15 
oct.

^’investissement
sans risque

a
f

Gnstar Lw 300 4b 405 405
GescoDis 125 320 320 320
GntMasct 3000 47 46 Va 46 Va - Va
Giant Vk z5 $7 Ve 7 Ve 7 Ve
Gibraltar 200 $5 Ve 5 Ve 5 Ve - Ve
Glendale 500 170 170 170
Gozlan 300 380 380 380 -20
GraftG 200 $29% 29% 29% - %
Granduc 200 103 103 103
Granisle 1550 $12% 12% 12% + %
GtOilSds 145 $5% 5 Ve 5 Ve + Ve
GL Paper 127 $23 23 23
GN Fin z41 122 122 122
Gt W Life z25 $513/4 513/4 ,513/4
Gt West S 1910 $6% 6 •' 6
Greyhnd 512 $17% 17% 17%
Guar Trst z31 $5'/2 480 480
Guard Cap 100 280 280 280 -15
GulfCan 1749 $28% 28% 28% - Va

Gulfstrem 1300 15 15 15
Harlequin 750 $9% 9 Ve 9% + Ve
Harris J S 1800 430 425 425 -115
H Wood 1000 60 60 60 - 1
Hawker S 2625 $63/4 6 Va 63/4 + %
Hayes DA 466 $6 5% 5% - Ve
Hedway C 200 270 270 270 +15
Holinger A 215 $26 26 26
Home A 2910 $25'/2 25% 25%
Houston O 1200 130 128 128 - 2
HowdnDH 200 $8 8 8
Hud Bay A 4650 $18'/2 18% 18% - %
H Bay Co 3300 $15% 15 Va 15 Va - Ve
HB Oil Gas 1500 $32 313/4 32 + 3/4
Huron Eri 932 $22 22 22
Hur Eri7% 1850 $20 Ve 19% 20 Ve + %
Husky Oil 3380 $18% 18 Va 18 Va
Husky B pr 150 $313/4 313/4 313/4 “
Hydra Ex 500 32 32 32 - 2
1 AC 800 $18'/2 18% 18%
ISO 2000 103 102 102 - 1
IU Intl 6630 $10% 10% 10% + Va

Imasco A 511 $30 30 30 + Va

ImpGen 300 260 260 260 -'15
ImpOil A 12383 $24% 233/4 24 - %
Indal 2300 $9% 9% 9% + Va

Indusmin 100 $8 8 8 + Va

Inland Gas 820 $8% 8V2 8 Va
InlandG p 100 $9% 9% 9% + Ve
Inter-City 1200 445 440 440 + 5
Inter C B w 500 220 220 220 + 5
Intrmetco 1100 $6'/2 6% 6% + Ve
IBM 520 $206 200 205 Ve +7 Ve
IntMoguI 100 270 270 270 + 8
1 Mogul A 1000 $8 8 8 - %
Inco A 8577 $26V2 25% 26 Va + Va
Int Obaska 1600 12 11 12 + 1
Interpool 1200 $1OV2 10% 10 Va - %
Intpr Pipe 2836 $12 113/4 11% + Ve
IntPipew 2100 86 85 85 - 1
Ipsco 1050 $14% 14% 14% + Ve
InvGrpA 100 $6'/4 6% 6%
Inv Grp5p 400 $12% 123/4 12% + %
IvacoA 500 $9 Ve 9 9'% + %
Jannock 1012 $5% 5 Ve 5% + %
Jannock B z!8 $103/4 103/4 103/4
Jannock D 500 $5 5 5 - Ve
Jelex 5000 7V2 7'/2 7 Va
Jorex Ltd 4500 20 20 20 + 2
Joutel zlOO 26 26 26
K-Tel Intl 400 325 325 325 - 5
Kaiser Re 7280 $11 10% 10%
Kaiserwt 16815 $8 V8 8 8 - Ve
KapsTran 600 217 212 212 + 2
Kelsey H 200 $8 8 8 - Va

Kerr A A 893 $11% 11 HVe
K Anacon z33 14 14 14
Koffler A 400 370 365 370
La Vrndr 100 475 475 475 25
LabattA 7210 $18% 18 Va 18 Ve
Labatt Ap 708 $183/4 18 Va 18% + Ve
LabMin 100 $28 28 28 + Va

Lacana 3640 420 405 415 - 5
LOnt Cem 900 350 345 350 + 5
LShore 825 220 220 220 - 5
Lakehead 1000 10 10 10
LambdM 100 100 100 100 +25
Lau Fin z75 $5% 5% 5%
LauF 1.25 170 $123/4 123/4 123/4 - %
Lau Fn 140 125 $15'/4 15% 15%
Lau F 2.00 200 $20 20 20 -1%
Leigh Inst 2000 210 206 210 + 5
Liberian 399 $13% 133/4 13% - Ve
LL Lac 1111 145 145 145 - 5
Livingsto 200 $9% 9% 9%
Lob Co A 130 $5 5 5 - Va

Lob Co pr z50 $22% 22% 22%
Lob Ltd Ap 200 $14% 14% 14%
Lochiel 200 105 105 105 + 5
LoebM 300 285 280 285 +15
Lost River 4800 299 281 292 + 7
Lytton M 5300 63 60 60 - 3

M to 'O
MEPC 100 $6'/2 6 Va 6 Va - %
MEPC w 200 120 120 120
MPG Invp 100 $12 12 12 + Va
MTS Inter zlOO 30 30 30
MEPC 100 $6V2 6 Va 6 Va - %
MEPC w 200 120 120 120
MPG Invp 100 $12 12 12 + Va
MTS Inter zlOO 30 30 30
Mclan H A 280 $8% 8 Va 8 Va
MB Ltd 2060 $18V2 18% 18 Va + Va

Madeline z5 166 166 166
Madsen 1100 45 45 45 - 1
Magna Int 800 $11 11 11
Magnason 200 170 170 170 - 9
Magnetcs zlOO 31 31 31
MajstcWil 1100 275 270 270 - 5
Man Bar 2100 73 73 73 + 1
M Lf Mills 135 $26% 26% 26% e- Ve
Maritime 100 $16'/2 16 Va 16 Va + Ve
Mar T 860 4500 $9 9 9
Mar T 940 550 $9% 9% 9% - %
Martin 3000 15 Va 15 15 - 1
Mass Fer 13878 $17% 17 17 Ve + Ve
Matchan z!03 7 7 7
Matgmi A 450 $15% 15 15% + %
McGraw H 200 485 480 480 - 5
Mc Intyre 350 $411 4 41 41 - 3/4
McLaghln 800 $8 8 8
Melton RE 150 340 340 340 - 10
Mentor 700 122 122 122 - 8
Mercantil 824 $183/4 18Va 18% + %
Merland E 2500 184 180 180
Midrim 2500 10 10 10 - 3 Va
Mindamr 4500 16 15 15 - 2
Minrl Res 3000 80 80 80 + 5
Molson A 575 $18Va 18'/a 18 Va + Ve
Molson B 625 $16 153/4 16 + %
Moore 10935 $46 Va 4534 46% + 3/4
Multi-Mi 7000 49 47 48 + 1
NBU Mine 1300 280 280 280 + 5
NSI Mark 3900 200 195 195 - 5
NaChrs 1 3200 $6 Ve 5% 6 - Ve
Nabrs Dig 140 $24'2 24 Va 24 Va - Va
Nat Drug p 500 $634 6% 634
Nat Pete 2000 32 32 32 - 1
NatTrust 400 $15% 15% 15% - Va

Neonex 1100 132 131 132
NB Tel 563 $123/4 12% 123/4
N Provid D 1600 27 27 27
N Senator 7000 16 16 16 - Va
N York Oil 7250 35 32 35
NewcoFin 200 $10Va 10 Va 10 Va + Va
Newconx 100 360 360 360
Nfld L9P r 9260 10 10 10
Nfld Te975 300 $19'2 19 Va 19Va
Newnor 1000 13 13 13 + 3
Nick Rim 2000 8 8 8
Noranda A 3681 $33% 33 Va 3334 + %
NC Oils 1400 465 460 465 + 5
Nor Ctl G 2145 $9% 9 9 Ve - %

LA COMPAGNIE 
DONOHUE LIMITÉE

AVIS

Avis est par la présente donné 
que le dividende suivant a été 
déclaré:

Actions Ordinaires

Un dividende trimestriel de Vingt 
Cents (20‘) a été déclaré sur les 
actions ordinaires de la compa­
gnie. lequel dividende sera pa­
yable le 1er décembre 1975. aux 
actionnaires inscrits à la clôture 
des affaires le 14 novembre 
1975.

PAR ORDRE DU CONSEIL 
D’ADMINISTRATION

PERCY AUGER. C A. 
Vice-Présidents 

Secrétaire-Trésorier.
QUÉBEC. QUÉ..
Le 29 septembre 1975.

Certificats de placement 
garanti de 5 ans

Rendement élevé 
Intérêt payable tous les 3 mois 

ou réinvesti^ annuellement 
au même taux

Pour informations (514) 527-9257

Fiducie
Nord‘Amérique

SOI, rue Sherbrooke est, Montréal

Institution inscrite à la Régie 
de l'assurance-dépôts du Québec

Taux sujets à changement sans préavis.

Une compagnie du Groupe Prenor

Nor Ctl Bp 400 $17 17 17 - Ve
NorCtlSOp 400 $16% 16% 16%
Nor Elect 1418 $26 Va 26 Va 26 Va - Va
Ne Bell w 12070 $8% 7% 8% + 3/4
Northgat 533 355 350 355 -10
NowscoW 1000 $19% 19 19% + %
Nu-Wst A 162 $11% 11% 11%
Nufort Res 500 12 12 12 +T/a
Numac 225 $10% 10% 10%
OPI Ltd 125 170 170 170 +10
OSF Ind 300 305 305 305 - 5
Oakwood P 5900 79 73 73-2
Obrien 3000 4 6 Va 45 45 - 1
Oceanus1 zl25 50 36 50
Ocelot Ind 5700 $8 8 8 + %
Oshawa A 1400 $5 480 485 -10
Oshawa w z400 25 25 25
Osisko 2000 14 Va 14 Va 14 Va
Pac Coper 3000 72 70 72-3
Pac Pete 8504 $25% 25% 253/4 + %
Page Pet 200 150 150 150
Paloma P z!5 160 160 16C
Pamour A 1100 440 435 435 -10
PanCentr 1800 115 110 115
Pan Ocean 4415 $9 Ve 9 9
Pancana1 zlOO 77 77 77
PanCan P 380 $15% 153/4 153/4
Patino NV 280 $12Va 12% 12 Va
Penningtn 500 $9% 9% 9% + %
P Dept S 250 400 400 400 + 5
PJewl 200 475 475 475 -25
P Jewl A 400 475 475 475 -25
Petrol 2000 129 129 129 + 4
PeytoOils 3100 300 290 290
Pick Crow 5000 16 16 16
Pine Point 995 $30% 30% 30% + %
PlaceG 5500 33 31 33 + 1
Placer 2991 $20 Va 20% 20 Va + %
Pow Corp 100 $8Va 8 Va 8 Va - Ve
Pow C 5 pr z30 $8% 8% 8%
Prado Exp 100 160 160 160
Precamb 500 90 90 90+5
Preston 575 $13 Va 13 13%
PriceCo 208 $16% 16% 16%
Prov B Can 525 $12% 12% 12%
ProvBkr :23504 34 31 31 + 1
QCI Ind 600 189 189 189
QCI IndA 400 290 290 290
QMattgmi 500 31 31 31
QueSturg 6800 158 150 150 - 8
Ram 100 216 216 216
Ranger 3825 $14% 14% 14% - Ve
Redpath A 150 $223/4 223/4 223/4 - Va
Reed PapA 673 $21 Va 21% 21 Va + Ve
ReedOsir A 445 $5 Va 5 Va 5 Va + Ve
Reid Litho z20 $41 41 41
Reitman 100 $13% 13% 13% + Ve
Reitman A 1500 $133/4 13 Va 133/4 + 3/4
Resservie 700 150 150 150 -15
RevnuPrp 3727 74 74 74
Rileys D z200 92 92 92
Rio Algom 515 $30'/a 30 30 - 3/4
R Little 1000 215 215 215
Rolland 100 S 6 Va 6 Va 6 Va
Roman 100 $15 15 15 + %
Ronyx Cor 1000 58 58 58 +2
Rothm2p 600 $14 Va 14% 14 Va + %
Rothmn w 1600 180 170 180 +15
Royal Bnk 5587 $33'/a 33% 33% - Ve
Royal Tr A 379 $20% 20 20
Ryl T & M 100 $93/4 93/4 93/4 - %
Russel H z60 $10% 10% 10%
St Fabien 1300 4 4 4 + Va
StLCorpp z20 $50 50 50
Schneid 100 $93/4 93/4 93/4 +1 Ve
Schneidbp 3275 $8 8 8
Scot York 1400 201 200 200
Seagram 1820 $28 273/4 28 - Ve
SecoCem z30 $7 7 7
Shell Can 6830 $16 153/4 15%
Sherritt A 589 $6% 6% 6% + Ve
Siebens 1320 $93/4 9% 9% - Ve
Sigma 200 $24 Va 24 Va 24 Va - Va
Silvmq 3000 25 Va 25 25 - 1
Simpsons 2516 $7% 7% 7% - Ve
Simpson S 540 $10 10 10 - Ve
Sklar M 200 232 232 232
Skye Res 3500 270 270 270 + 2
Skyline H 700 335 335 335 + 5
Slater Stl 550 $9 9 9
Slater 6 pr zlOO $13 13 13
SlatWCan 3450 $9 Va 9 Va 9 Va
Southm A 1140 $243/4 243/4 243/4 + %
Spooner 1300 17 17 17
St Brodcst 150 $73/4 73/4 73/4
Stelco A 4744 $30 293/4 293/4 + Ve
Steep R 1425 127 126 127 + 1
Stinbg pr z25 $55 55 55
Ster Trust 2500 $7 7 7 - Ve
SudCont 1000 44 44 44 -2 Va
Sulivan A 600 160 155 155
Sunbrst E 10000 9 8 Va 8 Va
SundaleO 1700 $5% 5% 5 Va - Ve
Superior A 100 200 200 200
Teck Cor A 4200 350 330 350 +25
Teck Cor B 2333 320 310 315 +20
Tex-Sol 10000 13 13 13
Texaco 150 $27 27 27 + Ve
Txsglf 2965 $30% 30 30%
Texore 10000 10 10 10
Thom N A 1050 $12% 12% 12 Va + Va
Thom N pr z20 $33% 333/4 333/4
Tombill 4000 70 70 70 +2
ToneCraft 100 370 370 370
Toromont z63 280 280 280
Tor Dm Bk 2442 $41% 41% 413/4 + Ve
Tor Star B 5095 $14% 14 Ve 14 Ve + Ve
Total Pet 1600 $5% 5 Va 5 Va — Ve
Total P Ap 200 $11% 11% 11%
Traders A 1030 $133/4 13% 133/4 + %
Tr 10% 100 $10 10 10 - %
Trader 66w- 1000 255 245 255 +25
Trader 69 w 3500 450 450 450 +20
Trans Mt 850 $9% 93/4 9% + Ve
Trnsair w 600 ' 13 13 13

TrCan PL 2545 $9% 9 Va 9 Va — Ve
TrCanApr z25 $513/4 513/4 513/4
TrCanBpr 120 $29 29 29
TrCan Cpr 730 $33 Va 33% 33% — Va

TrCan w z60 26 26 26
Travlway 100 $63/4 63/4 63/4
Trimac 200 $5 Ve 5 Ve 5 Ve
Trizec w 6000 28 27 23
Turbo R 200 130 130 130 + 5
Ulster Pet 1200 40 40 40 + 1
Ultramar 220 365 365 365 15
UnicanS 1000 130 120 120 20
UnicorpF zlOO 95 95 95
Un Car bid 2032 $20 Va 19% 20 + %
UGasA 7755 $7 Ve 7 7 Ve + Ve
UGasSVa z65 $27 27 27
UGas83/4 1700 $183/4 18 Va 183/4 — Ve
U Asbesto 206 470 470 1 470 — 10
U Canso 5200 $7% 7% 73/4 — Va

U Siscoe 1300 $6% 6% 6%
Un Tire A 1100 157 157 157 — 3
UniTrust 350 380 380 380 + 10
UW OG 12700 58 50 58 + 3
UnivrGas 2800 315 305 310 + 5
U Sections 400 375 375 375
UppCan 1000 104 103 103
VS Serv A z25 300 300 300
Versatile 920 $13 Va 13 13 Va + 1
Versatil A 800 $12% 12% 12%
Vestgron 150 $13 13 13 + %
VicGTr z6 $263/4 263/4 263/4
Voyager P 4300 $9% 9 9% + Va

Vulcan Ind 1200 $14 Va 14% 14 Va + Va
Wajax A 228 $12 Va 12% 12% — %
Wajax r 18633 32 26 Va 26 Va —- 5 Va
Walk GW A 7677 $29 28% 28% — %
Weldwod 1067 $9% 9% 9%
Wstburne 700 $9 Va 9 Va 9 Va
Wcoast Pt 200 400 400 400 — 10
W Pet A p 490 $14 133/4 133/4 — %
Wcoast T 8732 $22 213/4 22 + %
WcostSVap 1100 $50% 50% 50% — %
Wcoast w 5400 187 180 187 + 2
Westeel 200 $12% 12% 12%
W Bcas A 150 $9 9 9 — %
W Decalta 2550 $5% 5% 5% — Ve
West Mine 10700 275 260 265 + 5
WSuppIs A 100 $28 28 28
Westfield 1000 81 81 81 — 1
Westnhse 200 $19 19 19
Weston 1200 $18 17 Va 17 Va — Va
Wstnôpr z40 $62 62 62
White P A 5040 $15 15 15
Whonok A 700 $5% 5 Ve 5 Ve — Va

Willroy 1200 95 95 95
Woodreef 3117 48 48 48 — 2
Woodwd A 100 $18% 18% 18% + Va
Y&RProp 100 $6 Va 6 Va 6 Va
Yk Bear 1200 225 220 225
Yukon C 1500 93 92 92
Zellers 8870 495 485 490 + 5

Trust Units
BBC R un 375 $11% 11 Ve 11% + %
BM-Rtun 3100 $12 11% 11%
BM-RTwt 6000 120 116 120 — 2
C Perm un 671 $8 7% 7%
Heitman u 990 $53/4 5% 53/4 + Ve
Heitman w 1000 30 30 30 + 1
TD Realty 2674 $26% 26 26
TD Relt w 2186 155 155 155 + 10

obligations

Haussegénérale
Hausse générale hier sur le marché canadien des obligations à 

l’issue d’une séance assez active.
Le court terme est demeuré largement inchangé; le moyen et 

long termes ont grimpé d’un quart de point environ. Les obligations 
des provinces ont enregistré une hausse d’un quart de point environ 
et celles des sociétés de trois huitièmes de point.

L’argent au jour le jour était disponible a huit pour cent.

Olfr« Dim.
GOUVERNEMENT OU CANADA

3Vi 1er Juin 197»
7 1er dcc. 197*
A 9'j l*r fév. !()77
7 l*r jull. 1977
B 9% 1er tév. 1979
C 9'm 1er avril |978
3'4 1er oct. IV79
D 7':, 1er oct. 1979
E 9% 1er OCt. i960
Ci 1er sent. i/S3
9'i, -15 Juin 1994
1»S 1er oct. 1975
3-i IJ sept. 1946 oerp.

PROVINCIALES

96Va 93%
98 98%

101% 101%
96% 97V4

10O 100'a
IOIV4 101%

82 821*
95 95’;

KO lOOVj
’5 75 Va
94 94'/?
98 98'//
40V? 41V?

BC Hyd «’i 1 ian. 1M2 95'a 96V*
BC Hyd 10, 1 |an. 2000 92 93
N.B.E. 9, IJ mai 1981 96% 97%
N.B.E. 1M4, 15 m»! 1995 96 Va 97V*
NFLD «94, 15 mal 19W 95 96
NFLD, 1094 15 mal 1995 96V* 97V*
Hyd Ont 21 mal 19») 97V? 98 Va
Hyd Ont 10V4 21 mal 2000 951 a 96
A Pr Ont 9“« 1er |i>il 1988 96 , • 97
Hyd Qyc 9'i 9 sept. 20C0 96% 97%
Hyd Qué lO'.'j » sept. 2000 
Pr üasKetch 9, 2 d*c. 1981

97 97Va
97 98

Pr Saskatch 10 2 dC-c, 1999 94 95
Pr Manitoba 9, 5d*t. 1981 
Manitoba 10, 5<k<. 1999-89

96 97
92V* 93 Va

A.G. ;:'j 15 déc. 1991-94 79 81
PrNB 1er mars 1991-94 73’V 75'. a
Man Tel SH 1 mars l'*>9-x4 81

SERVICES PUBLICS
83

Aitq Cas 11% i août 1995 9?’ ■ 100
Rell 9% 1 avril T999 i'O' ;• «0
BC Te! !0°o 1 avril I99.S • i «7
Mar-Tel IIS 15 juin 1996 f V 07
Nor&Cen?^ 15 jan. 1990 85 87
TrCda JL H1 ? 20 ian. 1995 va Va 99'/*

Oltre Otm.
INDUSTRIELLES

Beu 8 1980 9? 94
Bell 9’i 1999 89 90
BC Tel 10% 1995 89,/a 91V?
Akan KVi 15 nov. 1994 95 96
B de M 10% 15 août 1980 100 loi
A CIQC 9% 1 ian. 1995 97'. > 98 V*
Dofasco 10% 15 mai 1995 98 93%
lmb OU 9% 15 fév. 1995 90 90 V?
Band Roy 10 1er déc 1994 98’a 99V*
Steko 9Ji, 1er avril 1995 89% 90
C. Stein b 10' a 15 d*c 1994 95 97
D BTD Vh, 1er avril 1993 93 94
Seagrams 9Vi 1er luln 1W5 ' 97% 98'/'*
Seqflrams 10% 1er juif 1980 97V: 98
IPL 10% 15 luin 1996 93 93'j
Un Carb 10% 15 juin 1995 95V? 96

NOUVELLES EMISSIONS |
IMASCO 10% 1995 97 98
Domtar II 1995 96 .97
Alberta Gas tr 11% 1995 98% 99
Ford 10'ri 1995 99% 100%
UNG 11% 1995 98Vj 99
LF 11% 1995 99 99%
Qu6. Tel 11 % >995 99 99V*

CONVEKTIkLES
Ack Lends 7Vv 1988 104 107
Alberta Ga* Tr 7',> 1990 105 110
Allor Co 7 1993 75 80
Ashlar,ds 5 1993 7? 76
BM-RT /'? 19H4 90 ••’2
lonsumur-j Gas 5' .• 1969 65 --
Dom. Textile 5% 1992 78’ 82
Hudson Bay 6 19r3 -’6 73
P.A.C. 9' , 1994 I0i lOo
Moore Corp. 6 1994 90 •r>
Westeodst 1991 9 ? 9<
Pacific Pete j l>'9? n 76
Scurry Rainbow 1\ 198? n i
Labatt 9 • 199 , K 7

RAYMOND, CHABOT. MARTIN. PARE & ASSOCIES
Comptables agréés

Gérald Langlois Guy Masset Bernard Verronneau

Messieurs Raymond, Chabot. Martin. Paré & Associés sont heureux d’annoncer 
l'admission dans leur Société de messieurs Gérald Langlois. Guy Masset et 
Bernard Veronneau.

17ème étage 
La Tour de la Bourse
Montréal, Québec, H4Z1G9 • 514-878-2691
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une réalité 
au coeur du 

nouveau centre-ville
Réussite concrète de la technique québécoise, le Complexe est maintenant 
devenu vivante réalité.

Notre espace à bureaux est loué en majeure partie, plus de 100 com­
merçants ont déjà réservé remplacement de leurs boutiques La location 
est donc entrée dans sa phase ultime Faut-il préciser cependant qu'il y a 
encore des espaces-bureaux ou des espaces-boutiques de choix ... 
pour vous. (514) 871-1551

le Complexe Desjardins
une réalité au coeur du nouveau centre-ville

f
»
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[’actualité économique

montréal
Les prix montent

Les prix ont monté hier à la Bourse de Montréal et le volume y a 
ete de 446,200 actions, contre 376,500 actions vendredi.

L indice général a monté de .67 et atteint 180.10, l’indice des pa­
piers, de .93 et atteint 104.23, celui des industrielles, de .76 et atteint 
184.13, celui des banques, de .68 et atteint 268.87 et celui des servi­
ces publics, de .37 et atteint 120.75.

Le comportement des valeurs a été le suivant: 75 gains, 64 pertes 
et 49 inchangées, contre 69 gains, 73 pertes et 43 inchangées 
vendredi.
... Imperial Oil A, dont 13,252 actions ont été négociées, a été le 
Wre industriel le plus actif et sa cote a baissé de 1-8 et est tombée à 
$24. Consolidated Imperial Minerals, dont 42,000 actions ont été - 
transigeas, a été le titre minier le plus actif et sa cote a monté de un 
cent et atteint 11 cents.

Dans le secteur de la spéculation, Dynamic Mining a monté de 10 
cents et atteint 70 cents dans un virement de 23,500 actions.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vent», Haut Bas Farm. Ch. Vantas Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi 650 $10 9% 9% CP Inv 1750 $16 153/a 16 4 VaAlta East g 100 $7 7 7 - % CPI pr 200 $31 Va 31 Va 31 Va 4 Va
Alta Gas T 808 $11 Va 11% 11 Va Cdn Tire A 1100 $46 Va 46 46 Va 4 VaAlcan 3562 $213/4 21 Va 21 Va 4 Ve Cantol 600 280 280 280
Algoma St 2362 $29 28 Va 29 4 3/4 CPLtd 5218 $133/4 13% 133/4 4 Va
Aquitaine 200 $20% 20% 20% 4 % CP A p 100 $8 Va 8 Ve 8 Va
Asbestos 300 $18 Va 18 Va 18 Va - 3/a Caréna B 245 $15 Va 15 Va 15 Va —l Va
Bank Mtl 6959 $17% 17 Va 17% 4 Va Cari Ok 2860 300 290 300 4 20Bank NS 1245 $45 Va 45 45Va 4 Va Celanese 236 470 460 470 410Banq CN 360 $15% 15 Va 15 Va - Va Cent Dyn 1000 67 67 67
Bq Deprg 100 $153/4 153/4 153/4 Chrysler 300 $10% 10% 10% 4 %
Bq Pv Can 2015 $12 Va 12 Va 12 Va Cominco 350 $33 Va 33 33 Va 4 3/a
BqPC rt 65277 33 30 31 41 Con Bath 551 $27Va 27 Va 27 Va 4 Va
Bell Canad 4622 $41 Va 40% 40% - Va Con Gas 595 $12 113/4 12 4 Va
Bell D pr 100 $46 46 46 Corpex 500 350 325 350BM RT u 900 $12 11% 11% Crain RL 100 $9 Va 9 Va 9 Va
Bombrder 600 300 295 300 Crush Int 900 $8 Va 8 Va 8 Va 4 Va
BP Can 240 $10% 10% 10% 4 Vb Dome Pete 400 $31 Va 31 31 Va 4 %
Brcan a 1763 $11 Va 11 Va 11 Va 4 Va D Bridge 2070 $26 26 26 4 Va
BC Phone 500 $10 10 10 - Va Dofasco a 200 $25 Va 25 Va 25 Va
Cal P a 250 $25 25 25 D Tex a 425 $8 7% 7% - Va
C Pack c 300 $183/4 183/4 183/4 - Va Domtar 875 $21 203/a 20% 4 Va
Can Perm 300 $153/4 153/4 153/a Donohue 300 $8 Va 8 Va 8 Va
Cdn Cable 1200 $13 Va 13 Va 13% 4 Va Fin Coll 1000 140 140 140
C Im 1900 $263/4 26% 26% 4 Va Francana 100 $8 Va 8 Va 8 Va - Va
CIL 100 $21 Va 21 Va 21 Va 4 Va GMC 118 $55 55 55 433/4
C Int Pw 2026 $143/4 14 Va 143/a 4 Va Gulf Can 490 $283/4 28% 283/a - Va

fonds mutuels
CMFA Members 

AGF Group 
Amer Grwth 4.25 
CdnGs Egy 10.81
Cdn Sec Gth 4.63 
Cdn Trusteed 4.27 
Corp Invest 5.07 
Corp Inv Stk 4.24 
Gwth Equity 5.20 
Japan 6.62
Special 2.49 

All Canadian Gr 
Compound 5.16 
Dividend 5.36 
Northrn Egy 3.08 
Revenue Gth 3.79 
Venture 2.40 
4000 3.64

Calvin Bullock Gr 
Acrofund 1.09 
CIF 4.28

Eaton Group 
Commwth 12.57 
Growth 8.20 
Income 4 23 
Internatnl 5.42 
Leverage 3.23 
Venture 2.74 
Viking 4.96 

Guardian Gr 
Enterprise .81 
GIS Comp 8.11
nGIS Income 2.63 
North Amer 3.08 
Mutual Acu 5.33 
Mutual Inc 4.35 
Sec Income 9.58 
World Equity4.82 

Investors Group 
yGrowth 10.50 
ylnternatnl 5.06

yJapan 7.77
yMortgage 4.77 
yMutual 4.94
yRetiremnt 5.13 
yProvidt Mu 6.54 
yProvidt Stk 4.65 

Nat Res Gth 3.60 
Planned Invest Gr 
Canada Cum 4.14 
Canada Gth 5.05 
Pld Resourcs3.62 
Pld Sec Inc 5.25 
Taurus 3.44 

Prêt Et Revenu 
Américain 7.30 
Canadien 5.88 
Retraite 5.57 

Prevest Mut 6.67 
Prudential Group 
Growth 5.42 
Income 4 80 

Savings Invest Gr 
American 7.30 
Canadian 5.88 
Retiremnt 5.57 

United Bond Shr 
xdyRoyFnd 5.83 
xdyRoyFd In 4.81 

United Group 
yAccumula 3.80 
yAccumu R 4.24 
yAmerican 1.11 
yHorizon 1.65 
ySecurity 4.35 
yVenture 2.24 
yVenture Ret3.79 

Universal Gr 
Save Equity 7.55 
Save Income 4 95 
Non Members 

Andreae 4 78 
Assoc Inv 4.98

yBeaubran 4.04 
nBolt Trem E 5.52 
Cambridge Gr 
Growth 6.35 
Inti Energy 2.12 
Inti Gth 4.39 
Inti Income 3.25 
Univest 5.21 

Cdn S Afr Gd 5.24 
Canagex Gr 
yBond 9.10 
Fund 8.86
Internatnl 7.51 
yMortgage 10.03 

Capital Gth 9,26 
xChase 6.30 
xComp Cap 3.86 
Desjardins Gr 
Canadian 6.64 
yHypotheq 4.23 
ylnternatl 6.12 
yObligatns 4.65 
Quebec 3.58 
PEP 1.99
nySpec 3.51 

Dixon, Krog 5.11 
yDominComp6.00 
Entarea Inv' 5.59 
nExecutv Can 5.76 
nExecutv Inti 1.53 
xFid Trend 19.12 
nHarvard 5.17
Heritage 1.69
Industrial Gr 
Indust Eq 4.48
Indust Gth 14.62 
Indust lncom9 86 
Timed Invest 5.43 

Keystone Gr 
Canada 6.20
Cus K-2 4 87

Cus S-l 16.72
Cus S-4 2.85
Polaris 3.02

xLex Rsrch 12.70 
xManhatn 2.57
Marlborough 4.00 
Natrusco 13.58

NW Group 
Canadian 4.31
Equity 4.81
Growth 4.45

xOne Wm St 13.28 
xOppenhmr 5.77
Pemberton Gr 
nPacific Div 4.46 
nPacific Inc 2.61 
nPacific Res 2.38 
nPacific Ret 4.27 
nPacific US 3.36 

PHN Group
yBond 10.40
yCanadian 6.55
Fund 11.8
yPooed 25.81
nyRRSP 9.99

PMF Managmt 
nPension Mu 5.82 
nXanaduFnd3.11 

Principal Gr
Collective 5.00
Growth 3.68
Venture 2.22

xPutnam 9.18
Scotiafund .89
xTech 6.26
Temple Gth 8.03
Trans Canada Gr 
A 4.96
C 10.54
Special 3.93

Vanguard 4.87
Western Gth 4.68

Hawker S 800 S6'/2 6'/a 6'/a + %
Huds Bay a 300 $18'/a 18'A IS'/a - Vd
H Bay Co 2500 S15% 15'/a 15Va
HB Oil Gas 200 S32 317/s 32 4- Va
Husky Oil 450 $18% 18Va 18Va - Va
Imp O a 13252 $24Va 233/a 24 - Va
Imasco A 190 $30 30 30 + Va
Inland Gas 100 $8% 8% 8% + Ve
IBM 35 $200 200 200
int Nick a 6202 $26Va 26Ve 26% 4 Va
IU Int 3575 $103/a 10% 1Q3/a
Intpr Pipe 200 $11 % 11% 11% 4 %
Ivaco a 500 $9 9 9 4 Ve
Janock 550 $5 Va 5Va 5% - Va
Labatt a 575 $183/4 18% 18% + Ve
MB Ltd 2300 $18 Va 18 Va 18% -t- Va
Mrt El a 100 $7 7 t7 + Va
Mass Fer 3700 $17 Va 17 Ï7Va + Va
Mercantl 457 $18% 18% 18% + %
Mice Inv 200 $10% 10% 10% + Va
Molson A 100 $18V2 18 Va 18 Va + Ve
Moore 5815 $46 Va 45 Va 46% + %
Nfl cl a 2000 $11 10% 11 - %
Nfld rt 5800 900 10 10 +10
Noran a 970 $33% 33 Va 333/a + Va
Nor Ctl G 550 $9 Va 9 9
N Elec 1014 $26 Va 26 Va 26 Va - Va
N Elec w b 2705 $8 Va 7% 8 Va + %i
Oshawa A 200 490 490 490 -10
Pac Pete 3650 $25 Va 25 Va 2 5 Va + Va
Pancan 1750 $16 153/a 16 + Va
Pan Ocean 2100 $9 Va 9 9 - Ve
Placer 100 $20% 20% 20% + Va
Pow Corp 400 $8 Va 8 Va 8 Va - Va
Prefac a 300 130 130 130
Price Cofr\ 1066 $16% 16 Va 16% + Va
Qebcor 100 $7% 7% 7%
QSP Ltd 500 $13 13 13
Que Tel 200 $143/4 143/a 143/a - Va

Redpa a 100 $23 23 23 — 1 Va
Res Ser 2000 150 150 150 -40
Rio Algom 
Ronald Fd

2600
1000

$30
$12'

30
12

30 - 3/4
12

Royal Bank 366 $33% 33% 33% - Va
Ry T rt a 868 $20 Va 20 20 + Ve
St L Cem A 500 $16 Va 16 Va 16 Va
Seagram c 1220 $273/4 273/4 273/a - Va

Selki a 400 $12% 123/4 123/a

Shell Can 2078 $16 15% 16 + %
Sher Wm 175 $18% 18% 18% - %
Simpsons 800 $7 Va 7 Va 7 Va + %
Stham a 600 $243/4 243/a 243/a - Va
Stelco a 1479 $30 293/a 30 + %
Tele Met b 100 $5 Va 5 Va 5 Va
Wm 175 $18% 18% 18% - %
Simpsons 800 $7 Va 7 Va 7 Va + Va
Stham a 600 $243/4 243/a 243/a - Va
Stelco a 1479 $30 293/a 30 + %
Tele Met b 100 $5 Va 5 Va 5 Va
Thom A 900 $12 Va 12 Va 12 Va + Ve
Tor Dm Bk 319 $41% 413/4 413/a

Tôt Pet A 205 $5% 5 Va 5 Va — Va
Tr Can PL 200 $10 9 Va 9 Va - Va
Unigesco b 266 100 100 100
Un Carbid 400 $20 Va 20 Va 20 Va + Va
Unt Bank 2350 410 395 405 +5
Velcro 100 $6% 6% 6%
VSServ 4000 305 305 305 -5
Villager 500 145 145 145
Wjax rt 2000 30 30 30
Westcst 300 $2 2 Va 21% 22 Va + Va
Weston 500 S173/4 173/a 173/a - Va
Zellers 1500 490 485 485 -5
Ziebart 500 85 85 85

Junior
Industrials

Amb Db 7500 35 35 35
Berncam 2000 42 42 42 +7
Isec Canada 100 130 130 130 -5
Lemtex 5500 5 5 5 -40
Sintra 350 $7 7 7

Mines et pétrole
Abitib Asb 400 114 112 114 -1
Basic Res 600 $11 Va 11 11% + Va
Baker Tic 1000 16 16 16 +2
Bateman 8000 4 3 4
Cons Imp 42000 12 10 Va 11 +1
C Louana 1500 34 32 34 +4
Dumgmi 1000 75 75 75 -2
Dumont 14000 11 10 10 -1
Dyn Mn 23500 72 57 70 +10
Gaspe Q 1400 215 215 215 -1
Gold Hk 9500' 14 Va 14 14 - Va
Gr Coast 6200 24 20 Va 24 -1
Hartland 1000 3 3 3
Invictus 3000 17 17 17
Joubi 1000 6 6 6 -1
Kiena 2000 160 150 160 +10
Ladubor 2000 45 45 45 -5 *
Lynx CEx 1000 150 150 150
Menorah 2000 9 9 9 -1
Midepsa 2000 15 15 15 -3
Mistango 3000 6 Va 6 Va 6 Va - Va
Mt Laur U 7500 40 35 40 +3
Mt Jamie 7500 18 18 18
Muscoch 3500 30 30 30
N Jobu 1785 35 33 33
N Insco 1$00 40 40 40
Nocana 3000 25 25 25
NA Asb 4000 67 66 66 -2
NA Rare 14500 35 32 Va 35 — 1 Va
Nordore 3500 90 88 90
Nordore rt 7500 17 14 14
Prov Ex 2000 10 10 10 -3
Que Expl 1000 40 40 40
Que Coblt 7000 48 46 46 +1
Que Uran 4000 13 12 13 +1
StLCol 1000 75 70 75 +4
Sil Stack 8300 35 32 Va 35 +2
W Q Mn 2000 24 24 24 +1

VoicUa
BANQUE

FÉDÉRALE
DE DÉVELOPPEMENT

La BFD a débuté officiellement le 2 octobre.
Créée par une loi du Parlement, la nouvelle 

banque a pour rôle de favoriser l'implantation et 
l'expansion des petites et moyennes entreprises 

i au Canada.

A l'instar de la Banque d'expansion industrielle à 
qui elle succède, la BFD offre aux entreprises une 

aide financière ainsi que des services de consulta- 
■ tion, de formation en gestion et d'information sur les 

programmes gouvernementaux disponibles à l’entre­
prise.

Vous possédez ou vous dirigez une entreprise? Vous dé­
sirez vous lancer en affaires? La BFD est peut-être en 

mesure de vous aider!

• Communiquez avec nos représentants pour discuter de
vos besoins ou demandez notre dépliant.

Nouveaux
horizons

ouverts
à la petite 

entreprise
800, carré Victoria, Montréal, P.Q. 2600 est, rue Ontario, Montréal, P.Q. 750, bout. Laurentien, St-Laurent, P.Q.
Tél. 878-9571 Tél. 878-9571 Tél. 748-7323

101, Place Charles Lemoyne, Longueuil, P.Q. 5960est, rue Jean-Talon, St-Lèonard, P.Q. 85, rue Champlain, Valleytield, P.Q. Galeries des Laurentides,
Tél. 670-9550 Tél. 254-6073 Tél. 371-0611 St-Antoine des Laurentides, P Q

Tél. 436-6441

La Glt première en matière de produits chimiques
sous emballage, vous présente son dernier-né: Conpak.
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La CIL vient de consacrer beaucoup de temps, 
d’argent et d’efforts à la mise sur pied de ses nouvelles 
installations Conpak à Cornwall, en Ontario.

Pour vous, cela signifie un produit plus sûr, mieux 
conditionné. Conpak est, au Canada, la plus grande 
usine qui soit consacrée exclusivement à l’emballage et 
au conditionnement des produits chimiques.

A l’usine Conpak, le conditionnement des produits 
chimiques liquides et gazeux n’est pas un petit à-côté. 
C’est une raison d’être. C’est dire que la CIL sera en me­
sure de répondre plus que jamais à vos besoins de 
façon rapide, sûre et efficace.

L’usine Conpak regroupe cinq procédés d’em­
ballage jusque là exploités en cinq endroits différents. 
Nous y avons intégré de nouvelles installations qui 
permettent de vous fournir à temps le produit commandé 
et ce, dans un emballage qui aura été doublement 
vérifié afin de s’assurer qu’il fonctionne parfaitement.

D’autre part, la CIL fait grand usage de techniques 
innovatrices en matière de transport pour ses em­
ballages réutilisables, en vue de réduire leur temps de 
séjour dans vos usines.

La CIL constitue d’importants stocks afin de 
pouvoir expédier les produits commandés directement 
de ses entrepôts plutôt que d’attendre leur sortie des 
circuits de production.

Que vous commandiez un cylindre de chlore 
d’une contenance de 2 000 livres ou quelques flacons 
de cinq chopines d’acide nitrique chimiquement pur, 
Conpak y voit parce que les produits chimiques condi­
tionnés, c’est son affaire-à l’exclusion de toute autre.

Conpak: un autre résultat concret dû à la compé­
tence technologique toujours croissante de la CIL en 
matière de produits chimiques.

Conpak: une contribution importante à votre pro­
pre efficacité dans la manutention des produits chimiques.

<3E>
Produits chimiques
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l’actualité économique

new york
Marché ferme

Le marché a de nouveau été ferme hier à Wall Street, où l’indice 
des industrielles a gagné six points et demi environ à l’issue d’une 
seance plus active. L’indice était déjà en avance de plusieurs points 
a 1 ouverture. Il a fléchi en milieu de séance pour en regagner plus 
tard. Les investisseurs ont de nouveau été encouragés par le tasse­
ment des taux d intérêt à court terme. Ils ont de plus accueilli avec 
un certain optimisme diverses déclarations et propositions faites 
Çork 'e Week'end pour alléger les Pr°blèmes de la ville de New

Les blue chips en particulier ont été très activement traités. On 
note un gain de près de 6 points pour IBM, de 1-8 pour General Mo­
tors. de 2 3-8 pour Macys aux grands magasins. On remarque égale­
ment la fermeté des compagnies aériennes, des cuprifères, où Phelps 
Dodge avance de 1 3-8, des alimentaires, des pharmaceutiques, des 
aérospatiales, où General Dynamics s'adjuge 2 5-8, et des chimiques. 
Le reste de la cote a avancé par fractions, sauf les pétroles, alumi­
niums, materiels électriques et machines qui ont clôturé de façon ir­
régulière.

Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE
Vente» Hiut Bas Farm. Ch. Vente» Haut Bat Farm. Ch.

ACF In 8 12 39% 39% 39%-f Va Cont Can 8 103 25% 24% 25%+ %
Addrsso 12 113 73/4 7% 7%— Va Cont Cp .11 131 41 Va 39 Va 41 +1%Alcan Al 9 384 21'/4 20% 21 Cont Dat 219 18 173/4 18 + Va
AllegCp 6 12 7% 7 Va 7%+ % Copp Rng 52 24 23 23%+ 1Allg Lud 4 10 24 23% 24 + % Copw Cp 5 264 403/4 39% 40Va+ 3/4
AllisCh 5 34 10'/8 9% 9%— Va CPC Int 10 66 40 Va 39% 40%+ VaAlcoa 11 337 403/4 40 403/4+ 3/4 Crane Co 3 42 423/4 42 42Va+ %
AMtICI 9 134 51 50 Va 51 + % Crw Cork 8 68 18 Va 18 I8V4- Va
Ambac 6 110 12'/8 113/4 12Ve+ 3/4 Crw Zell 8 91 35 V4 33% 33%- %Am Hes 4 241 17% 17 17V8+ Va Curtis Wr 8 217 12% 11'/4 12Va+ 3/4
Am Airl 157 7'/a 7 Ve 7'/8- Va Dart Ind 9 69 26 V4 25% 26 + Va
A Brnd 7 76 36'/a 353/4 36'/4- Va DataGen 23 741 34 Va 32 Va 333/4+ 2 VaAm Can 6 x68 30 29 Va 293/4+ Va Deere 8 670 48 V4 47 V4 47 Va.......
A Cyan 7 165 24'/a 23% 24 + Va Denn Mf 5 103 163/4 16 163/4+ %
A Home 24 466 343/4 34 Va 34Va + 3/4 Dexter C 7 1 11 Va 11 Va 11 Va+ Va
Am Mot 144 53/4 5'/2 5Va. . Digital Eq 33 976 126 121 Va 123%+ 3 VaAm Stand 5 24 13% 13 13V4 + Va Disney W 24 641 47 45% 46%+ Va
Am TT 9 1243 46% 46 Ve 46'/4 + Va Dr Peppr 21 114 10% 10 Va 10Va+ Va
Ampx Cp 13 44 5'/a 5'/4 5%. DomeM 11 30 36% 36 V4 36%+ Va
Anacon 6 652 17% 16% 17Va+ % Dow Ch 14 587 89 Va 88'/4 883/4+1 Va
Armco St 5 88 28'/4 27% 28 + Va duPont 29 227 113V4 1103/4 112Va+ VaArmst Ck 24 89 193/4 19 Va 19%+ Va Eas Kod 26 699 97 V4 95% 97 Va+3 VaASA Ltd 211 31% 303/4 31 Va + 3/4 Eaton 7 29 26 Va 26 Va 26Va+ 3/4
Asarco 6 122 14% 14 Va 14Va— Ve EG G 14 71 15 15 15 . .
Atl Rich 15 403 101'/a 993/4 993/4—11 EIPNG 6 225 11V4 11 11 - V4
Avco Cp 34 5% 5'/4 5%+ Va f Eltra Cp 6 12 30 Va 293/4 30 - %
Avco Cpf 10 20% 20 Va 20 Va- Va ’ Esmark 6 276 31 30'/4 31 +1Ve
Avon Pd 20 569 38'/a 37 38 +IV4 Ethyl Cp 4 22 29 283/4 29 .
Babck W 7 80 19% 19 19'/a + l ExCellO 1 5 49 13V4 13 13V4+ Va
Baxt La 29 226 383/4 38 V4 38Va + Va Exxon 7 451 91% 90 Va 90%+ %
Beckmn 14 70 36% 353/4 35%+ % Fairch 17 938 52 49% 50%— Va
Beec h A 5 15 12% 12 12V4 + Va Fireston 8 37 20 19% 19%
Bel How 7 82 17% 17 17 Va Fluorbcp 16 252 41% 403/4 41%+ Va
Benfl Cp 5 108 16 15% 15%+ % FMCCp 6 157 16 153/4 15%+ Va
Beth Stl 4 182 35% 34% 35Ve . Ford M 48 790 37 V4 36 V4 37Va+ %
Blck Dkr 24 190 23'/a 23 23 V4- Ve Foxboro 9 109 28'/4 27’/4 27 Va.......
Boeing 8 340 28 V4 27Va 27% + % Fruehf 9 29 17'/4 16% 17Va+ Va
Boise Cas 9 200 23'/4 22V4 22%+ Ve Gard Den 11 17 22 Va 213/4 213/4- Va
Borden 9 182 24 23 V4 24 + 3/4 Gen Dyn 7 373 483/4 463/4 48%+ 2%Borg War 9 44 17% 16% 17Ve+ Va Gen Elec 15 394 45% 45 Vè 45% - Va
Bos Ed 8 x38 22% 22 22Va + % Gn Food 12 244 24 Va 23% 24Va+ %
Brist My 16 538 65% 643/4 65'/4+ 3/4 Gen Inst 14 54 10 9% 9%.......Brit Pet 4 130 11 10% 11 - Va Gen Mills 16 xl45 53 V4 5P/4 53V4 + 1 %Brunswk 7 224 10 93/4 9% + Va Gen Mot 18 2411 5 4 Va 53% 53%+ Va
Bucy Er 16 328 40% 393/4 40 + Va Gen Port 61 5 4% 4%— Va
Burl Ind 15 45 243/4 24% 24%+ % GTelEI 11 386 22% 22% 22%— Va
Burrghs 24 560 94% 93 Va 933/4+1 Ve Gen Tire 5 66 I6V4 16 16 + V4
Callah M 11 33 13'/a 13'/4 13V4- Ve Ga Pac 15 310 41% 40 V4 40%— 3/4
Cmp RL 13 110 22 Va 21'/4 213/4. Gillette 10 256 28% 28 Va 28Va+ Va
Camp Sp 11 28 29>/4 28% 29V8 + Va Goodrich 4 60 16 V8 15% 15%— Va
Cdn Pac 6 35 13'/a 13% 13Va+ Ve Goodyr 10 317 20 Ve 19% 19%
CrlngOk 1? 2% 2% 2% + >/4 Gould Inc 7 184 273/4 27 27 -1
Cater Tr 12 239 66% 653/4 653/4 + Va Gt AP 48 12 Va 12% 12 VaCBS 12 446 47 Ve 46 Va 47Ve + % Gren Giant 8 8 17% 17 Va 17Va- Va
Celanese 18 308 41V4 40 V4 41'/4 + l% Gulf Oil 5 510 21% 21 21 Va- Ve
Chase Mn 4 313 29% 283/4 29 - Va Halburt 17 210 161 158 Va 159 -1%
Chessie 9 71 32 Va 32 Va 32 V4 Hecla M 16 36 16% 16 Va 16%— Va
ChrsCrft 73 5% 5'/4 5%— Va Heinz HJ 12 51 48% 48 Va 48 Va . .
Chryslr 330 10% 10 Va 103/4 + V4 Heublein 15 144 43 V4 42% 43 +2
CITFin 7 136 27% 27 Va 27% + Ve Hew Pck 30 390 1013/4 99 V4 101 Ve+ %
Citicorp 10 1457 28^ 273/4 28'/e+ Va High Voltg 10 29 5 Va 4% 5Va+ Va
Cities Sv 8 80 43 Va 43 Ve 43 V4 + '/4 Hobart M 12 12 193/4 19 Va 19Va- Ve
Clark Eq 7 42 273/4 27 V4 27 V4 Holdy In 9 169 10% 10% 10%+ Va
Clark Oil 4 10 Ve 10 10 - Va Homestk 13 214 37% 36% 37%+ %Clorox Co 10 83 10 93/4 93/4. Honywl 11 327 30'/4 29% 30
Coca Col 22 283 77'/4 7 5 Va 76%+ % Houdail a 5 21 9 Va 9'/4 9Va+ Ve
Colg Pal 16 235 29 Vb 28% 28%— Va Househ F 6 203 14% 14 Va 14'/4
Col Piet 9 364 6% 5% 6 Va- Va IC Inds 6 41 133/4 13% 133/4+ Va
Comsat 8 163 38 363/4 37% +1% Inger Rd 12 121 70 69 Ve 69%+ v8
Con Edis 4 229 12% 12 Va 12 Va Interlk In 4 25 36% 36 Ve 36%+ Va

LES MEILLEURS FRUITS DE MER

MOBBY DICK’S
BAR•LOUNGE

C’EST MAINTENANT LA SAISON DES
HUITRES MALPÈQUE

cLecPavilloii de ï^tlantique
1454 A rue REEL, MONTRÉAL

Réservation*

849-1368 Tout (et jours, è compter do midi 
Dimanches, è compter de 5 heures.

S

FUTURIC
Économisez chez FUTURIC
ÉCRANS DÉCORATIFS

Choix de teintes: <
Or. tangerine, beige et citrouille

Écrans droits:
4’6” x 5’ de large..........................$115.00

5’6” x 5’ de large......................... $125.00

E/V MAGASIN POUR LIVRAISON IMMÉDIATE

•Autraa dimensions, modèles et couleurs disponibles.

Notre nouveau catalogue aat disponible. 
Téléphonez pour en recevoir un exemplaire.

GRAND STATIONNEMENT GRATUIT
Ouvert le samedi jusqu’à midi

FUTURIC
DISTRIBUTEURS D AMEUBLEMENT
DE BUREAU FUTURIC LTEE

.1401 0 RUE lEGfNDRf, MONTREAL, QUE. TÉL. 381 88G1

IBM 
IntFlaF 
Int Harv 
Int Mng 
Int Nickl 
Int Pap 
Int TT 
Itek Cp 
IU Int 
Jim Walt 
John Man 
Joy Mfg 
Kayser R 
Kellogg 
Kennecot 
Kerr Mg 
Kraftco 
Krsge SS 
Kroehlr 
Lib McN 
Litton 
Lockhd A 
Loew Cp 
Mad SG 
Mallory 
Marathn 
Marath O 
Marcor 1

Mars Fd 
Martn M 
Masco Cp 
Mass Fer 
MasCp 
Maytag 
MCA Inc 
McDonld 
McDn D 
McGr H 
Merck 
Merrl Lyn 
MGM 
Midi Ros 
Minn MM 
Mobil O 
Mohas 
Monsant 
Motorola 
Nat Distil 
Nat Gyp 
NCR Cp 
NL Ind 
Norflk W 
Northgt 
Northrop 
Nor Sim 
Occ Pet 
Out Mar 
Pac Pétri 
Pan Air 
Penn Cen 
Penney 
Pennzoil 
Perk Elm 
Pfizer 
Phelp D 
Phil Mor 
Pitney B 
Pittston 
Polaroid 
PPG Ind 
Prct Gm 
Pullman 
Ralston P 
Raym Int 
RCA
Relian El 
Relia Gp 
Rep Stl 
Revlon 
Rich Mrl 
Robins A 
Rosario 
St RegP 
Sanders 
SFe In 
ScherPI 
Schlmbg 
SCM Cp 
Scott Pap 
Sears R 
Sedco Inc 
Shell Oil 
Singer 
Skyline 
Smith AO 
Sou Pac 
Sparton 
Sperry R 
St Brand 
StOil Cal 
StOil Ind 
Ster Drug 
Steven J 
Stor Tech 
Stud Wor 
SunOil 
SunshM 
Taft Brd 
Techniclr 
Teldyn 
Tenneco 
Texaco 
Tex Gif 
Tex Inst 
Textron . 
Thiokol 
Time In 
Timkn 
Tran Un 
Tranwy I 
Twen Ce 
U Camp 
Un Carb 
Unit Cp 
US Gyps 
US Steel 
Unit Tech 
UOP 
Upjohn 
Varian A 
Warn Lb 
Weathrd 
Westg El 
Weyerhs 
Whit Con 
Wolwth 
Xerox Cp 
Zenith R 
Turn Ind

16 1559 203 Va 200'/» 201 +5*4
33 295 25'/8 24 25 +1%
4 161 23 Va 23 23 - '/<
4 38 7 63/4 6%. . ..
7 202 26 25% 257/»+ %

10 327 53% 53 53Va+ %
6 459 19+4 19% 19Va- Va

94 10% 93/4 10 .......
4 179 10% IOV4 10'/:+ V»
8 524 32 30 Va 31 Va + Va
7 200 19 Va 19 Va 19 Va.......

11 x76 73 Va 72% 73Va+ 3/a
43 13 12% 12%+ Va

16 30 18% 183/4 183/a- Va
10 166 31% 31 Va 31 Va+ Va
16 149 85 Va 84% 843/a- Va
10 217 37 V4 36'/! 37Va+ %
37 1085 32V4 31 Va 32V0+ Va

6 10 Va IOV4 10Va- Va
7 2 7% 7'/4 7%+ Va
8 103 7 Va 7 7

ir 3 97 83/4 8 Va 8Va- Va
6 33 203/4 20 Ve 20 Va— Va
9 10 5 Va 5 5 .......

11 93 18 17% 18 + %
3 35 8% 7% 8*6+

11 152 50 49% 49%+1
9 23 24 Va 24 Va 24 Va + %

1 9 31 8% 8% 8%
: 20 69 55 543/4 543/4- Va

9 81 19% 19 19Va+ Va
5 64 15 Va 143/4 15Va+ %

19 136 423/4 403/4 423/a+2 Va
4 54 17 16% 16%+ Va

66 13 Va 13 13 .......
18 24 28 27 Va 28 + Va
11 480 88 Ve 8 5 Va 863/4+1%
26 773 503/4 49% 50 +1 Va

7 55 143/4 14 Va 14%+ Ve
9 36 103/4 10% 103/4.......

25 576 75 Va 73% 74%+1%
5 400 16 Va 16 16Va+ 3/4
6 178 16 15% 15%+ Va
4 17 17 16% 16%— Va

22 700 54% 53% 54Va + l%
6 242 45% 44% 45Va+ %
5 73 123/4 12 Va 12 Va.......
9 446 73 Va 72 73 +1 Va

28 384 48 46% 47Va+l
5 93 15'/4 14% 15Va+ Va
8 45 11% 11 Va 11%+ %
7 279 24% 24 243/4+ %
5 126 13 12 Va 12%+ Va
9 46 63 V4 62 Va 623/4+ %

181 10 3% 3 Va 3%+ Ve
5 68 30 29 Va 29%+ %

11 366 203/4 20 Va 20%+ Va
4 806 16% 16 Va 16 Va.
9 62 21 20 Va 20%+ %

11 31 24% 24 Va 24%+ Va
163 4'/4 4 Va 4 Va .
83 1% 1 Va 1 Va.......

29 x294 45Va 443/4 45%+ Va
6 319 20 V4 193/4 20Va+ %

23 221 24% 23 Va 24%+ %
14 501 26% 26 Va 26 Va
13 101 35% 34 Va 35Va + l%
14 573 48% 47 Va 47%+ Va
9 246 17% 17 Va 173/4+ %
7 244 73 Va 71% 723/4+1 Va

33 2204 38 36% 37Va+ Va
8 37 28 Ve 273/a 27%+ Va

21 238 87'/4 85 Va 85Va+ Va
9 41 31% 31 Va 31%+ Va

16 199 42 Va 41 Va 4 2 Va+1 Va
8 23 183/4 18 Va 18%+ Va

17 539 18% 18 Va 18Va- Va
4 38 13% 13 Va 13%+ Va

25 7 Va 6% 7 - Va
3 99 31 Va 30% 30%.......

18 121 713/4 70 Va 71%+1%
10 30 20 19% 19%+ Va
10 200 IOV4 9% 10Va+ Va
15 57 33 Va 32 Va 33 Va
7 59 29 Va 28 Va 283/a- Va
2 38 7% 7% 7%+ %

10 280 25 V4 23 Va 233/4- 3/4
22 274 52% 503/4 52 Va+ 2 Va
23 356 753/4 74 Va 75Va+l%

3 50 10% 10% 10Va+ Va
8 76 16% 15% 15%— %

26 308 65'/4 64% 64 Va— Va
7 247 253/4 24% 25 +1
6 106 54 Va 53 53Va+ Va

219 11% 11 Va 11 Va
113 80 I6V4 15 Va 153/4+ Va
57 11 8% 8 Va 8Va- Va
11 58 27% 27 27%+ Va
4 4 7% 7 Va 7Va- Va

11 469 43 Va 41 Ve 423/4+13/4
15 44 67J/4 67 67Va— %

5 380 293/4 29 Va 29%+ Va
8 294 47% 47 47%+ Ve

13 430 17 Va 17 Ve 17Va+ Va
11 267 17 Va 16 Va 16%+ Va

7 91 12 Va 12 Va 12Va- Va
12 148 41 39 41 +2
6 20 303/4 30 Va 30 Va + Va

17 65 12% 12 Va 12Va- Va
7 18 17'/4 17 17Va+ Va
6 42 6% 6 6Va+ Va
8 102 20 Va 20 20%— Va
6 224 25 24% 25 + Va

6 2342 24 23% 23%- Va
6 37 293/4 29% 29%

36 713 1013/4 98 100%+13/4
108 157 20% 19% 19%— Va

5 x56 123/4 12% 12Va+ Va
12 21 55 Va 55 Va 55Va+ Va
6 22 37 36 Va 36Va- Ve

11 11 26 25'/4 26 + Va
6 20 16 15% 15%
7 253 14 13% 13%+ %

12 172 65% 64% 65%+1 Va
7 505 58 Va 57% 57%+ %

64 7 Va 6% 7 Va
15 53 I6V4 16 16Va+ Va
5 342 64 63 Va 63 Va
8 805 59 563/4 58%+1%
7 51 12% 12 Va 12 Va— Ve

17 325 37 Va 36% 37Va+ Va
13 244 15 Va 14% 14%— %
16 228 33 Va 33 Va + 3/4

5 5 5 Vi 5% 5Va
29 752 13% 13 Va 13Va+ %
24 381 363/4 35% 36Va + l
6 35 19% 19 Va 193/4+ %
7 420 I6V4 16 16Va+ Va

19 1350 60’4 57 Va 59Va + 2
53 257 24 V4 23 Va 24 Va+ 1 Va
11 77 9% 9% 93.4+ Va

Malgré le programme de redressement économique

L’inflation et le chômage vont
à peine diminuer

Le programme de redressement économique que le gouver­
nement fédéral se prépare à mettre en oeuvre mentraine pas 
pour l’instant de grand soupir de soulagement dans les milieux 
financiers.

M. André Raynauld, président du Conseil économique du 
Canada, prévoit qu’en dépit du programme, l’inflation dépas­
sera le taux annuel de 11% au cours des prochains mois.

La Banque Toronto-Dominion dit que les Canadiens aug­
menteront leur produit national en 1976, mais qu’il n’y aura pas

l’an prochain
grand relâchement de l’inflation et du chômage.

La Banque de Nouvelle-Ecosse prévoit au mieux une 
reprise modérée et inégale de l’économie en 1976. “Un opti­
misme n’est permis que dans l’hypothèse d’un ralentissement 
de la hausse des salaires,” dit-elle.

Le président du Mouvement des Caisses populaires Desjar­
dins, M. Alfred Rouleau, voyant le bon côté des choses, affirme 
que la situation actuelle est propice au développement de la for­
mule coopérative.

NOMINATION A LA CIP

J. Clarke Fraser

“L’inflation, a-t-il dit, crée 
des conditions favorables au 
regroupement des consomma­
teurs au sein des institutions 
coopératives protégeant leurs 
intérêts.”

La Banque Toronto- 
Dominion, dans le numéro 
d’automne de Business- 
Climate, sa publication tri­
mestrielle, dit que le produit 
national brut devrait augmenter 
de 5,8% l’an prochain après 
avoir décliné légèrement cette 
année.

Le taux d’inflation cepen­
dant se maintiendra à 10% et le 
chômage à 7,25%, selon ses éco­
nomistes.

Ils attribuent l’augmentation 
du produit national brut à une 
réduction d’environ $1 milliard 
des comptes courants, grâce à 
l’amélioration de la situation 
économique aux États-Unis. 
Les exportations de biens et de 
service augmenteront d’environ 
quatre pour cent tandis que les

importations n’augmenteront 
que de deux pour cent.

La BTD prévoit une hausse 
de 6% des investissements dans 
le secteur de l’habitation, de 
nouvelles accumulations d’in­
ventaire et une hausse des dé­
penses de consommation.

Dans sa dernière Revue men­
suelle, la Banque de Nouvelle- 
Ecosse envisage l’année 1976 de 
la manière suivante:
• Le produit national brut, 

en dollars courants, pourrait 
croître de 14% en 1976 après 
avoir enregistré une progression 
juste supérieure à 8% en 1975. 
La croissance en termes réels 
devrait être d’environ 5% et 
faire suite à la baisse de 1% esti­
mée pour cette année. Le taux 
global de l'inflation devrait pas­
ser du niveau actuel de 9.5% à 
8.5%.
• Le taux de chômage restera 

élevé; il pourrait avoisiner les 
8% après désaisonnalisation au 
cours des premiers mois de

1976.
• Le déficit de la balance 

commerciale canadienne est 
projeté à $4.8 milliards. S’il est 
inferieur aux $5.5 milliards pré­
vus en 1975, il est cependant le 
double du solde négatif de 1974. 
Pour financer ce déficit, il 
faudra que les taux d’intérêt ca­
nadiens restent bien supérieurs 
à leurs homologues américains.

• Les dépenses gouverne­
mentales vont suivre approxi­
mativement le même rythme 
que le PNB. Il se peut que leur 
croissance soit légèrement infé­
rieure à celle de 1975.

• L’investissement des 
entrentreprises en équipement 
nouveau et eiî usines nouvelles 
ne devrait croître que de 8.5%. 
Il faut comparer ce taux au 
chiffre un peu supérieur à 17% 
correspondant à 1975.

La BNE note que le Canada a 
moins souffert tie la récession,

jusqu'à présent, que les Etats- 
Unis. Ce phénomène s’explique 
en partie par le fait que l’écono­
mie canadienne a bénéficié de 
conditions satisfaisantes jusqu’à 
la fin de 1974; il s’explique aussi 
par le fait que les politiques fis­
cales et monétaires appliquées 
dans notre pays ont été moins 
restrictives qu’aux Etats-Unis. 
En revanche, la croissance des 
revenus a été beaucoup plus ra­
pide au Canada. Par exemple, 
la croissance des gains horaires 
dans les industries manufactu­
rières au cours des six tri­
mestres se terminant en juin 
dernier a été de 25% au Canada 
contre seulement 13%. aux 
Etats-Unis.

La nomination de M. J. Clarke 
Fraser au poste de directeur- 
adjoint des relations publiques 
est annoncée par M. Georges C. 
Clermont, vice-président, admi­
nistration, de la Compagnie In­
ternationale de Papier du Ca­
nada.
M. Fraser est diplômé du Trinity 
College, Université de Toronto. Il 
a poursuivi des études de 
français à l’Université d’AIx- 
Marsellle, France et à l’Univer­
sité Indiana où II a obtenu un 
M.A. et où il s'est qualifié pour 
son doctorat. M. Fraser a acquis 
une expérience Importante dans 
les relations publiques, les com­
munications Internes et la publi­
cité industrielle lors de son 
emploi précédent avec la so­
ciété les Ciments Canada La­
farge Ltée.

Solidarité au tiers monde
OXFAM

Bourse américaine
Vente» Haut Bas Perm. Ch.

Amco Ind 6 23 4 Va 4 Va 4 Va
Asamera 6 21 8 Va 8 8
Brascan 3 54 11 10% 11 + Va
Camp Ch 8 30 4 4 4
Dome P 12 27 30% 30 30% + Va
Dynalec 8 7 2% 2% 2% + Va
Fresnillo 7 5' 21 203/a 21
Giant Y 25 36 7 Va 7 Va 7%
Hartz Mt 11 18 10 Va 9% 10Va + 3/a
ImT Gp 10 40 1 5-16 1 5-16 1 5-16
lmp OilA 13 33 23% 23 Va 23 Va — Va
Jup Ind 4 2 2% 2% 2%
Lk Shore 6 68 2 3-16 2 2 —M6
Lee En* 10 5 18 Va 18 Va 18Va — %
Moly wt 26 6% 6 Va 6Va + Ve
Neonex 6 9 1 5-16 1 Va 1 Va — Va
NY Time 7 11 11% 11% 11% — Ve
NCdn Oils 13 9 4 M6 4% 4 7-16+1-16
Prat Lmb 20 12 10 Va 10 iov»+ Va
Rio Algm 12 19 29 Va 29 29 Va — Va
Syntex 14 371 33 Va 32 Va 32 %— %
Un Asbes 9 31 4 3, il 4% 4%-H6
wr Harg 100 9 1 % 1 + %

les devises
Afrique du Sud Hand 1 1850
Allemagne Deutsche Mark .3910
Angleterre Livre 20944
Argentine Peso .0307
Australie Dollar 1 2971
Autriche Schilling .0552
Belgique Franc 02595
Brésil Cruzeiro Novo 1239
Danemark Couronne 1672
Kspagne Peseta .0173
France Franc étranger 2286
Hollande Florin 3794
Italie Lire 001499
Japon Yen 003386
Mexique Peso 0821
Ktats-linis Dollar 1 0254
Norvège Couronne 1822
Nouvelle Zélande Dollar 1.1068
Suède Couronne 2300
Suisse Franc 3775

Le dollar canadien
Le dollar US a fermé hier en 

hausse de 1-25, soit à $1.0258, et la 
livre sterling, en hausse de 17-50, 
soit à $2.0931.

A New York, le dollar canadien a 
fermé en baisse de 1-25, soit à 
$0.9748. et la livre sterling, en 
hausse de 1-4. soit à $S 2.0405

bénéfices
Baker Talc Ltd., pour les six mois 

terminés le 31 août 1975: $11,685- 
perte, pas de montant disponible 
par action, au regard de $17,675- 
profit en 1974.

Canadian Canners Ltd., pour les 
trois mois terminés le 1 aouùt 1975: 
$783,000. soit 56 cents l'action, au 
regard de $593,000, ou 42 cents en 
1974.

The Oshawa Group Ltd., pour les 
28 semaines terminées le 9 août 
1975: $2.713,000, soit 40.2 cents l'ac­
tion, au regard de $2,815,000, ou 
40.3 cents en 1974.

Vols 747 SuperOrange sans escale depuis Vancouver Jusqu’en OrientVols 747 SuperOrange sans escale depuis Vancouver Jusqu’en Orient

% m

Les mercredi, vendredi et dimanche.

La prochaine fois 
que vous vous rendrez en 
Orient depuis Montréal, 
nous simplifierons votre 
voyage.

Car nous vous 
déposerons en Orient 
meme. Aucune autre ligne 
aérienne ne vous offre ce 
service.

Par exemple, vous 
pouvez prendre notre vol 
sans escale de 19h à 
destination de Vancouver.

Ou encore, partez 
sur notre vol de 8h avec 
correspondance pratique 
avec notre vol 747 du matin 
à l’aérogare No 1 deToronto. 
Et filez sans escale vers
Vancouver.

mm;

De Vancouver, notre 
magnifique 747SuperOrange 
vous emportera sans escale 
à Tokyo et, de là, jusqu’à 
Hong Kong.

Pendant votre voyage, 
vous serez charmé des 
délicates attentions d'un 
personnel compétent et tou­
jours à votre service

Vous apprécierez notre 
fine cuisine internationale.

Moyennant un léger 
supplément, nous vous 
offrirons aussi vins de bons 
crus, cinéma et musique 
stéréo.

En Orient, nous 
serons encore là pour vous 
aider, au besoin, dans 
toute la nnesure de nos 
moyens.

Appelez votre agent 
de voyages ou CP Air.

Nos vols vous 
délasseront.

Pour vous permettre de joindre 
l'utile à l'agréable, nous vous 
offrons un voyage de 25 jours 

en Orient. Vous visiterez le 
Japon, la Thaïlande, 

Singapour, Hong Kong, les 
Philippines et Hawaï.

IT4CP1TA11.


